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Ite Sa~nt-Siège et la Semaine Soeiate 

An début de chaque Session, la Semaine Socia.le de France se fait 
un pieux devoir d'appeler sur ses travaux la bénédiction aposto­
lique. Et chaque fois le Saint-Père a bien voulu accorder la faveur 
sollicitée. La session de Versailles n'a pas été moins favorisée que 
ses devancières. 

Les lecteurs de ce volume auront plaisir à lire d'abord le texte du 
télégramme envoyé par S. G. Mgr Gibier, Evêque de Versailles, 
à S. E. le Cardinal secrétaire d'Etat, puis la réponse faite au nom 
du Saint-Père. 

Cardinal !MERRY DEL VAL, Rome, Vatican. 

Réunis à Versailles sous la présidence de Sa Grandeur Monsei­
gneur Gibier, ciudite'!rS et organisateurs de la Semaine Sociale de 
France appellent sur leurs travaux la Bénédiction Apostolique. 

Humbles enfants de l'Eglise, décidés à nous pénétrer de son ensei­
g.nement et à suivre ses directions, nous saisissons avec empressement 
l'occasion de ce dixième anniversaire pour redire notre filial amour 
et notre ;oyeuse fidélité envers le Pape, docteur infaillible, gardien et 
g.uide permanent de la vivante unité catholique. 

EvÊQUE DE VERSAILLES. 

Le Saint-Siège a répondu par le télé_gr~me suivant: 

Saint-Père agréant hommage filial auditeurs et . organisateurs 
Semaine Sociale de France réunis à Versailles sous la présidence de 
Votre Grandeur et leur assurance empressée de s'en tenir fidélement 
au.x enseignement.s de l'Eglise et aux directions du Saint-Siège en~oie 
a"ec affection paternelle la Bfnédiction Apostolique. 

Cardinal MERRY DEL VA L. 





IMPRIMATUR 

Parisiis, die 16 Ja.n11arii ·1914. 

H. ODELIN, 

"· g. 





Allocution prrononcee 
patt S. G. f,lgrr GIBIE~ 

à la Messé d'ottvëfflitè de la SEMAINE SOCIALE 

MESSIE t; R~, 

La Semaine Sociale co-ntinue son tour de France, et j'ai la joie 
et. l'honneur de ·la reçev<>ir aujourd'hui à Ver~ailles, non loin du 
grand Paris, au milieu des souvenirs du grand siècle, dans une 
atmosphère de paix et de sérénité, sous les ombrages reposants 
de la forêt de Sato.ry. Vous trouverez ici la plus cordiale hospita­
lité. Vous êtes chez vous. 

L'homme antique accueillaii l'homme et Ie·J.aissait s'asseoir à 
son foyer ; il_ lui donnait une place au banquet, lui offrait la coupe 
de la libation, lui présentait la lyre et lui dema.ndait le chant de 
ses aventures et de ses exploits. Nous tâcherons, Messieurs, de 
faire mieux que le paganisme et de vous prouver que le foyer de 
);amour nouveau est beaucoup plus chaud que le foyer de. l'hos­
pitalité antique. Notre commune qualité d'enfants de Dieu, ra­
chetés par Jésus-Christ et incorporés à l'Eglise, ajoute une ardeur 
divine à l'ardeur dè la fraternité naturelle et me permet de vous 
dire avec plus de vérité, de force et de bonheur : mes frères ! 

• Frères bien-aimés de la Semaine Sociale, dès -ce premier matin 
je vous apporte mes félicitations et mes vœux et, du meilleur de 
mo·n-cœur, je demande à Dieu de vous bénir. 

• La Semaine Sociale de France, si jeune qu'elle soit, a déjà un 
pC1$Sé. Elle e~t née, il y a dix ans, à Lyon, sur ce~te tetre généreuse 
qui a enfanté tlllit de grands esprits, tant de nobles cœurs, .tant 
d'œuvres bienfaisantes et féconde •. 

Elle a germé dans l'âme ardente de quelques catholiques so­
ci.aux, dont tout le monde connait le talent·et le dévouement re-
haussés par la plJls chrétienne des humilité~. • 
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Ce n'était d·abord qu'une institution timide, discutée, incer­
taine de son avenir. Ma.is Dieu se plaît à bénir cc qui est petit et 
imperceptible, l'arbre dans sa semence, l'homme dans son berceau, 
les bonnes œuvres dan& la précarité de leurs débuts. 

Depuis dix ans, la Semaine Sociale parcourt les gr·andes villes 
de France. Elle avait, à Lyon, un public, de cinq cents auditeurs ; 
au cours de ses dernières sessions eJle en a ,compté jusqu'à miJle 
trois cents. 

La conspiration du silence étouffe souvent nos hommes et nos 
œuvres catholiques et les emp&he de donner tout leur rendement. 
La Semaine Sociale a échappé à cc péril. Elle s'est imposée assez 
vite à la curiosité universelle, et aujourd'hui les principaux org11-
nes de la presse discutent ses programmes, lui envoient des repré­
sentants, publient le compte rendu de ses séances. 

Tout ce qui se fait en France attire les regards de l'étranger. 
Dans Je bien comme dans Je mal, nous sommes des initiateurs, 
des propagandistes, des avant-coureurs, des apôtres. La Semaine 

. Sociale de France a été adoptée successivement en HoJlande, en 
Espagne, en Ita1ie, en Pologne, en Belgique, en Suisse, et voilà 
que des fondations s'annoncent jus.que dans les régions lointaines 
du Canada et de l'Amérique du Sud. La Semaine S,ociale a une his-
toire. . 

Elle a une physiQnQmie. EJle se présente teJle qu'elle est, ~ans 
forfanterie, comme sans timidité. JJ suffit de la regarder pour la 
connaitre. Elle n'a, jamais caché le !ab.arum qui a ombragé son 
berceau. . • 

Dans toutes le11. villes où elle va, elle se tient sous la présidence 
d'honneur de )'Evêque diocésain, et eJlc sollicite p.ar . son• -inter 
médiaire, Ja ,bénédiction du Saint-Père. . . 

Dès qu'elle · apparait quelq1U1 part, sa première. fonction est une 
fonction religieuse ; son premier acte est une messe ; sa promiêro 
parole est une prière ; sa première élévat.ion d'âme est un élan 
vers Dieu, vers l'idéal surnaturel, aliment e!, terme de son effort, 

Groupée d'abord au pied d'un autel, la Semaine Sociale se plait 
il y revenir, soit dans une grandiose cérémonie qui app!llle la 
foule, soit dans une. veillée du soir devant la divine Hostie, où se 
rencontrent, pour adorer et .prier, auditeurs èt professeurs frater­
nellement mêlés . 

. Dans les salles d!) conférences, sous les préaux de récréation, 
au réfectoire, partou\, un Christ étend les br8ll, domine l'assis­
tance, rappelle à tous que c'est là, dans Je Cœur de Notre-Seigneur, 
qu'ils doivent venir s'appriovsionner d'idées et ranîmer le:urs 
énergies. . . . . . . . . . . :. . . • 
. Et si l'on. vou~ demân.dait, comme aux disciples d'Emmaüs ; 
" Qui sunt hi sermone.s qu~s _confcrtis _ad inyicem : !lu~ls sont ces . . 
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discours que vous tenez ensemble du lundi au dimanche? », en 
toute vérité vous pourriez répondre : « De J esu N azareno, nous 
parlons de Jésus de Nazareth. JI est pour nous la Voie, la Vérité 
et l a Vie. li est le Docteur, invisible et présent, qui assiste à nos 
délibérations. » 

La Semaine Sociale délibère, discute enseigne. Elle a une <Ù!c­
triM. Elle étudie dans l'Evangile et sous la direction de l'Egliso 
le .régime des rapports sociaux. 

Les sücles page à page épellent l'Evangile, 
Vous n'y lisez qu'un mot, et vous en lirez mille. 
Vos en/an!$ plus hardis y liront plus avant. 

' ' . 
Il y a, en effet, dans ce Livre divin, des dogmes, deR préceptes, 

des paraboles, des sentences, des mots qui sont des sources iné­
puisables de lumière. Penchés sur cett e fontaine jaillissante, vous 
y découvrez non pas un cours complet et didactique de sociologie, 
mais une sociologie latente - ·non pas un traité d'é,conomie sociale, 
Qlais .les principes religieux et moraux qui règlent souyerainement 
la question sociale. 

L'Evangile, cepe11dant, ne &aurait être lu, sc!l'uté, interprété 
sans contrôle et avec les. seules inspirations de la eonscience indi­
viduellè. Pour le bien. comprendre, vous .interrogez les écrits pa­
tristiques, la morale des grands . théologiens, tout spécialement 
la Somme de saint Thomas, et pour ne pa:s vous tromper dans 
l'·e:ii.égèse de ces documents, vous vous en remettez au magistère 
.de l:Eglise, aux actes doctr,inaux des Souverains Pontifes . 
. Vous n'êtes pas un.Con.cil~; vous n'avez aucune. prétention à 

l'infaillibilité doctrinale. Mais. vous avez l'ambition de professer 
la foi catholique la plus intégrale ; voua. êtes une Ecole qui puise 
-sa force e~ sa sécurité dans-la doctrine de l'Eglise? Tout :votre en-
seign.etnent est à base d 'Evangile et de ·Catholicisme. . 

Je. prés~nte mes fél_icitations -à la Semaine Sociale de France. 

Je fais des vçeux pôur la Semaine Sociale ·de Versailles. 
Elle a choisi et elle se propose· d'étudier dans l'EvangHè le cha­

pitre qu'on pourrait appeler le chapitre de la Respons~ilité et 
qui se termine par cette sentence si lumineuse, si précise et si 
grave ·: «·Cui multum dâtum est, niultum quœretur ab eo, on exi­
gera beaucoup de celui qui aura beaucoup reçu ; on lui demandera 
d'autant plus qu'on 'lui jlura donné davantage, « et cui commen­
dave~urit multum, plus petant àb eo •· Luc, x11, 48. • . 
. La '8esponsabilitè ! Ce mot va loin, et personne n'échap·pe à 
son immense envergure. Nous marchons toùs dan11 ·1a vie comme . . . . . 
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des pha,·~~ allumés; 'plus le phare est élevê, mieux on le voit; et 
l'efficacité, bonne ou mauvaise, de notre rayonnement se ·mesure 
à la hal,lteur de notre si.tuation, de notre fortune, de notre intel­
ligence, de. notre vocation. Ce sujet est d'importance majeure. 
Il a de quoi pàssio:nner toutes les attentions et émouvoir toutes 
.les conscienées. • 

Pr11/esseiirs de la Semaine Sociale de Versailles, je vous souhaite 
de bien remplir votre tâche. Elle est grande, mais·elle ne dépasse 
pas vos forces. Etudiez l'idée de responsabilité à la double lumière 
des principes fournis par le catholicisme et des faits fournis par 
l'observation. Dites-nous la vérité. Vous serez nos bien'aiteurs, 
et nous serons vos obligés. Un navigateur, jeté dans une tle 
lointaine et voulant reconnaitre l'ho~pitalité qu'il avait reçue, 
laissait aux habitants quelques. grains de blé et leur disait : 
« Semez ce blé en terre, il y" multipliera, et lorsqu'il sera· mûr, 
vous en retirerez une nourriture saine et substantielle. » 
Vous, de même. Répandez la bonne parole. Ailleurs, la terre l!st 
.ingrate, le vent violent, les épines sans nombre. Ici, Je sol est bien 
préparé, les intelligences sont ouvertes à la semence du Vrai, et 
la moisson germera, copieuse, dans la foule attentive rangée autour. 
de vos chaires. • 
• Auditeurs de la Semaine Sociale de Versailles, pourquoi vous 
êtes-vous arrachés à votre. milieu pour savourer pendant quelques 
jours la douceur apaisante d'une atmosphère vivifiée par la foi•, 
sinon pour puiser ici lei très hautes et très opportunes leçons d'un 
enseigement social discipliné et béni par l'Eglise? Votre respon­
sabilité va s'acéroître de toutes les clartés que vous donnera la 
Semaine Sociale. Je vous souhaite de trouver plaisir et profit dans 
éette mai&on, et d'en sortir réconfortés, plus fiers du présent, plus 
confiants dans l'avenir, plus instruits et m.eilleurs. • 

Professeurs et auditeurs de la Semaine Sociale de Versailles, 
travaillez énsémble, et de votre fraternelle collaboration, emportez 
non seulement des idées, mais des idées, semences d'actions futures 
- .des inspii ations généreuses - · des enthousiasmes renouvelés 
- des élans conquérants - des espérances et des certitudes de 
fécond apostolat. La Semaine Sociale est une préparation, et elle 
vaut surtout par ses lendemains. A quoi nous servirait, en effet, 
d'être plus éclairés, si nous n'étions plus ardents, plus rayonnants, 
plu~ agissants? Arrière donc les retours sur le passé qui ne le font 
pas renaitre, les anathèmes au présent qui :ne le font pas changer, 
les appels à la moisson future qui ne la font pas germer ! Mettons­
nous à l 'œuvre. Non c.ontents de p9sséder la lumière, donnons-la 
à ceux qui ne· la possèdent pas. Après avoir affirmé le catholicisme 
!lOcial, essayons de le réaliser. Vivons surtout. comme nous prê­
chons, et prouvons la vérité et la sincérité de nos idées par la rec­
titude et la fêcondité de nos actes ! • 
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Professeurs et auditeurs de la Semaine Sociale de Yersailles, 
évêque, prêtres et laïques, prions ensemble. " Souvent, dit un an­
cien Père, les lumières de ceux qui enseignent viennent des prières 
d e ceux qui écoutent, « hoc accipit doctor quod meretur audilor. » 
Tout ce qui se fait de bien dans l'Eglise, te fait par la prière qui 
précède, accompagne et suit nos entreprises. L' œuYre de l'homme 
est peu de chose, presque rien. Sa prière est presque tout, car elle 
m e t e n ,jeu l'action souveraine de l'infini , car elle va directement 
au cœur de Notre-Seigneur Jésus-Christ « sans lequel nous ne 
pouvons rien faire •· 

0 mon Dieu, nous sommes vos serviteurs, « scrvus luus sum, 
da mihi intellectum », accordez-nous la grâce de voir clair et de 
marcher droit, de bien comprendre pour bien agir ! 

Bénissez, ô mon Dieu, la Semaine Sociale de Versailles, les dis­
ciples qui sont accourus de tous les points de la France et de l'étran­
ger, les maitres qui ne tromperont point l'attente des disciples, les 
disciples et les maitres qui n'ont pas tous la même langue ni la 
même patrie de la terre, mais qui ont tous la même foi c~.tholique 
et qui vont tous à la même patrie du ciel i 





' . Déclaration d 'Ouverture 
par M. LORIN 

MONSEICN!: ü ll, 

C'est en qualité de doyen du Comité d'organisation de la Se­
maine Sociale qu'un de vos diocésains a aujourd'hui l'honneur 
de présenter à Votre Grandeur le salut respectueux et les hom­
mages reconnaissants de ses membres. 

Notre reconnaissance date de loin, C'est sous l'égide du Curé 
de Saint-Paterne, dans sa salle paroissiale, que :s'est clôturée la 
seconde session. Et c'est la dixième session qui s'ouvre ce matin 
dans le superbe édifice dû à !'Evêque chez qui le génie du cons­
tructeur s'allie à l'inlassable activité du pasteur. 

Notre reconnaissance est profonde; Votre Grandeur ne s'est 
pas, bornée à nous préparer un splendide et exceptionnel accueil ; 
elle· a voulu, elle qui nous .connait, nous donner un cordial encou• 
ragement, le plus utile de tous, en expliquant, dans un langage 
empreint à la fois de tendresse évangélique et d'épiscopale vi­
gueur, aux lecteurs de la SemaiM religieuse ce que nous sommes, 
simplement d'humbles enfants de l'Eglise, attachés à leur mère, 
fiers des lumières qu'elle possède, décidés à nous pénétrer de son 
enseignement, chercheurs dociles et convaincus des conséquences 
à tirer de cet enseignement pour nos démarches de tout ordre, 
sans autre prétention que de nous comporter en disciples soumis, 
répondant formellement de nos intentions, mais sans jamais penser 
que leur droiture suffise à nous garantir contre les erreurs in'vo­
lonttaires, les interprétations risquées. 

Jie suis donc certain, Monseigneur, d'aller droit à votre cœur, 
de répondre à ce que vous attendez de nous et de traduire le sen­
timent de tous en vous assurant, dès le début, de notre esprit d'al­
lègre et résolue soumission au Chef suprême de la hiérarchie sacrée, 
au Pape, docteur infaillible, gardien et guide permanent de l'unité 
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vivante instituée par le Christ, pour relier les hommes à Dieu leur 
Créateur, leur Père commun, leur Souverain tout puissant et leur 
ultime fin. 

Notre impression d'aujourd'hui à nous autres, vieux semainiers, 
est faite à la fois d'étonnement timide et d'intime satisfaction. 
En efTet, . d'une part nous nous sentons des ouvriers de la der!}ière 
heure ici, où les paroles et les actes de Mgr Gibier constituent un 
enseignement social ininterrompu, où il s'occupe sans cesse de 
faire connaître a son peuple cc que les certitudes procurées par. 
la foi relativeme,nt aux réalités surnaturelles imposent aux fidèles 
pour l'emploi et la direction de leurs activités, pour le service et 
l'édification de leur prochain, où enfi:. le spectacle de cette solli­
citude épiscopale en perpétuel éveil, .fournit le secret de l' in­
fluence què les évêques d'autrefois ont eue sur la formation essen­
tiellement catholique des assises de la mentalité française. 

D'autre part, dans le renouvellement d'une tentative qui se 
poursuit d'année en année, où trouver meilleur et plus doux ré­
confort contre les difficultés auxquelles tout mouvement se heurte 
et plus effi~a_ce direction pour la recherche de la justice et de la 
paix sociales par l'application des doctrines catholiques, qu'au­
près dé l'Ev~que dont les leçons et les œuvres sont dans toutés 
les maisons sacerdotales de France et de l'étranger, a!_nsi que dans 
tout milieu actif, l'exemple et le ferment de l'apostolat de l'es­
prit chrétien d 'am9ûr. 

La Semaine Sociale s'insère dans un mouvement né avant clic 
parmi les catholiques de diverses nations, dans celui dont les pro­
tagonistes en notre pays ont été la Tour du Pin et Albert de Mun. 
Ces deux fils de la vieille France catho,Jique, l'un dont la pensée 
S:élève vivante des profondeurs de l'.histoir.e_ pour jalonner la 
rol).te de l'avenir, l'autre dont la parole jaillit d'un cœur·toujours 
entraîné, par la foi qu_i l'anime, à la manifester sur le terrain do 
l'actualité, ont, all contact d'une réalité poignante et à la lumière 
des actes de Pie IX contre le libéralisme, su-saisir la cause des ma­
laises économillues et des désordres sociaux dans. l'esprit de sépa­
ratism~, issu de la Réforme et développé par la philosophie du 
xv111• ·siècle. Isolant l'homme de Dieu, cet esprit pousse à l'ab, 
solu les droits du premier et minimise jusqu'à le supprimer, le 
rôle de la P.rovidenc.e. Commençant par méconnaître le Créateur, 
il rie peut faire entrer la ressemblance avec lui dans la conception 
de la personne bumaine ; devenant par là même incapable de cer­
titude à l'endroit du caractère essentiel de l'homme, du fonde­
ment de sa dignité, du degré de sa valeur propre, il aboutit à le 
confondre avec les éléments du monde matér.iel, à le traiter comme 
tel. 

La pensée directrice de ceux qu'on a désignés sous Je nom de 
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catholiques sociaux, c'est que, pour l'étude des questions, pom' 
l'élaboration des disciplines dans l'objet desquelles intervient 
l'agent humain, il y a lieu de prendre comme point de départ l'ex­
pression de la réalité humaine telle que la fournit. l'enseignement 
de l'Eglise. 

Ce n'est paa ainsi la formule d'un système économique, maü; 
les bases fondamentales, les grandes lignes d'orientation de la 
discipline économiqu11 qu'ils demandent à l'Eglise pour les rec•}· 
voir comme des données certaines. 

La réalité humaine, qui est au fond ~e~ phénomène3 économi­
ques, c'est l'homme concret, tel qu'il est, tel qu'il se comporte 
dans la vie, avec ses-exigences et ses aptitudes naturelles, mais 
aussi gratuitement élevé avec sa nature et sa puissance à -l'ordre 
surnaturel, c'est celui dont s'est occupé saint Thomas dans la 
seconde partie de la Somme, mêlant sans scrupule., ce qu'il savait 
par ailleurs distinguer, ce qui appartient à la nature considéréo 
en elle-même et ce qui se rattache au surnaturel « car, dit le Père 
Bainvel, pour expliquer cette attitude: « Il suffit d'avoir aver~i 
une fois pour toutes que le surnaturel ne détruit !)'as la nature, 
mais s'y adapte pour l'élever, et de redire à l'occasion que nous ni! 
sommes plus dans l'ordre naturel, mais dans l'ordre surnaiurel. 
Cela fait, nous pouvons analyser la nature, ses aptitudes, ses exi­
gences et bâtir. sur tou\ cela en mettant dans la bâtisse les élé­
ments spéciaux que nous fournit la révélation, nous pouvons nous 
appuyer •out à tour sur Aristote et !'Ecriture, ne laissant hors 
de nos cadres aucune vérité, employant tous les moyens de savoir. " 

Le Pape Pie X, dans son encyclique « Singul.ari quadam », 
donne la définition précise de l'esprit dont doit s'inspirer la mé­
thode de recherches dans les questions de cet ordre. 

« Quoi qu'il fasse, même dans l'ordre des choses temporelles, 
le chrétien n'a pas le droit de mettré âu sècônd ràng les intérêts 
surnaturels; bien plus les règles de la doctrine chrétienne l'obli­
gent à tout diriger vers le souverain bien comme vers la fin der­
nière ; .toutes ses actions, en tant que moralement bonnes ou mau­
vaises, c'est-à-dire en accord avec le droit naturel et divin, tom­
bent sous le jugement et la juridiçtion de 1iEgli.se. Quiconque, 
qu'il s'agisse des individus pris isolément ou des membres d'une 
association comme tels, se glorifie du titre de chrétien doit, s'il 
n'oublie pas ses devoirs, entretenir non les inimitiés et les jalou­
sies entre les classes sociales, maie la paix et la charité mutuelles. 
La ,question sociale et les tontroverses qui s'y rattachent relati­
vement· à la nature et à la durée du travail, à la fixation du sa­
laire, à la grève ne sont pas purement économiques et suscepti­
bles. dès lors d'êlre résolues en dehors de l'autorité de l'Eglise, 
attendu que. bien au contraire et en toute vérité la question so-

2 
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ciale est avant tout une. question morale et religieuse et que, pour 
ce motif, il faut surtout la résoudre d;après les règles de la morale 
llt le jugement de la religion •· • 

D'où un besoin pressant et.un devoir impérieux: le besoin d'étu­
dier, au moyen de l'observation la réalité, matière des réformes, 
pour éviter des abstractions dangereuses, susceptibles de rendre 
vaines les plus belles conceptions ou de dévoyer les esprits les 
plus généreusement inspirés; le devoir d'approfondir sans cesse 
les enseignements catholiques pour avoir toujours plus active 
la conviction de l'efTort à exercer, vis-à-vis de la nature, plus ferme 
le sens de l'orientation à suivre, plus complète l'intelligence des 
principes à invoquer, plus vive la compréhension des conditions 
d'efficacité de leur application. 

li ne s'~it point de nous lancer dans l'idéologie abstraite, mais' 
de nous engager loyalement à l'école réaliste du Maitre qui a 
édicté l'obligation . gé,nérale d'amour en commandant à chacun 
d'aimer son prochaiu, formule essentiellement concrète et précise, 
qui met en relief .le caractère positif et immédiat du devoir, en 
même temps qu' elle fait apparaitre la gradation et l'espèce de 
hiérarchie que le développement de la vie apporte dans l'applica­
tion du devoir. 

La donnée chrétienne de la fraternité humaine fixant ce que 
les hommes sont et valent les uns par Fapport aux autres, com­
mande nécessairement aux yeux du fidèle la façon dont les hom­
mes doivent se comporter les uns vis-à-vis des autres pour ne pas 
contrevenir au plan divin; telle est l'idée directrice de nos recher­
ches . 
. Voilà.pourquoi, membres.actifs de l'Eglise enseignée, nous .nous 
appliquons à projeter sur les faits, s.ur la masse des (aits qui nous 
entourent, la lumiêre de la doctrine de l'Eglise enseignante, pour 
aboutir à un meilleur éclaircissement de la réalité observable ·et 

. à une meilleure organisation des faits, pour faire voir comment 
la réalité se venge, par les désordres des faits dont les hommes 
sont viciimes, de la méconnaissance des principes catholiques et 
de leur abandon dans l'organïsation sociale, pour montrer que 
notre religion fournit le fondement, l'esprit directeur et les 
lignes . essentielles de la sociologie et que seule la sociologie pr_o­
cédant d'elle trouve dans une double épreuve, positive et néga­
tive, la confirmation de l'expérience et peut produire des eJTets 
conformes au bien commun. 

C'est dans cet esprit qu'aujourd'hui nous nous occuperons plus 
spécialement de :préciser ' quel.ques points de repère relatifs à trois 
questions : justice et charité, propriété privée, organisl)tion pro-
fessionnelle. • 

La loi chrétienne de l'amour de Dieu et du prochain, .qui ré-
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sume tous les préceptes, détermine l'esprit que les hommes doi­
vent apporter dans leurs relations et qui doit présider aux arran­
geme~ts auxquels celles-ci donnent lieu. 

Deux vertus distinctes leur sont nécessaires pour que leurs acti­
vités satisfassent aux intentions divines : la .justice et la charité. 
La justice; qui fait attribuer à chacun ce qui I ui est dû ; la cha­
r·ité qui p.orte à aider gratuitement le prochain dans la poursuite 
de sa fin propre, la charité dont les actes ne sont pas exigibles 
par ceux qui en sont les bénéficiaires, et ne font pas naitre de 
créance au profit de cc1,1x: qui en sont les a1,1tc11rs. 

La justice prescrit à chaque homme dans ses relations avec au­
trui de tenir compte de la communauté d'origine, de ressemblance 
et de fin que Dieu a établie entre tous les membres du genre hu­
main, de strictement respecter chez les autres l'intégrité de la per­
sonne humaine, la dignité qui lui est afférente, la qualité et le 
rôle d'auteur dont elle est investie en agissant, le devoir et le droit 
primordial qu'elle a de_ conserver la vie reçue de Dieu, le droit 
de propriété privée qu'elle a sur des objets déterminés en vertu 
d'une actualisation personnelle, conditionnée par la nature des 
hommes et des choses, du pouvoir indivisément conféré par Dieu 
aux hommes sur tous les autres éléments de la création. 

Outre l'égale réciprocité dans les commutations et l'exacte pro­
portionnalité dans les arrangements d'ordre associationnel qu'im­
plique la fraternité comme conséquence directe, la justice com­
prend aussi dans son ressort les obligations assurant au sein de la 
société familiale l'entretien par les membres en état de travailler 
de ceux qui ne le peuvent pas encore ou ne le peuvent plus, ainsi 
que les règles nécessaires pour que les sociétés politiques réali­
sent leur action d'être, l'ordre, la paix, le bien commun. Dans 
toute l'étendue de ce domaine, devoirs et droits sont corréla­
tifs, de particulier l). particulier, entre les particuliers et les pou­
voirs publics. 

La charité c'est l'acte par lequel nous communiquons sponta­
nément à ·autrui quelque chose de nous-mêmes pour le seconder 
dans ses efforts vers sa fin. Par cet acte, nous ne payons pas une 
dette à celui envers qui nous l'accomplissons; nous reconnaissons 
et nous faisons effort pour acquitter notre dette-de créature envers 
te Créateur. Ainsi un propriétaire strictement obligé dans le plan 
divin à ne pas jouir égoïstement de ses biens et à en faire par·t à 
ceux qui sont dans le besoin, règle comme il l'entend l'exercice 
de sa charité et en choiijit à son gré le3 modes et les bénéficiaires. 

En résumé, ·1a donnée chrétienne de la fraternité humaine re­
quiert la subordination des relations humaines à une norme supé­
rieure de justice, puisque les volontés individuelles, loin d'être 
complètement autonomes, doivent rester conformes à la volonté 

• 
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divine et tendre à en réaliser les desseins. C'est cette autonomie 
souveraine qu'impliquerait la liberté absolue du contrat : la vo­
lonté humaine par elle-même ne crée pas le juste; 1~ fait qu'à la 
volonté d'un individu s'ajoute celle d'un autre ne lui communi­
que pas la valeur qui lui manque. La liberté des contractants 
est une condition nécessaire de_la justice d-es contrats; elle n'est 
pas une condition &uffisante. Un contrat n'est juste que s'il ne 
porte pas atteinte aux droits que confère à toute personne hu­
maine sa qualité de frère par rapport aux autres hommes. 

La donnée chrétienne de la fraternité qui donne à la justice 
une base et une signification certaine, à la charité une impulsion 
effective et une orientation précise, n'implique pas la confusion 
de l'une et de l'autre, mais conditionne une distinction très nette 
de leurs caractères respectifs ainsi que des sanctions que compor­
tent la pratique et la violation de l'une et- de l'autre, pour que 
d'une part nul ne manque ·du nécessaire vital et que de l'autre 
la personne humaine ait un champ plus étendu d'initiative dans 
la collaboration à la réalisation du plan divin et acquiére par là 
un élargissement de mérite vis-à-vis de la bonté divine, le riche 
par la générosité, le pauvre par la patience. 

En nous occupant à diverses reprises de la propriété, nous avons 
professé que, si traiter son semblable en frère sans jamais le ré­
duire au niveau d'un simple instrument matériel est la première 
règle qui s'impose à chacun en vertu de la doctrine catholique 
pour 1~ conduite de son activité, la seconde est de traiter la ma­
tière comme instrument sans jamais y placer sa fin : « Gardez­
vous de toute avarice, dit le Christ », 

Le divin Créateur en dotant l'êt,re humain du libre arbitre lui a 
conféré la prérogative d'agir en qualité de cause et par là même, 
de rattacher à sa personne le domaine des efîetP de son activité. 

~ Il a investi tous les hommes indivisément de la mission et du pou­
voir d'assujettir les choses et de les utiliser par leur travail à l'en­
tretien de la vie dont .il leur a fait don et à_ laquelle il a imposé un 
cadre inéluctablement social. Mais Il a laissé aux hommes eux­
mêmes la charge d'organiser la répartition de leurs tâches et la 
délimitation de leurs champs d'action.C'est donc des autorités dont 
il a fondé la nécessité pour assurer la justice et le progrès dans les 
diverses sociêtés que relève la division des biens. Ces autorit.és ont 
pour fonction de régir l'exercice de l'activité individuelle, et par 
contre l'exercice de cette activité a des c0Iiséq1.1ences qui réagi$sent 
sur le caractère des droits individuels i,sus de l' intervention des 
autorités. 

En conet.ituant la nature des hommes et des chose.a telle qu'un 
régime d'appropriation st.able des biens temporels soit nécessaire 



pour que ceux-ci répondent normalement à la destination qu'il 
leur a assignée, ainsi qu'au développement du mieux-être que 
requiert la vocation de l'agent humain à la p('rfectibilité, Dieu 
n établi, en faveur de chacun des individus dont le jeu d'un pareil 
régime actualise vis-à-vis d'objets déterminés, une participai.ion 
au droit indivis primitivement conféré it tous, un pouvoir stable 
d'entretien et de gestion, inséparable de la charge d'associer, dans 
une mesure qui tient de son gré, ses frères prochains à la jouissance 
desdits biens, 

J,e droit de propriété est, donr d'une part inviolable ·et indéfec.• 
t ible en vertu de sa formation, de l'autre, par essence même, il 
n'est pas absolu. La volonté des détenteurs de·ce droit est,en tant 
qu'humaine, subordonnée aux prescriptions divines et aux exi­
gences conditionnées par le plan du Créateur. li n'est pas illimité 
non p!us: il ett borné par les requêtes de la charité et il est suscep­
tible .de devenir inopérant sur ce qui serait strictement indispen­
sable aux malheureux dans le cas d'extrême nécessité et dont 
ceu;t-ci pourraient légitinwment faire la prise directe . 
. Enfin, il est affecté non II l'individu isolé, mais en tant qu'inséré 
dans la sociétO? familiale d'institution divine . 
. Contrevenir dans l'usage du droit aux intentions divines, c'est 
de la part d'un détenteur une faute, suivant les cas, contre la 
justice ou contre la charité, une faute destinée à provoquer une 
punition divine dont le mode et l'heure sont les secrets de Dieu, 
mais une faute qui n'a pas de répercussion sur l'existence du droit 
en lui-même, car elle ne porte pas atteinte à l'action des causes 
supérieures qui en ont posé le fondement et déterminé l'actuali­
sation. Le mauvais usage qu'un propriétaire fait de son droit 
n'entraine pas sa déchéance. Quand les théologiens reconnaissent 
légitimes pour ceux qui sont dans le cas d'extrême nécessité la 
prise directe de ce qui lelll' est indispensable, ils ne se basent point 
sur une extinction ou· même un affaiblissement du droit des pro .. 
priétaires, mais sur ce que les circonstances extérieures prouvant 
que, dan.a ce cas, le régime d'appropriation privée ne remplit pas 
SQn but fondamental, les. choses sont momentanément communes 
pour garantir le droit de tous au nécessaire vital. 

Sur l'organisation professionnelle, nous avons professé qu'au 
sein des sociétés religieuses, le simple fait que des individus exer­
cent une même profession, et par là travaillent à la satisfaction 
d'un même besoin, établit fatalement une connexion entre les 
chances et conditions d'utilisation des services ou produits que 
chacun d'eux peut fournir et la somme des services ou produits 
offert.s par leur ensemble .. L'état de concurrence ainsi créé entre 
eux a pour effet inévitable ,de donner aux acte:s individuels des 
répercussions d'ordre professionnel et de déterminer entre leurs 
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activités une indépendance d'un. caractère. spécial. La gén~ralisa­
tion du salariat, de ce mode d'activité professionnelle qui a comme 
caractéristique l'emploi pour Je détenteur des instruments de. tra­
vail, de travailleurs disposant pour unique gagne-pain de leur puis, 
sance de travail, et devant attendre des premiers l'occasion de 
l'appliquer et le moyen de l'utiliser, a pour conséquence une ex~ 
tension et une complexité des réseaux d'interdépendance profes, 
sionnelle, a raison d'abord de la concurrence surgissant. à l'inté­
rieur de chacun des deux éléments distincts, employeurs et em, 
ployés, les uns en quête de main-d'œuvre, les autres en quête 
d'emploi, à raison ensuite des liens contractuels d'où résulte la 
mise des sec_onds au service des premiers. 

Les économistes ont été par leurs observations .conduits à rat­
tacher l'ensemble de ces phénomènes d'interdépendance profes­
sionnelle, tant à cause de leur raison première, la concurrence, 
que du principal aspect de lelJ!S manifestations, à la loi générale 
de l'offre et de la demande, et à qualifier cette loi de naturelle. 

Cette formule ne fait que traduire l'inévitable connexion des 
actes professionnels aussi bien que celle des faits économiques· 
Doit-elle être passivement subie? Les hommes qui ont été investis 
de la maîtrise de leurs actes et ont leur vocation dernière divine­
ment fixée peuvent-ils se soumettre aux conséquences de l'anar­
chie dans un ordre quelconque de leurs relations et en particulier 
dans un ordre de relations qui intéresse directement, au double. 
point de vue physique et moral la vie et l'intégrit_é de la personne 
humaine? .Doivent-ils au contraire subordonner leurs volontés· 
à des règles et à des autorités destinées à assurer dans les rapports 
humains le respect des exigences du plan divin, la sauvegarde· de 
la dignité d'enfant de Dieu et de la qualité d'agent libre que com­
porte celle-ci, conférées à chaque personne humaine, le maintien­
du rôle et du statut, divinement don.nés à la famille, un ordre, 
une justice, une paix conçus conformément aux enseignements 
du magistère de l'Eglise? Peuvent-ils laiss~r :passer sous le pavillon 
équivoque du mot de « liberté » tous les caprices de la volonté 
individuelle posée en souveraine, accepter ainsi une anarchie que 
l'interdépendance humaine fait aboutir à l'omnipotence des plus 
forts? 

Où doivent-ils suivr_e les directions de l'Eglise, qui, condamne­
au nom de sa doctrine l'autonomie da la volonté humaine d'où· 
dérive exclusviement la liberté absolue du contrat, et qui a expres­
sément interdit l'introduction du libéralisme dans la société poliJ 
tiquef Ne doivent-ils pas travailler sincèrement à appliquer. à 
l'égard des rapports professionnels, qui se développent au sein 
des sociétés politiques, les condamnations parallèles portées par 
1 'Eglise contre l'attribution orgueilleuse aux hommes de droits 
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absolus et d'une liberté i.llimitée, attribution qui équivaut à la 
proclamation de leur émancipation de tout lien avec Dieu et qui 
ent.raine sa séparation totale avec la réalité transcendante 
et surnaturelle, qui aboutit enfin aussi bien à· jeter leur esprit dans 
le plus complet désarroi en face des questions que la vie impose 
qu'à les laisser aux prises avec les problèmes réels de l'existence 
tout à fait désemparés et véritablement impuissants? 

De l'enseig!lement de l'Eglise sur l'autorité ressort la nécessité 
d'une organisation des rapports professionnels, pour les main­
tenir dans la conformité avec les conceptions fondamentales et 
les principes directeurs qui les commandent. Mais les théologiens 
déclarent que les modalit-és des organisations sociales sont lais­
sées à l'intervention humaine et que dès lors elles relèvent des 
conditions des sociétés à organiser. 

Nous plaçant précisément au point de vue des contingences 
actuelles, il nous a paru dans l'ordre des faits que la constitution des 
professions en. organes de droit public répondaient aux besoins 
r essentis à la fois dans le monde des employeurs et dans celui des 
em:ployés. Le fait syndical qui , au sein d'une société pénétrée d'in­
dividualisme, a surgi. en contradiction directe avec le principe 
proclamé par la Révolution, montre que les hommes en eontaet 
avec la réalité reconnaisse•nt très généralement la nécessité d'une 
réglementation des conditions de la concurrence. 

Mais le développement de l'esprit légitime d'association, en 
même temps qu'il laisso entières les oppositions d'intérêts entre 
salariants et salariés, qui ont· leur origine dans· le régime actuel 
de travail, donne lieu dans chacune de ces deux catégories à des 
lutttes entre ceux que l'intelligence du lait de la solidarité entraine 
dans des associations et ceux qui, ne sachant pas voir ce lait ou ne 
voulant pas en tenir compte,_préfèrent rester dans leur isolement. 

Voilà pourquoi, nous avons estimé que le fait syndical, pour sa­
tisfaire' au dèsidératum d'ordre et de justice posé par la doctrine 
catholique, appelait certa.ins compléments destinés à être autant 
de garanties d'ordre moral, garanties d'ordre légal. Les garanties 
d'ordre moral sont tracées dans l'encyclique « Rerum novarum » 
et dans l'encyclique « Singulari quadam ». Les ~aranties d'ordre 
légal nous paraissent devoir résulter d'une reconnaissance publi­
que des sociétés prof.essionnelles dans lesquelles les gens se clas­
sent d'après ce qu'ils font et d'une attribution à des organes com­
pétents de pouvoirs réglementaires et ·juridictionnels qualifiés, 
d'une part pour poser des régies, de l'autre pour vider les conflits 
à l'intérieur de ces sociétés. 

Ains·i pour conciure, nous professons : 
Que la justice et la cha,rité sont nettement distinctes en· elles 
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mêmes d'abord et en conséquence, quant à la nature des sanctions 
qu'elles comportent. • 

Que Je droit de propriété est inviolable et que le mauvais usage 
qui en serait fait ne supprime pas ce droit. 

Que, comme le dit l'encyclique • Rerum no varum», les sociétés 
!)ubliques et privées tirent leur origine d·e la naturell.e sociabilité 
de l'homme, que la société familiale et la société politique sont elles­
mêmes qualifiées par -les théologiens, que les modes d'organisation 
tendent à réaliser au sein des sociétés politiques le maintien né­
<'euairë de l'ordre, de la justice, de la pa,ix, du respect de la fa­
mille entre personnes d'une même profession,relèvent des condi­
tions économiques et sociales et que dès lors la constitution des 
professions en société de droit public, spéciales et déterminées 
est d'ordre historique. 

Dans cet effort loyal que .nous avons soutenu pendant dix ans 
pour établir entre la•mass.e des faits économiques et sociaux et les 
principes de notre religion une connexion nécessaire, profonde 
efficace, une dépendance qui commande notre action, qui soit 
conforme à la réalité telle que nous la présente notre foi, dans cet 
effort de nos volontés tendues vers le bien que nos esprits n'attei­
gnent que par approximations successives, nous savons que nous 
avons pu faillir dans l'expression des vérités contingentes que 
nous avons cru pouvoir induire des faiti, observés, dans l'inter­
prétation de la doctrine catholique et dans les déductions que 
nous avons essayé d'en faire, mais nous EJOuvons en pleine cons­
science afftrmer que les inexactitudes et. imprécisions possibles 
sont imputables au défaut de nos forces intellectuelles et non à 
celui de la droiture de ttos intentions et que nous sommes d'avance 
prêts à faire les reètificatioris qu'elles comporteraient. . . 
. La loyauté envers nous-mômes et la logique de l'esprit i,mpli­
quent .d@ notre part la pratique allègre, sana hésitation ni réserve 
de la stricte obéfssa.nce au vicaire de Jésus-Chri.st, aux directions 
~u Saint-Siège. . . 
, Car notre point d~ départ est que l'application de la méthode 
scientifique à l'étude de toute question, à l'élaboration de toute 
discipline dans l'objet de11quelles est intéresSé l'agent ~umain, 
.comporte de la part des catholiques, qu' ils se réfèrent_ fmmédia­
tenient et scrupuleusement à ce que leur conscience les oblige 
à recevoir comme données certaines, à tout êe qu'enseigne.l'Eglise 
relativement à l'agent humain, à son origine, à sa destinée, à sa 
prérogative caractéristique, aux conditions de sa 'vie. 

Notre idée direc.trice est exclusive de toute .conception morce­
lante de la personne humaine, de. toute t endance à transformer 
chez elle, en séparations étanches les distinctions entre les divers 
ordres de son aèti:vité, L'objectif que nous visons, le principe 
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d'après lequel nous nous guidons, c'est l'unité de la vie pensant e 
et agissante, au double point de vue individuel et social dans la 
subordination complète à la totalité des vérités que l'Eglise pro­
clame, des régies que l'Eglise promulgue. 

Nous avons cru répondre à ce programme en choisissant cette 
année comme thème principal d'étude : la responsabilité. 

La responsabilité, le catholicisme en rend la notion familière 
aux esprits qu'il imprègne, il en impose l'expérience continue 
aux consciences qu' il dirige. Sa doctrine sur la personne humaine 
lui donne une consistance réelle, une base solide, une signification 
claire, une valeur effective. Sa mise en application la nécessite 
comme le ressort essentiel, central, conditionnant la vie de l'hom­
me ici-bas, stage préparatoire de la vraie vie qui est celle de l'éter­
nité. L'homme devant towt à Dieu est appelé à lui rendre compte 
de ses actes dont il a reç11 le gouvernail et dont la rectitude dans 
la voie de la volonté divine dépend de lui, de l'emploi des (acuités • 
dont il est doué, de l'usage des ressources dont il dispose. Cet 
état général et permanent de responsabilité vis-à-vis de Dieu, 
détermine pour lui à l'égard de ses semblables, des responsabilités 
précises de earactère variable et comportant des s.anctions d'ordre 
di\•ers. 

Que la Providence, Monseigneur, nous fasse la grâce d'être à 
la hauteur des responsabilités que nous crée votre patronage, 
qu'elle garde notre volonté droite et nous conserve dans les voies 
ouvertes. par ces Lyonnais, fervents disciples d'Ozanam, qui ont 
été les initiateurs de la Semaine Sociale, qu'elle no11s inspire la 
pié·té intérie11rc dont seuf l'épanouissement a force communica­
tive. 

Puissions-nous, Monseigneur, mériter d'être les échos fidèles 
de la pensée de Votre Grandeur, des collaborateurs utiles de son 
action. 





I 

ÉTUDE· DE L'IDÉE DE RESPONSABILITJt 

La Philosophie de la Responsabilité 

Cours de M. l'abbé SERTILLANGES 

MllSDAMBS, MESSIEURS, 

Le mot responsabilité revient à chaque instant dans le discours, et· 
d'autant plus qu'on s'avance davantage vers les complications de la vie 
sociale. 

Les politiques en font une énorme consommation. Les magistrats, les 
chefs d'armée, les administrateurs de tout rang, les fonctionnaires, y 
insistent comme sur un caractère inséparable de leur action. . . 

Si dans la vie privée on appuie moins sur Je mot, on n'a pas· moins 
le sentiment de la chose, et dans la vie religieuse, .nous verrons que ce · 
sentiment va jusqu'au tragique, la responsabilité portant alors jusqu'au•· 
delà de l'espace et.du temps, jusque dans l'absolu divin. 

Humainement, le fait social des responsabilités acceptées ou imposées· 
n'est pas seulement général: dans une société. un peu avancée, il peut 
servir de critére, pour caractériser cet état de développement, ainsi que 
les formes qu'il affecte. 

Plus il y a de gens responsables et faisant face.à leurs responsabilités, 
plus une société est prospère. Moins il y en a, plus on est proche de la 
barbarie ou de la décomposition anarchique. 

Dis-moi de quoi tu es responsable, je te dirai, socialem! nt, ce que tu es. 
Dis--mo,i comment tu fais face aux responsabilités qui t'incombent, 

je l'e dirai ce que tu vaux. 
Cela est vrai des individus comme des peuples. 
La liste de nos responsabilités est une collection d'attli'ibuts qui nous 

louent ou qui nous condamnent . 
. Etje dis que les formes de vie, en même temps que les degrés, trouvent 

là leurs caractéristiques très complètes. 
Dans 'une société aristocraiique ou à base de traditions, les responsa­

bilités ne sont pas les mêmes que dans une démocratie ou une république. 
Autre-selles sont sous un régime de propriété plus ou moins collective; 
autres avec la propriété privée. Et ainsi du reste. 
• Et pour la vie individuelle, il en _va de même. 
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Quant à celles de nos responsabilités qui conviennent à tout homme 
et à toute société en quelque état qu'ils se rencontrent, elles mesurent 
et caractérisent la vie en ce· qu'elle a de fondamental. 

Vous voyez l'importance de la question posée cette année entre nous 1 
Quelque labeur que se propose d'accomplir notre Semaine Sociale, elle 

n'épuisera pas le sujet. Elle aurait du moins l'ambition de le préciser. 
Peut-l!tre appartient-il à une étude intitulée - un peu ambitieusement., 
je l'avoue - phil<,sophie de la responsabilité, d'en fournir la notion Ja 
plus générale, que devront appliquer toutes les autres. 

La responsabilité pe:ut se définir: l'obligation où se trouve un agent 
moral de répondre de ses actes et d'en subir les conséquences. 

Dans cette définition, si elle veut conserver le caractère d'un point de 
départ et demeurer générale, il convient de prendre le mot obligation 

. dans son sens étymologique : ob-ligare. 
La responsabilité est un lien qui rattache l' agent moral à ses actes et 

aux conséquences de ses actes, pour autant qu'ils concernent l'ordre 
moral. 

Quand je dis actes, il faut y comprendre les abstentions, dont M. Des­
granges nous entretiendra, parce que, moralement, les abstentions sont 
aussi des actes. Se décider à ne pas agir, c'est agir. 

Nous voyons donc que l'idée de responsabilité se ramène à l'idée d'une 
dépendance de tout agent par rapport aux effets qu'il produit. 

Pas d'action sans réaction. Une action n'est pas un fait unilatéral : 
c'est un échange. J ' appuie : la table presse. L'acide mord la base et se 
trouve englobé avec elle dans le sel résultant. 

De l'action et de la réaction il se fait une unité,comme de la demande 
et de la réponse un discours. 

Seulement, nous concevons que l'action, qui est première, est le fon­
dement de la réaction, comme la demande qui provoque la réponse. Et 
alora, nous disons: Tout agent-je ne distingue pas encore entre agents 
c.onscients ou inconscients, libres ou non - to-ut agent, par cela seul qu'il 
a,git, se trouve lié : i O à son action, qui n'est que lui-même à l' acu se· 
cond, selon l'expression péripatéticienne; 20 à travers elle, à une réaction 
c.orrespondante, selon la loi du milieu aio:si provoqué, réaction qui sera 
aussi l'expression de son être, en tant que lié à.son milieu; qui constituera 
donc pour lui une sorte de droit, une sorte d'obli_gation encourue. 

Nos actes se ne détachent pas de nous tout à fait. Le fruit est toujour-s 
chose de l'arbre : chose de l'arbre paternel d'un côté, et aussi, chose de 
l'arbre à l'égard duquel il fait souche, c'est-à-dire, ici, des conséquences. 

Nos actes, en restant liés à nous, nous lient .à eux; ils nous entratneo.t 
dans leur orbite. Qui facit ptccatum seruus est peccati: 

L'action est un .appel. L'écho répond, et sa réponse est comme une 
question nouvelle: Qu'as-tu fait? Pourquoi m'as-tu appelé? 

Me direz-vous qu'en comparant ainsi .Ja responsabilité à la voix _et à 
l'écho, à l'action et à la réaction, je fais appel à des métaphores? 

Je n'en disconviens pas; mais la métaphore recouvre ioi une généra 
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lisation. li y a, entre les faits de responsabilité d'une part et les faits de 
réaction de l'autre, une propoFtionnalité. 

Ce -qu'est la réaction par rapport à l'action, la sanction d'une responsa­
bilité. c'est par rapport à l'ac:tion morale, 
. Et Je passage de l'une à l'autre est facile. Car si un agent naturel con­
naissait les conséquences de ses actes et pouvait ne pas les poser, nous 
concevons qu'il serait lié au résultat pa.r un lien moral, et non plus seule­
ment par une concaténation physique. Il se serait enchainé lui-même ; 
il serait obligé de subir Je résultat de son initiative,de recevoir la réponse 
des faits à la question posée par son acte. li serait responsable. S'il avait 
favorisé l'ordre, il devrait s'attendre à être le bénéficiaire de l'ordre. 
S'il l'avait au contraire troublé, il devrait s'attendre à une réaction hos­
tile des forces dérangées dans leur équilibre. 

Vous remarquerez que cela ne se conçoit que sous cette condition que 
Je milieu dans lequel tombe l'action est un ordre, c'est-à-dire qu'il obéit 
à des lois, qu'il a des normes. Là où il n'y au.rait pas de normes.il n'y au­
rait pas de responsabilité, parce qu'il n'y aurait pas de réponse à faire 
à une question qui ne pourrait plus seposer.Uninterrogatoire est le fait 
d'un juge, ,qui est lui-même l'interprète d'une loi. 

Mais partout où il y a norme, que celle-ci soit naturelle ou positive ; 
qu'elle résulte d'une convention, d'une coutume;. qu'elle soit incarnée 
dans une personne ou dans une collectivité: dans tous ces cas, il y a 
responsabilité, et l'on peut dire que la responsabilité est l'effet propre 
.d'une règle de conduite établie, puisque la règle ne détermine pas moins 
la réaction que l'action, qui sont solidaires. 

La règle tend directement à procurer une fin désirée ; mais elle tend 
indirectement, et par cela même, à ramener les écarts et à favoriser les 
concours. 

Poussant plus loin l'analyse du concept, nous devrons concéder que 
si la responsabilité supp9se une règle, elle doit supposer aussi la possi­
bilit-é d'obéir ou de désobéir à cette règle. C'est ce que nous venons d'in­
sinuer en disant: Si un agent naturel connaissait les conséquences de 
ses actes et pouvait ne pas les poser, il en serait responsable. • 

La conscience, d'abord, et la libre conscience ensuite : ce sont deux 
conditions. La première ne suffirait pas. 

Etre conscient, mais non pas libre, ce serait subir un retlet, ce ne se­
rait pas s'engager. La connaissance, par elle-même, n'est pas une cau­
salité, et elle n'appelle donc r:ien comme riposte. 

L'idée n'agit que par l'intermédiaire du sujet qui agit selon cette idée. 
Si Je sujet agit selon l'idée sans être dominé par l'idée : il a une initia­

tive et il est responsable. S'il était dominé, comme dans certains cas de 
névrose, il ne le serait pas. 

On voit par là que la responsabilité, quoi qu'en disent beaucoup de 
gens, dépend du libre arbitre. 

Ce qui n'est pas libre, dans la mesure où il n'est pas libre, ne saurait 
être lié par une obligation. ni jugé. Lié, il l'est déjà autrement. Il est en­
gagé dans un ordre fixe. Prétendre l'en sortir pour lui .indiquer de nou­
veaux chemins, c'est une vaine prétention, surtout de la part d'êtres 
·engagés, par hypothèse, dans Je même ordre rigide. 
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Ce qui n'est pas libre matériellement, tel le rocher enchainé au sol, ne 
peut pas être obligé matériellement, ni se voir exposé à une réaction 
par le !ait d'une action impossible. De même, celui qui n'est pas libre 
moralement, ne peut pas être obligé moralement, et ne peut pas être 

.exposé à une réaction morale. On le dirait donc vainement respo11sa­
ble, si l'on entend garder à ce mot le sens moral que tout le mond.e v 
attache. • 

Socialement, la responsabilité dépendra ou non de la liberté morale 
ou libre arbitre, suivant qu'on voudra faire de la société un fait moral 
ou un fait purement matériel. 

Dans ce dernier cas, · on pourra nier le libre arbitre et sanctionner 
quand mêmeles actions favorablesounuisibles. Mais on saura première­
ment qu'il en est .:omme du chien qui mord quand on lui arrache son os. 
Ensuite, il ~- aura lieu de dire comment on conçoit des interventions 
qui, à vrai dire, n'en sont pas, puisqu'elles sont prédéterminées; une 
doctrine qu'on embrasse fatalement, dont on parle fatalement, par hypo­
thèse, alors qu'on prétend bien, en fait, prendre une initiative; doctrine 
que l'auditeur adoptera ou rejettera lui-même fatalement, ce qui n'em­
pêchera pas de le taxer de mauvais vouloir, s'il résiste, et ainsi de suite. 
La contradiction ïnterne d'une telle opinion réellement vécue se mani­
feste d'elle-même à chacun desmouvementsqu'onfaitpours'en dégager, 
comme le prou vent assez les efforts comiques des déterministes pour jus­
!tifier le11r position doctrinale et pratique. 

On dirait que ces Messieurs ne peuvent pas arriver à comprendre que 
responsabilité suppose imputabilité; que imputabilité suppose initia­
tive, et que dans l'hypothèse déterministe, il n'y a plus d'initiatives: 
tout est donné, tout est fatal, tout est canal et rien n'est source, tout ne 
fait que rendre ce qu'il a reçu, tel qu'il l'a reçu, ou avec des transforma­
tions dont la formule est elle-même reçue, sans nul commtnrement dont 
je puisse dire, moi : J'en suis le maitre. 

Comment donc serais-je responsable? . 
Qui dit responsabilité dit réponse exigible, donc question pertinen.te. 

Demande-t-on à quelqu'un pourquoi il a fait une chose quand il ne pou­
vait pas ne point la faire? 

En réalité il ne l'à point faite: elle lui est àt'rivéê, cottune lorsque lés 
médecins disent, dans leur jargon professionnel: Ce malade m'a rait de la 
fièvre. , 

Exiger une reddition de compte,cela suppose qu'on a confié un .dépôt 
à la garde de quelqu'un. 

Si l'homme a été remis d'en haut aux mains de son propre conseil, et 
qu'en conséquence on puisse, au nom de la même autorité plus ou moins 
diluée, lui remettr-e d'autres fardeaux, je co:nçois qu'il en réponde. Mais· 
si c'est à la nature générale que l'homme et toutes choses ont été remi.s : 
que la nature réponde 111 n'y a plus de responsabilité que la sienn.e : 
appelez ainsi si vous voulez l'amoralisme transcendant de la grande mé­
tanique anonyme 1 

C'est bien ce que disent les enfants terribles du clan. 
• Dès l'instant qu'on admet dans le mon.de social, dit Albert Bayet, 

l'existence de lois en tout point semblables à celles qui régissent la chute 
d'une pierre, il est aussi puéril de rendre un individu, quel qu'il soit, res-
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ponsable de ses actes que de blâmer l'arbre chêtiC .ou de féliciter l'arbre 
vigoureux.·Toute tentative en vue d'atténuer la rigueur de cette consé• 
quence est foncièrement antiscientiCique. • 

J '(ljouterai pour mon compte ceci : Ceux qui ont renoncé au libre arbi­
tre au nom de la science, c'est-à-dire pour que l'explication scientifique 
des phénomènes se boucle mieux, n'ont pas pris garde que sous prétexte 
de l'expliquer,ils rendent la nature inutile,en supprimant d'un coup l'-0r• 
dre moral dont elle est la servante. 

11 n'est pas étonnant que contre cette superstition de la science, con­
tre ce refus de la vraie ,ie, r'âme naturellement moral-e proteste; qu'elle 
ne proteste pas moins chez les déterministes que che;i; les autre&, et que 
nul ne se déprenne de ce sentiment qui fait notre grandeur: J'ai agi, 
moi. Je suis l'initiateur de mes actes, moi, non la nature par moi. Et 
c'est pour cela. Et c'est dans cette mesure tout au moins, que je suis 
responsable. 

li 

La question de mesure, soulevée. ainsi indirectement, appelle quel­
ques explications. 

Les limites de la responsabilité ne viennent pas toutes du libre arbitre ; 
mais elles en viennent d'abord, et il est essentiel de dire que le libre arbi ­
tre, en eflet, a des limites. 

Deux thèses extrêmes sont comme toujours ioi en présence. 
Il y a les partisans du déterminisme absolu, et les partisans de la liberté 

absolue. 
Ce sont là deux positions aussi fautives l'une que l'autre et à peu près 

également dommageables. 
Le libre arbitre est une réalité; mais ce n'est pas un absolu. Je veux 

dire que nos actes libres sont préparés, et par conséquent conditionnés 
de mille manières. 

L'initiative qu'ils supposent entre en concours, et, éventuellement,en 
concurrence, avec maintes infiuences extérieures à elle: par exemple 
l'hérédité, l'éducation,les excitations du milieu,l'état physiologique,etc. 
Notre volonté nous régit, disait Aristote, selon un principat politique, 
non despotique. 

Voilà ce que ne comprend pas toujours notre instinct, volontiers sim­
pliste. 

La foule qui lynche un criminel n'y regarde pas de si près, et ne s'oc­
cupe pas de savoir s'il est rus d'alcoolique, malade, névropathe, ou vic­
time d'un mouvement de passion involontaire. 

Or, il se trouve - tant il est vrai que les extrêmes se touchent - que 
le philosophe critique par excellence, Kant, a prétendu systématiser 
l'instinct populaire et lui donner l!I. ço11~éçr!l.tion du génie, 

Pour lui aussi, Kant, le libre arbitre est sans nuances. Tout ce qui sort 
de nous, en rait de déerminations d'actes, nous est imputable à plein. 
La part de déterminisme ex.térieur que nous invoquerions pour excuse 
est notre fait aussi, en ce que la vQlonté transcendante au temps, la vo-
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lonté nouminale, comme il dit, détermine dans l'absolu et dans une li­
berté complète les caractères de son déroulement dans le temps. 

Vous connaissez. cette fameuse théorie. Elle arrive à grever l'homme 
de la dette la plus formidable. Même notre santé, même l'univers qui 
pêse sur nous, même-fes séries de générations qui nous poussent, tout est 
à notre compte, tout fait bloc avec notre volonté actuelle, sous prétexte 
que nous l'avons voulu hors du temps, de la même manière que les par­
tisans de la métempsychose disent: Vous l'avez voulu dans une vie an­
térieure. 

Cette étrange métaphysique, qui aboutit, -pratiquement, à une rigidité 
si inhumaine, si ra·vorable à la dureté inconsciente des foules, et grosse, 
en morale comme en droit pénal,desiredoutables conséquences, est très 
loin de la pensée c·hrétienne. 

'.'lous ne pensons pas que l'homme soit une espêce d'ange abstrait, de 
volonté olympienne dont les décrets élaborés dans le transcendant se 
transcriraient, apr-ès coup, dans une matière étrangère à son être et à 
son fonctionnement moral. . 

L'homme est une substance mixte. La matière fait partie de sa déli­
nition, disent nos philosophes. Donc, mixte aussi sera son pouvoir sur 
elle-même. Elle se débat avec le monde et avec les générations qui s'a­
gitent en elle ; avec les morts qui. parlent par ses instincts et veulent 
agir par ses impulsions; avec les astres, disaient les anciens philoso­
phes : nous dirions aujourd'hui avec les inrluences générales. 

Donc mixte aussi sera sa responsabilité. 
Donc, variable elle sera, de l'un à l'autre et du même au même. Je dis 

la responsabilité morale. Il faudra voir ce qui en ressort pour la responsa­
bilité sociale. 

Que s'il s'agit non plus du milieu intérieur qui nous seconde ou nous 
entrave, mais du milieu extérieur, il est tout à fait évident et incontesté 
cette fois que la responsabilité se mesure de droit à la liberté d'action qui 
nous est laissée. 

La force majeure en exonère tout à fait; les difficultés l'atténuent, les 
interventions étrangères la déplacent, et il n'y a plus là que des questions 
particulières, de la casuistique. 

• •• 
Qui, maintenant, est responsable? Les individus seulement, ou bien 

aussi les collectivités? • 
Evidemment les uns et les autres ; mais la mesure à établir dépend 

d'une distinction capitale. 
Résponsabiljté collective, cela peut s'entendre en deux sens. 
On peut vouloir affirmer que la responsabilité d'un individu, bien 

qu'elle soit encourue sur un terrain purement individuel, pourra se re­
porter sur son gr~upe ou sur quelque autre individu de son groupe, .au 
nom d'une solidarité qui fait confondre l'ull avec l'autre, qui fait d'eux· 
tous une chose indistincte, au détriment de la distinction des ·personnes. 

Ou bien l'on voudra dire qu'une personne collective : tâmille, corpora-
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tion, Etat, ou m?me humanité, peut être, en soi ou par représentant au­
thentique, responsable aussi bien qu'une personne individuelle prise 
comme telle. 

La premi)rc !orme de responsabilité collective a existé de tout temps 
et existera de tout temps plus ou moins ; mais il !st certain que son in­
fluence tend à décroitre. 

Nous. ne sommes plus au temps d'Hamm?urdbi, où la loi dis?it: • Si 
un constructeur a construit uno ,maison pour un propriétaire et ne l'a 
pas laite suffisamment solid.e; si la maison s'écrouleettue le propriétaire, 
le constructeur sera mis à mort. S'il cause la m~rt du fils du propriétaire, 
son fils à lui sera mis à mort. " 

C'était le talion, joint à uno conception de la solidarité donl les fils 
d'.architecte avaient tout à craindre. ' 

On ne dit pas plus crûment que dans la ramille le fils n'a aucun droit, 
aucune inviolabilité person,nelle; qu'il ne compte pas, si ce n'est commo 
chose de son père. 

Nous revoyons cela plus d'une fois dans la vie courante; n?us le voyon~ 
sur nos routes quand le paysan dont uno a•itom?bile a écrasé une poule 
met une poutre en travers de l'aulo suivan'.e. Mais .n,us ne le voyon; 
plus ·dans nos codes. 

L'E\"angile nous a appris à p,iser mieux la personne humaine. Chaque 
destil1ée est une chose en soi et pour soi. Nul ne peut la subordonner, 
l'absorber, la sacrilier au cas d'une autre. Et il y a de ce prog-r~s, d'ail­
leurs, une raison de fait qui n'est pas sans importance. C'est que les vic­
times possibles d'un tel arbitraire participent a1.1jourd'hui à la con!ection 
des lois et n'entendent pas s'exposer à soulTrir sans la·ite. 

Quand les lois sont faites par d'autres que ceux a•ixquels elles s'appli­
quent, le législateur ne pen.se gu!re qu'à l'efficacité de ses décrets. Or, 
au point de vue efficacité, punir un p~re dans ses enran\s œ n'est pas un 
vain geste. 

Quoique, peut-être, en regardant plus en la,ge, il y ait là sans. doute 
un ma·ivais calcul; car il y a intérêt social à ce que ceux qui ont bien 
agi ne se voient pas exposés malg,•é cela à des représailles. 

Rien ne décourage comme l'arbit raire : tous les éd.ucateurs le savent 
bien. 

Mais s'il s'aJil d~ la responsabilité collective au second sens: responsa­
biJité lamiliale, nationale, syndicale, etc. ; on ne peul plus raisonner de 
m'3me. 

Celle-ci répond à l'idée de société, puisqu'elle consacre le principe de 
la spécificité des groupes, traitant chaque g,·oupe organisé comme une 
personne morale, comme une nJuvelle unité humaine, distincte des élé­
ments individuels qui la constituent, bien que destinée à procurer leur 
bonheur. 

El cela, loin d'être une déviation, est de l'anthropologie la plus au­
thentique; loin d'être contraire à l'Evangile et à la foi, c'en est la confir­
mation, puisque nous croyons tous, en religion, à la solidarité de groupe. 

Notre unité on Adam pour la chute ; en Jésus-Christ pour le relève­
ment et le progrès, n'en reprJsentent-ils pas le cas maximum? 

Nous dirons que la responsabilité civile prend souvent et de plus en 
plus cette !orme. ~ous ne pourrons pas y trouver à redire. • 

3 
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• • • 
• De quoi sommes-nous responsables? De nos actions, disions-nous, et 

de nos abstentions. Mais les actions et les abstentions se caractérisent 
par des objets. A l'égard de quels objets nos actions et nos abstentions 
nous constituent-elles responsables? 

JI y a ici un univers. Mais l'univers n'est pas sans ordre, et l'on y l)e11t 
marquer des cloisons. 

Notre activité est engagée dans· divers mïlieux, dont les orbes sont 
concentriques. 

Il y a le milieu intérieur, où notre acth;té produit déjà des effets, 
nous construisant ou nous détruisant, matériellement et spirituelle­
ment, selon que nous obéissons ou non à la loi de notre être. 

JI y a le milieu humain, qui prête à des relations interindividuelles, 
famili, les et sociales où notre activité se fait collaboratrice ou obstacle-. 

JI y a le milieu naturel, où notre activité crée ou détruit également, 
mais pour Je compte des humains, nous compris, de telle sorte que les 
responsabilités qui nous viennent de ce chef se reversent sur les précé­
dentes, au nom de l'axiome : la matière est pour l'esprit, la chose pour 
la personne. • • 

Enfin, il y a le milieu uni".ersel, que Dieu régit; le tout que tout sert à 
composer; en lace duquel nous place la raison, faculté de l'universel, et 
où notre activité, si peu qu'elle soit, a des retentissements infinis, puis­
qu'il y a unité de ce tout : non pas unité substantielle, ce qui serait du 
panthéitme; mais unité fonctionnelle, unité d'ordre, dont le Verbe créa­
teur lait le lien. 

Etant donc engagé ainsi, moi être moral, dans un ensemble multiforme 
où mon être est co-partie; où je. trouve ma loi, par conséquent, sous tous 
les rapports; qui attend de moi le respect et le concours, comme j'en 
attends ma vie,je v:eis me trouver autant de fois responsable que j'aurai 
en face de moi l'un des clients de" cet ordre multiple, fQt-ce moi-même. 

Si mon action s'établit de façon à contrecarrer la loi des choses, ou 
celle des individus, moi compris, ou celle des groupes particuliers : fa­
mille, groupements accidentels, Etats, humanité, et par là celle du tout. 
j'en serai responsable à l'égard de ces divers ordres dans la mesure où: 
ils me concernent; dans la mesure où ils incarnent à mes yeux l'ordre 
moral où la raison m'engage, et, à travers eux, je serai responsable· à: 
l'égard de l'ordre moral lui-mime, considéré en son absolu. 

Je devrai donc, en ce cas, m'attendre à une réaction hostile, comme 
dans le cas contrail·e à un concours. Et la réaction pourra affecter des 
formes diverses, où il faudra inclure les sentiments: estime, mépris,. 
affection, haine, remords, satisfaction de con.science, etc ... car les sen­
timents aussi sont des réalités que l'action provoque. 

Toute la moralitê individuelle, puis la moralité familiale, puis la mo­
ralité sociale, puis la moralité religieuse sont ici impliquées, avec tous 
leurs emboitements et avec tous leurs objets .. 

C'est bien, je crois, ce que se propose de nous dire notre président : 
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comment la notion de responsabilité conditionne tous les ordres d'ac­
tivité. 

Chacun de ces ordres, considéré° à part, a ses exigences propres, qui 
créent des responsabilités appuyées de sanctions. Ma.is tous sont enve­
loppés dans l'ordre universel où Dieu est inclus, ~ t qui donne aux res­
ponsabilités une valeur absolue que le déliement relatif des élément.s 
lai:ssés à eux-mêmes ne pouvait fournir. • 

Il s'ensuivra que les sanctions de chaque ordre, souvent déficientes, 
auront besoin d'être supplées. Elles le seront par un appel à l'ordre uni­
ve•rsel, qui, lui, est sans défaiilance, étant la sagesse ro!me et la justice 
de Dieu da.ns sa cN!alion. 

Je sors imprudemment par le froid; je m'enrhume: c'est bien ; tant 
pis pour moi. Mais si c'est par dévouement que je sors, ce qui ne ,n'em­
pêchera pas de m'enrhumer, je me trouverais exposé, placé en face de la 
nature seule, à voir ma responsabilité sanctionnée à rebours. 

Mais la nature n'est pas :seule : elle est comprise dans l'ordre moral, 
comme servante. Je dirai donc: Ce qui me revient alors de souffrance et 
d'ennui à titre immédiat n'est que provisoire et utilitaire. A la fin et par 
le détour du mérite, la réponse de la nature à mon acte sera proportion­
née à sa valeu.r. 

Et il en est ainsi de tout le reste. Toutes les sanctions sont relatives, 
toutes les responsabilités sont relatives, excepté la sanction suprême 
di:ITérée, représentée ici-bas par le mérite ; excepté la responsabilité que 
nous encourons, à propos de toute chose commise à nos soins, en !ace 
de l'ordre moral pris en son absolu, et en face de son chef, Dieu. 

Il suit de là que si nous répondons de nos actes devant les humains, 
individus et groupes, c'est uniquement en tant que ceux-ci, représen­
tant pour leur compte l'ordre moral, peuvent parler en son nom, et nous 
dire, eux aussi: Qu'as-tu tait? 

Si ce n'était pas au nom de la moralité ql!'on nous rend responsables, 
ce ne pourrait être qu'au nom de l'arbitraire et de la force. 

Par où l'on voit combien est fausse et pernicieuse la thèse d'une roule 
de théoriciens, même catholiques, pour qui la responsabilité sociale est 
étrangère à la moralité, appartenant, disent-ils, à un autre ordre.celui 
de la pure utilité. Comme si l'utilité sociale pouvait se détendre aux yeux 
de la raison, se justifier et comporter des sanctions justes sans rentrer 
da!\$ l'ordre moral ! 

Y aurait-il deux justices : c~lle des consciences et celle du gendarme? 
Le mot justice soulTrirait-il d'une perpétuelle équivoque,signitiant tantôt 
ce qui est juste vraiment, 1antôt ce qui convient à une Cinalité sociale 
arbitraire? 

On en viendra alors comme certains, à défüùr la responsabilité par 
les sanctions, au lieu de définir les sanctions par la responsabilité. 

On dira : Est responsable celui qui devra porter le poids de son acte, 
par exemple celui qui sera :puni s'il tait telle chose, quoi qu'il en soit de 
la qualité de ce choc en retour. 

Nous disons, nous : Est responsable celui qui in~e~vient dans un milieu 
moral; par un acte moral, et qui, à cause de cela, doit porter les consé­
quences de son acte. 
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Nous n'accorderons donc pas, comme toute l'école dite historique, que 
la responsabilité m'lrale dérive de la responsabilité juridique, comme si 
Je sentiment que nous avons du bien et du mal n'était qu'un vague res.­
souvenir des sanctions sociales fixé héréditairement dans l'esprit : Nou:s 
prétendons que, inversement, les responsabilités juridiques reposent sur 
Je.~ responsabilités morales : non qu'elles les suivent exactement ; n1us 
venons de dire ljue c'est impossible, et à chercher cette coïncidence de 
trop près, on lerail souvent fausse route ; mais en ce que l'ordre m?ral 
est premier, universellement enveloppant à l'égard de tout l'ordre hu-

• main, qui y trouve sa valeur et toute sa consistance rationnelle. 
Ceux qui disent : L'Etat veut vivre, comme les particuliers veulent 

vivre, et à causo de cela il sanctionne co qui lui est favorable ou contraire; 
mais sans que ses réactions aient aucun carar,tère m?ral : ceux-là ne 
s'aperçoivent pas, quand ils sont chrétiens, qu'ils raisonnent en maté­
rialistes, et qu'ils nous ram~nent ainsi à la doctrine de la lutte pour la vie. 

La lutte pour la ·vie, nous la r-epoussons de toutes nos forces; de toute 
notre conscience de fils de Dieu et d~ frères dans le Christ. 

Nous l'avon~ exécrée l'an dernier dan5 Je d1mainP, international: re 
n'est pas pour l'admettre aujourd'hui en mMière nationale et pour l'ar­
mer du glaive de la loi. 

Le glaive de la loi est aux main, de la justice, et la justice est unP. jus.­
lice, n?n la dNense d'un je ne sais qu•>i qu'on vide de toute m,ralité. 

Il faut voir ,naintenant d'une !a~on un peu plus pr.icise, comment, 
dans l'ampleur de l'ordre moral et en son n?m, les actions individuelle-s 
et les action5 sociales s'exercent; comment elles se limitent l'une par 
l'autre, quand il s'agit de donner leur san~tion à n?s respon,abilités. 

Supposons, par une fiction de l'esprit, que, la s1ciété n'existant pas, 
les individus se trouvent à l'état isolé, sans recours possible à une orga­
ni~a\iQn d.eval\l laquelle il~ aiel\t à rèp.Qndro de leurs actes. Ils n'en au­
raient pas moins, à l'égard les uns des a>Jtres, des responsabilités. Queue 
en serait la sanction? Jl y en aurait de deux ordres. Dans l'absolu, c'est 
tout l'ordre moral, avec Dieu à sa tête, qui a9porterait son système de 
sanctions. Mais cela n'est pa5 de ce m?nde, tout au m?ins sous une !orme 
adéqua~e. 

Temporellement, .les sanction, de la responsabilité ne pourraient 
pr?ndre qu'une !orme interindividuelle. Ce seraient. par exemple, les r$­
pr1ses et la vendetta, en comprenant par vendetta n?n la vengeance 
passionnée et excessive, mais le rétablissement de l'ordre, le retour à un 
_juste équilibre des droits et une assurance d'avenir. 

Si j'évoque ce cas, qui est heureusement de pure théorie, c'est qu'il 
réP-Ond à la r~alité• en matière internationale, et que par là il n~us irt.• 
téresse. 

Les nations n'ayant pas su encore s'organiser, vivent en face les unes 
:ies autres comme des personnes morales isolées. 
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Personnes morales ... tout .au moins elles le devraient être ! Et le ré­
gime normal entre elles est celui que je viens de dire. Elles répondent de 
leurs actions devant l'ordre moral, cela dans le tran.scendant et l'in­
temporel. Temporellement, cette responsabilité a pour :sanction les réac­
tions internationales et notamment la guerre. 

Vous connaissez la belle théorie des docteurs du moyen âge d'après 
laquelle la guerre juste est un acte d'autorité du prince lésé sur le prince 
prévaricateur, au nom de la jiustice éternelle. 

C'est l'application aux personnes collectives du primcipc des rcpon­
sabilités interindividuelles. 

Mais je viens de dire que ce principe, envisagé à l'état pur, est une fic• 
tion théorique. li s'applique là où la société ne peut pas atteindre ; il ne 
s'applique plus là où elle agit, et son importance tend à décroitre à me­
sure que la société se développe. 

Plus le lien social devient fort et son serrage précis, plus les responsa­
bilités que j'encours à l'égard d'un individu tendent à le dépasser, ne 
font pour ainsi dire que le traverser, et s'adressent; plu.s encore qu'à lui, 
à la collectivité dont il est :membre ainsi que moi-même. 

C'est Je fait de la civilisation, d'investir un organe social du soin de 
réagir pour tous, en ce qui est commun à tous; comme c'est le fait du 
progrès vital de charger un organe spécialisé, le cerveau, de remplacer 
les simples refirxes. 

La vendetta corse disparait, devant l'organisation sociale de la jus-
tice. • 

La petite guerre éconftmique de tel ouvrier contre son patron ou ré­
r.ipr.oquement, devrait disparaitre devant une large organisation du 
travail. 

Par là se justifient les actions sociales qui répondent à ces deux for­
mes de responsabilité dont je n'ai pas à parler en d~tail ; mais que je dois 
caractériser d'un mot : la responsabilité civile et la responsabilité pénale. 

La responsabilité civile consiste dans l'obligation, pour celui qui l'en­
cour t, de réparer le dommage survenu par son fait, pourvu que ce fait 
soit un fait moral, c'est-à-dire directement ou indirectement volon­
taire. 

Vous avez jeté par imprudence votre automobile dans une devanture: 
vous devez payer la casse. 

On vous a difTamé : on vous doit réparation d'honneur sous forme de 
publicité réparatrice ou selo:n des équivalents à déterminer. 

La r. spo, sabilité prend alors la valeur d'une garantie: spondet aliquis. 
Je me porte garant, ou la loi me constitue garant de ce qui peut survenir 
par mon fait. 

La responsabilité pénale, elle, consiste, comme l'indique le mot, dans 
l'obligation de subir une peine si un événement consid.éré par la société 
comme délictueux se produiil par mon fait. C.ela, dans des conditions 
morales toujours. D'où la nécessité d'une déclaration préalable de délit, 
à moins que cela n'aille de soi. 

Nous ne dirons pas comme certains juristes, que la peine à encourir 
doit être nécessairement promulguée, comme on met sur les routes de 
Suisse : Allez au pas, 25 franes d'amende. 
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n'est pas moralement nécessaire. Le prétendre, ce serait insinuer qu'il y 
a là une espèce d'option proposée: Evitez ceci, ou bien, à votre choix, 
subissez la peine. Ce serait là une étrange justice. 

Ces deux formes de responsabilité: civile, pénale, ne sont pas nette­
ment tranchées; elles s'emmêlent. Elles peuvent se comprendre en fonc. 
lion l'une de l'autre : une peine est une réparation et une réparation une 
peine. 

Historiquement, elles ont été souvent confondues et appliquées l' une 
r,our l'autre. On a payé des coups avec de l'argent et de l'argent avec 
d~s. coups. 

Je ne veux pas serrer de près cette question complexe. 
Je marque sculei.nent les différences suivantes: 

rremièrement: la responsabilité civile a un caractère moins général. 
Elle s'inquiète de ce qui est survenu ; non de ce qui peut survenir, de ce 
qui survient généralement comme conséquence des actes. 

Elle vise à rétablir l'ordre particulier, alors que la responsabilité p.;. 
nale vise directement l'ordre général dérangé ou menacé par une action 
per\'erse qui prend, à son égard, la \'aleur d' une maxime. 

Une tentali\'e coupable tombe sous le coup des sanctions pénales, non 
des sanctions civiles. 

En second lieu, et cette remarque nous intéNsse ici d'une façon toute 
spéciale : la responsabilité ch•ile a moins d'exigences que la responsa­
bilité pénale au poi!llt de vue du volontaire ou dt l'involontaire. 

Ce n'est pas qu'à parler en général le volontaire ne soit toujours re­
quis ; mais en matière civile, il pourra plus facilement être supposé, à 
titre implicite ou interprétatif; car nombre de raisons pourront interve­
nir pour rendre souhaitable et juste qu'une personne en couvre une autre 
en face des torts qui peuvent survenir à celle-ci, fût-ce sans la faute de 
la première : par exemple un besoin de protection reconnu, une solida­
rité habituelle ou passagère, des avantages à compenser, etc., etc. 

La gra,·e question de la responsabilité sans faute se pose ici. Elle se 
retrou"e dans le domaine pénal; mais je répète qu'elle prend dans le do­
maine civil un caractère tout spécialement intéressant pour nJus, parce 
qu'il se rapporte à toute l'action des Semaines ::ociales. 

Je dis donc qu'il peut y avoir, en dehors de toute faute personnelle, 
une responsabilité justement encourue, et justement sanctionnée par 
la loi ; que par conséquent les formules juridiques mises en avant avec 
tant d'âp1·eté par certains à propos des a.ccidents du travail : Casus 
a nul/o praestawr casus sentit dominus, ne peuvent être appliqués sans 
de nombreux correctifs. • 

Dans une famille ou un groupe solidaire, prétend-on que les hasards 
ne concernent personne, et qu'ils doivent retomber en tout état de cause 
sur le maitre: ,·ominus? Or, nous avons appuis que la justice vraie, entre 
humains, est une justice familiale. Puisque la charité est le lien de lape­
fection : Vinculum per/ectionis, on doit re trom·er son influence dans la 
justice clle-m~me, :sans qu'on veuille pour cola les confondre. Et cela est 
vrai surtout de la justice sociale, qui se préoccupe du bien de tous, et 
non pas seulement de celui de chacun en race de chacun, comme la jus­
tice commutative ou distributive. 
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La tendance actuelle des juristes à rendre la responsabilité plus objec­
tù,e, c'est-à-dire moins liée à l'idée de culpabilitli personnelle, peut bien 
se rattacher pour une part au positivisme matérialiste qui prétend igno­
rer la conscience, et leur effort pour en faire porter le poids sur les chefs 
plutôt que sur les subordonnés, même en cas d'accident anonyme, peut 
bien procéder aussi pour une part d'un égalitarisn\e excessif. Mais j'y , 
vois, dans l'ensemble, une des phases du conflit ent re le point de vue 
de la justice étroitement individualiste, et l'elfort de solidarité, de jus­
tice largement sociale qui v·eut fixer la part contributive de chacun selon 
son rôle de CO-partie dans l'organisme solidai~e, lorsqu'il s'agit de ré­
parer les dommages survenus du fait du fonctionnement social. 

C'est ce dernier sentiment ·si fortement soutenu par M. Sateille, qui 
a triomphé dans l'élaboration de la loi de 1898 sur·Jes a~cidents du tra­
,·ail. 

En dépit des al)parences verba'es, ce n'est pas un individu, le patron, 
qui a été tenu responsable des accidents à la place d'un aotre individu, 
l'ouvrier: c'est l'industrie tout entière; c'est l'entreprise, et, partielle­
ment, car tout se tient, la société elle-même, laquelle, en ra;son de son 
organisation, est la cause véritable des r!squcs professionM!s an)nymes, 
et même des fautes courantes in~vitables à l'humani'lé, à l'exclusion de 
la mah cillan(c ou de la négligence voulue. 

<.:'est là un grand progrès de l'id~e de justice sociale dont nlus sommes 
ici les défenseurs; car c'est un cas de mutualité, de· solidarité, disons, 
chrétiennement, de justice fraternelle au sens où nous l'avons entendu 
jadis. 

C'est à l'organ'sat.ion, q1l'il faut demande:· d'établir un système de 
re:sponsabilité véritablement équitable et dans lequel les individus aient 
leur quote-part déte:rninée selon la place qu'ils y occupent, le bénéfice 
qLt'ils en retirent, les initiatiYes qu'ils y prennent, et le reste. 

Cela revient à dire que l'organisation humaine se tient responsable 
de son propre fonctionnement, et c'est seulement après, que cette res­
ponsabilité collective se concrète, se subjective, dans les personnes ou les 
groupes les mieux qualifiés sous divers rapports pour la représenter. 

Ceci n'est plus l'individualisme de la conscience autonome, ne répon­
dant que de ce qu'elle jette, elle, librement et déterminément, dans un 
milieu jugé entièrement extérieur à elle. Mais aussi cette conception-là 
est-elle le fait d'un ration~]isme étroit, ignorant des faits providentiels 
les plus manifestes. 

Quand on dit, comme n~us le faisions, parlant en général : La respon­
sabilité est le lien qui rattache l'agent moral à ses actes el à leurs consé­
quences, il faut prendre l'agent moral non comme individu coupé de 
communications, comme conscience pure, à la façon des Kantiens; mais 
comme personne réelle, liée à d'autres personnes, liée à des conditions de 
fait, engagée dans un ordre, le portant pour une part en soi, et répondant 
de lui prout pars. 

C'est le fond de l'idée de justice sociale, par opposition à la justice par­
ticulière, commutative 011 distributive. 

La responsabilité est relative au moi; mais au moi réel, qui n'est pas 
celui du §Olipsisme. 



- 40 -

Ncs engagements ne se mesurent ras uniquement à notre état moral 
individuel, et n'en suivent pas exclush·ement les va11ations. Et bien 
qu'il soit vrai qu'on ne peut nous rendre responsables que si nous le som­
mes, toutefois on peut nous rendre responsables sans que nous croyions 
l'être, sans que nous le soyons au point de YU!.' de la conscience placée sur 

' son terrain individuel. 
La mesure de notre responsabilité est cn grande partie hors .de nous, 

parce que nous aussi,du fait de la solii:larité rraternelle, nous sommes en 
grande partie hors de nous. Nous renfermer en nous seuls, et ne juger 
que d'apris nos états subjectifs, c'est no faire état que d'une mince par­
tie de notre être.· 

Cette formule : Nous ne sommes responsables que dans la mesure où 
nous sommes libres, a donc besoin d'être complétée par celle-ci: Nous 
sommes responsab:es dans la mesure où nous sommes engagés. 

Les deux notions se rejoignent en disant : C'est librement que nous 
devons ratifier les engagements que prend pour. nous la nature des cho­
ses ; disons plus chrétiennement : la Providence, la pensée créatrice, qui 
ne s'est portée sur nous que d'un regard élargi sur les autres. 

L'idée créatrice de l'homme est une idée sociale. 
L'existence de l'homme est donc une existence sociale. 
Toute son activité est donc un fait social . 

• Donc ses respon,sabilités sont aes responsabilités sociales. 

·J'en conclus que s'il y a progrès à ce que la responsabilité devienne de 
plus en plus personnelle, en ce sens qu'on évite de regarder trop en gros, 
frappant sur Pierre quand Paul est seul coupable, il y a progrès aussi à 
ce que la responsabilité devienne de plus en plus collective en ce sens 
qu'elle s'efforce de regarder plus en large. 

Cela n'est pas contradictoire, non plus que la personne et le groupe 
organisé ne le sont. 

La personne doit se conquérir à partir de la collectivité anonyme et 
anarchique. Puis, elle doit se donner, afin de se retrouver par l'effort 
d'une collectivité organisée et morale. 

Vous n'êtes pas sans voir que dé grand~s trans!ormalioilli du droil 
peuvent sortir de telles pensées. Elles sont inaugurées. Il nous appartient 
de les aider à port,er tous leurs lruits,et, pour cela,à rester prudentes, à 
respecter l'inviolabilité de la personne, qui est une conquête chrétienne; 
à élargir pourtant nos regards et à hausser nos cœurs; à donner satisrac­
tion à la nature si complètement, que la sur-nature, dont nous aurons à 
parler demain, n'ait phis qu'à lui poser sa couronne, puisque, dans nos 
pensées,la grâce est un achèvement, un surcroit non exigé, mais préparé, 
mais comme donné d'avance en amorce dans la nature elle-même, par 
une Providence qui est une, bien que ses dons soient multiples. 

Gratia non toUit naturam, sed per/icit. 



La Théologie de la Responsabilité 

Cours de M. l'abbé SERTILLANGES 

M BSDAMES, M ESSIEU R$, 

J 0 vous proposais hier, en terminant, pour servir de liaison entre nos 
deux thèmes : phifusophie de la responsabilité, 1/itofugie de la respon­
sabilité, cette formule qui les rattache l'un à l'autre en montrant leurs 
rapports : Gralia non tollii naturam, sed perficit. 

Si la grâce achève la nature, et le régime de la grâce l'ordre de la na­
ture, il m'est bien permis de dire tout d'abord qu'elle l'alTermi t, et que 
la première théologie est une philosophie plus complète; plus assurée de 
ses sources; poussant jusqu'à ses fins; enveloppant tout le réel, qui n'est 
pas tout entier dans Je visible ; répondant au rôle de ce que les Anciens 
appelaient, en effet, une théologie, même à n'envisager que l'ordre na­
turel: à savoir une métaphysique générale conditionnée par l'étude du 
divin. 

Cette considération, qui fournit à la responsabilité son suprême point 
de vue,en attendant qu'on lui ouvre un nouveau domaine.nous y avons 
touché déjà ; nous ne pouvions l'éviter, pas plus qu'en parlant des cou­
leurs, on ne peut éviter de mentionner la lumière. )tais il faut y insister, 
et montrer que le point de vue divin est de droit, en matière de responsa­
bilité ; qu'il relie tous les autres en faisceau et leur donne leur portée 
dernière, sans laquelle, de rétrogradation en rétrogradation, tout crou­
lerai t, et nous le voyons à examiner les _opinions antiques ou modernes 
relatives à notre probU me. 

Ces < pi nie ns représentent,. pour qui observe, les échelons qu'on peut 
monter, à partir du néant doctrinal jusqu'aux pensées suprêmes, et 
qu'on peut aussi redescendre, quand on méconnait Dieu, jusqu'à tou­
cher au même néant, fût-ce sous une !orme savante. 

• Nous avons dit: Etre responsable, c'est être engagé par ses actes et 
par les conséquences de ses ·actes, à l'égard du milieu où ils tombent, et 
qu'ils tendent à favoriser ou à troubler. 

Les divers genres de responsabilités nous ont paru ressortir des divers 
milieux dans lesquels notre action nous engage et des relations diverses 
que nous entretenons avec eux. 
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Milieu intérieur, psychologique el physiologique ; milieu humain inter­
individuel, ramilial, social, celui-ci - et les :autres également d'ailleurs 
- se subdivisant el se di\'ersi!ianl, comme s'il s'agit du milieu politi­
que ou économique, industriel ou commercial, national ou international, 
r tc., etc.: ces divers milieux et notre position à leur égard nous créent 
des responsabilités actives ou passives diverses. 

l'olais nous disions que tous ces milieux ne r,estent pas à leur déliement; 
ils s'unifient, el les responsabilités doivent donc s'unifier avec eux. Non 
pas de manière à se confondre ; car eux non plus ne se conlondcnt pas ; 
mais ils subissent un cnvcloppcmr.nt unitaiirc qui doit avoir ses consé­
quences. 

Il n'y a pas deux mondes, il n'y en a qu'un, el ce qui !ail l'unilé du 
monde, l'unité de l'être, en lace duquel nous place notre pensée au mo­
ment de son dernier effort, qu'est-ce donc, si ce n'est l'unité du Premier 
Principe; l'unité de l'Idée selon laquelle il agit et qui est son Verbe, 
Axiome éternel, dirait Taine; l'unité de la fin pour laquelle il agit et 
qui est son propre Bien à répandre? 

Toute réalité est divine d'origi11e, de loi, de !in. 
Toute réali té est divine comme substanlicllemenl, puisque le prin­

cipe immanent de sa substance, sa forme d'être, disent les péripatéticiens, 
son idée 1lirectrice immanente, dirait Claude Bernard, n'est autre chose 
qu'une pensée créatrice réifiée. 

Toul cc qui esl par Dieu Verbe, représente Dieu Verbe en l'un de ses 
inlinis aspects. 

El cc qu'on dil de chaque être, on le dit au,si des ensembles qu'ils 
forment. Un ensemble est une nouvelle idée réalisée, dont la source p~e­
miére n'e$l pas moins divine que l'autre. 

Nous ne dirons pas comme Anaxim1ndrc, montrant d' un large geste 
le ciel et loule la nature : • Tout est un, to1tt est Dieu •; m1is nous di­
r·ons: Toul est divin, par ém1nalion créatr,ce, par représenlalion, par 
finalité. Toul esl royaume de Dieu, comme, s'exprime l'Evangile. 

li s'ensuivra que toute action de notre part, si peu que nous soyons, 
csl un moyen ou un obstacle pour Je royaume de Dieu ; que celui qui 
pose celle action nuil ou sert, et qu'il se consti tue, à l'égard du Souverain 
universel, responsable, 

Soit qu'il blesse la nature, soil qu'il offense une hum1nité indivi• 
duelle, familiale, sociale, soit qu'il s'offense :lui-m?me, n'honorant polnl 
son•âme, selon le beau mol de Platon: dan5 Lou, ces cas, la responsa­
bilité immédiate qu'il encourt a pour arri~re- lond une responsabilité 
plus lointaine en apparence, en réalité plu~ intime. ; car Dieu esl plus 
intime aux choses que les choses ne le sont el à nous et à elles-m;mes. 

Et celle responsabilité suprême est Je rondement de toutes les autres ; 
car rien n'a de droit que selon qu'il représente une valeur; rien n'a de 
valeur que selon ce qu'ii a d'être, el l'être esl une étolfe divine, dans la­
quelle la di vine sagesse elle-même a taillé. 

Si toute réalité est vénérable en lanl que telle, ainsi que dit Nietzsche 
c'est qu'elle est transparente, et que derrière son dessin léger on aper­
çoit ton image grandiose, ô Nature, ô Dieu reflété, Dieu qui se cache el 
pourtant se rait visible. 
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Respecte-moi, disent toutes choses à l'agent responsable. 
Respecte-moi, dit mystér»eusement à travers elles le Dieu dont elles 

son t l'eflusion, le travail et l'amour. 
S'il n'y avait pas Dieu, il n'y aurait personne, ni rien, c'est bien sûr; 

mais à supposer qu'il y eût quelque chose, _ou quelqt1'un, il n'y aurait 
personne, ni rien qui puisse dire légitimement: Respectez-moi, aidez­
moi, construisez-moi, développez-moi, de fa;on à lier l'interlocuteur 
et à le laisser sans réplique. Il y aurait donc sans doute des contraintes, 
des chocs en retour et des sanctions matérielles; il n'y aurait pas de 
responsabilité au sens moral. Le droit, les normes, dont nous avons dit 
qu'elles sont à la base de la re:;ponsabililé, s'évanouiraient. L'ordre mo­
ral ne serait plus qu'un arrangement de fait dont la raison, au lieu 
d'être jugée par lui, serait le juge, n'y ayant rien qui lui lùt supérieur 
et devant quoi elle se dût imcliner. 

Dans ces conditions-là, qui prendrait l'audace de me dire: Qu'as-tu 
fait? 

J'ai fait, pourrais-je répondre,ce que vous avez fait: de l'arbitraire. 
J'ai lait ce qu'il m'a semblé bon. J\&i suivi mon sentiment, vous avez 
suivi le vôtre. Si vous êtos le plus fort, vous pouvez m'imposer; inais 
dire: Tu dois, et par là: Tu réponds, c'est plus de prétention que notre 
situation n'en comporte. 

La nature n'est qu'un fait, tant que le vouloir divin et la, suprême 
Raison, dont la nôtre est tille, ne vient pas l'êriger en droit. 

La société aussi n'est qu'un lait, tant que le même absol_u de la raison 
et du bien ne vient pas la prendre en participation et faire d'elle un in­
diseutable. 

Je puis discuter tout,excepté l'axiome. Dieu est l'axiome où le droit , 
qui est la vérité imposée aux faits, suspend sa relativité et se rassure. 
De même donc que toute erreur relative aux conclusions oflense l'axiome 
auquel les conclusions se suspendent, el qu'au contraire toute vérité le 
fai~ resplendir : ainsi, toute déviation, tout relus de concours relatifs 
aui<; réalités conliécs à ma garde, oflensent la Réalité première, et tout 
service la sert. 

De là vient cette conception chrétienne de la vert\1 service de Dieu 
et du péché oflense à Dieu, quelle que soit la vertu, quelle que ·soit la 
mat ière de la faute; quel que· soit le bien,en apparence· étranger à Dieu, 
,:iue la vertu favorise ou que le péché a compromis. 

J'ai trop mangé ou trop bu; j'ai négligé de m'instruire; j'ai abusé de 
moi par le vice: qu'est-ce que cela fait à Dieu? Je n'ai fait tort qu'à moi 
même ! Ainsi aimerait à parler le pécheur. Mais no111, pécheur I tu as 
compromis un bien divin; car toi-même, émané de Dieu et image de 
Dieu, tu avais été remis en garde à toi'même. 

Ton âme, ton corps aussi, t'avaient été donnés comme dans les ju­
gements derniers des cathédrales, où des anges pleins de respect portent 
sur une nappe rituelle les ligures symboliques qui représentent les élus. 

Respecte-toi, apr.\s que Dieu t'a dit, par le moyen de la raison: Con­
nais-toi ! Homme, sois homme, afin que Dieu soit Dieu, à savoir en toi. 
Ta dignité est celle de l'infini en participation. Ta responsabilité à l'é­
gard de toi-même est donc relative à cet infini, au lieu de s'arrêter à 
l'image. Tu t'oflenses: tu l'offenses; tu te développes: il grandit dans 
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sa création. Le royaume de Dieu est en toi, et le règne de Dieu dépend 
de toi en l'un de ses cas: juges à quel point iu es responsable! 

Et il en est ainsi de tout le reste. Tout objet de notre action est un élé­
ment de l'ordre di vin ; notre famille, c'est sa famille ; notre patrie un 
chantier de son travail; l'humanité, la glèbe vivante où sa charrue, la 
civîlisation, passe et repasse. Tout est partie du Tout, dont Celui qui con­
tient tout a lait sa chose. En favorisant tout, nous poussons la grande 
œuvre ; en le faussant, nous forgeons l'obstacle que Dieu vaincra s'il 
veut, mais non sans réprimer notre opposition. 

Cette répression, comme les sanctions heureuses appliquées aux 
actions louables, ont paru à certains humilier Dieu. Nous ferions de lw, 
prétend-on, un magister de village qui manie la férule et qui donne des 
bons points. C'est là une façon de comprendre ; mais nous en laissons la 
responsabilité à ceux qui font métier de rabaisser toutes chorns. 

Rappelez-vous ce que nous disions: Toute action vaut pour une réac­
tion. Toute attaque ·à un ordre qll\!lconque provoque une contre-atta­
que défensive commandée et conditionnée par la loi de conservation de 
cet ordre. J'ai dérangé le Ilot: il revient contre moi en ondulations. J' ai 
<!érangé la société !Par un crime, elle réplique et défend les lois protec­
trices de sa vie. 

J'ai dérangé l'ordre divin, n'en sera-t-il pas proportionncll~ment de 
m~me? . 

Nous ne disons -point par là que la sanction divine soit astreinte à 
différer des autres quant à sa matière, comme si un· condamné à mort 
devait encore par surcroit payer après. Cela dépend des circonstances de 
la cause. 

Il n'y a pas de raison en soi pour que la sanction divine diffère tou­
jours matériellement de la sanction tempor,elle, puisqu'aussi bien l'of­
fense de Dieu ne diffère pas llJ-atériellement de la substance du péché 
qui offense la créature. 

C'est en froissant. son œuvre que la plupart du temps j'offense Dieu. 
Ce pourra donc être par son teuvre que je serai réprimé par Dieu. 

Seulement nous disons que s'il y a d'autres sanctions que la sanction 
divine, ces sanctions, premièrement ne sont morales qu'à titre d'instru­
ment de Dieu, chef de l'ordre moral : sans cela elles seraient des réver­
cussions pures et simples, le droit n'existant pas,ainsiquenousle disions 
tout à l'heure. 

Deuxièmement, ces sanctions se faisant voir, en fait, notoirement ina­
déquates à l'ordre, moral, ont besoin d'être suppléées, ou redressées, 
pour s'y adapter et le servir. • 

De là nos doctrines de survie, dont Kant lui-même, qui prétend ne 
pouvoir y aboutir par la raison pure, rait un postulat de la moralité. 

C'est là, en effet, la plus haute application, et la plus nécessaire, de 
ce principe de conservation qui est la loi de tout ordre. • 

L'ordre éternel aussi, a besoin qu'on Je conserve. Oil ne peut pas Je 
livrer au désordre, en permettant qu'on trouble impunément les prin-
cipes dont il vit. • • 

La moralité publique de l'infini, si je puis ainsi dire, exige que celui 
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qui s'est donné à l'ordre s'épanouisse dans l'ordre et y trouve sa joie avec 
son épanouissement vital. Elle e,dge également que ·celui qui s'est re­
fusé à l'ordre et qui a troublé l'ordre voit l'ordre réagir -contre lo pertur­
bateur et le contraindre. 

Les peines et les joies d'au-delà n'ont pas d'autre sens. Elles consa­
crent l'attitude ordonnée ou déso~donnée de l'agent moral à l'égard du 
milieu moral, c'est-à-dire à l'égard de tout quant à sa signification su­
prême, selon que tout, par le moyen de sa nature propre, représente la 
nature tout court, qui est un ordre divin . 

• • • 
Le paganisme ne !ut pas étranger à ces notions ; mais il les déforma 

ou les laissa inachevées, et il en résulta les plus graves conséquences. 
Le populaire, livré au polythéisme superstitieux, se sentait responsa­

ble en face de l'homme, d'abord, et nous savons ce que cela vaut à soi 
seul ; puis, au-dessus soi-disant, en réalité à niveau et même plus bas, 
en face du caprice, des jalousies et des colères que des religions grossières 
ou purement poétiques chargeaient de représenter l'ord!re moral. 

JI y avait bien par derrière une divinité vraie pressentie; un Dieu 
ineonn11 de la moralité et du droit ; mais la mythologie et la religion se 
com.battaicnt; la magie faisait. tort à l'invocation et les incantations 
aux. sanctions morales. Les ciels et les enfers doublaie111t ce monde sans 
que la moralité y gagnât, et l'ordre absolu ne sachant prendre que la 
forme imn\orale du Fatum, on ne trouvait point, pour la responsabilité, 
d'assiette ferme. La conscience subissait la force en ne protestant que 
~aiblement. La force individuelle vénérée, croirait-on. comme divine 
avait déjà des droits excessifs. Quant à la force Etat, elle était souve­
raine. 

Les philosophes, qui pensaient mieux de la divinité, ne surent pourtant 
pas la relier à ce monde par un lien assez ferme pour qu'elle daignât y 
jouer son rôle. Elle fut un idéal sans action. On se contenta, comme dé­
rivation du créé par rapport à l'incréé, des participations platoniciennes. 

Dieu fut là haut, et nous ici. Le penseur ignora Dieu partout aiUeurs 
que sous la lampe. Dieu ignora le penseur, et l'homme, comme indigne 
de ses soins. • Il est des choses qu'il vaut mieux ne pa.s connaitre •• di­
sait dédaigneusement Aristote. 

Il s'ensuivit un déliement qui laissa la morale et le droit à une laïcité 
corrigée vaguement par des appels poétiques au divin. 

En fait, la raison de l'homme demeura la seule règle. 
Raison autonome régissant l'individu sous l'unique sanction de son 

pro,pre mépris et de celui du sage, en y adjoignant les répercussions phy­
siques; raison sociale incarnée dans la loi , et disposant de faveurs po-
litiques ou de <;ontraintes: ce fut tout. , 

L'obligation morale, tous les historiens de la philosophie en convien­
nent, ne rut pas, .au vrai, pour les penseurs de Ja Grèce et de Rome, 1,1ne 
obligation. Ce" fut un -optatir, un vœu esthétique, m<Jl'ale de eoups de 
chapeau ou de dos tourné appuyée par la vindicteïnstinctive. 
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0r, relkher l'~ c'est relâeb.er aussi la responsabilité; car 
si je ne suis pas obligé, c'est-à-dire lié, mwale-t, à certaines façons 
d'agir, je ne suis pas non plus lié, moralement, awx ~es de ma 
fidélité ou de mon abstention. 

Dilettantisme et mandarinat dans l'ordre individuel; étatisme en 
sociologie, l'Etat étant la seule force obligatoire, en·l'absence d'une obli­
gation de l'ordre moral : telles devaient être les conséquences. Telle~ 
elles furent en etret. 

La responsabilité, privée de son absolu, s'énerva. On fit de beaux 
gestes, et l'on mérita le réquisitoire de saint Paul dans !'Epitre aux Ro• 
mains, ou le mot scandalisé de saint Jean: TotlJ.$ mundlJ.$ in molig11o 
posit11s est: Tout l'univers, individuel et social, est posé dans la ma• 
lice. 

Il y avait certes, dans la pensée antique, de quoi éviter ces inconvé­
nients; mais la force de l'homme ne v.a pas jusqu'à la pleine utilisation 
de ses propres ressources. Cc n'est pas la raison qui peut aller jusqu'au 
bout de la raison. Il faudrait un fait nouvea.u pour donner à nos respo-n• 
sabilités leur sanction divine,et la révélation du surnaturel coïncidera:it, 
en fait, avec la révélation faite à l'homme de sa nature vraie, de ses de­
voirs et de ses droits, fondés sur ses attaches éternelles. 

C'est tellement vrai, que, cette révélation obtenue et vécue pendant 
des siècles, on verra son fléchissement parmi nous colncider avec le re­
tour des aberrations et des insuffisances païennes. 

Je vous ai cité quelques opinions sur la responsabilité. J'aurais pu en 
citer d'autres. 

Demandei à M. Durkheim devant qui il se sent responsable, il vous 
dira : Devant la société, au maximum. Il fera jouer à la société le même 
rôle que nous venons d'attribuer à Dieu, et i[ dira en propres termes que 
la collectivité est pour lui - il voudra bief\ 11jouter peut·étre - « tou t 
ce qu'il y a de réel dans la notion de la divinité •· 

Si ctla était bien sérieux, j'oserais dire que c'est risible. C'est en tout 
cas calamiteux, et le jour où on l'admettrait sans combat, nous en serions 
revenus à l'étatisme le plus rigide, et le dieu Collectivité aurait le droit 
de tout se permettre. 

D'autres ne vont pas si loin. Ils renoncent à chercher un droit suprême, 
un suprême pouvoir moral devant lequel on serait responsable; ils in­
terprétent l'idée de responsabilité dans un :sens purement matériel. 

Vous raites ceci? Vous faites bien: cela a C-hance de vous réussir. Vous 
faites cela? Prenei garde, il vous en cuira. Si -ces répercussions heureuses 
ou fatales se produisent du fait de la nature ou du fait des hommc_s qui 
apprécient ou n'apprécient pas ces façons d'agir, vous en serei respon ­
sable. • 
• Responsable de·vant qui? devant quoi? Qui m'interroge? Q1Ji me 
demande des corn ptes? - Personne, pour ces messieurs, au point de 
vue proprement moral. Les jugements qu'on porte sur moi, les sanctions 
qu'on m'inllige ne sonl que des rails opposés à des faits ; c'esl le fiot 
qui heurte le rlot. Il n•y· a pas de droit absolu , donc pas d'ordre mor-al 
qui se soutienne. C'est lé Fatum émietté, et,.entre humains, cela s'appelle 
la lutte pour la oie. 
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Nol\ls avons rencontré cette notion sous sa forme iuriàiqae dan œvx 
qui disent : Est responsable, pénalement, œllli ll'IIÏ eer.i panr; civilement, 
celui qui devra payer: c'est le lait et hli -1 qui juge; aucun ordre mo-
ral ne lui .est antéritlll'. • 

Remarquet.-•os ~ nous rétrogradons ainsi bien au-delà du paga­
nisme ea • !Ot'Tlle classique, puisque la k,i non écrite : «1p•,•; ,.,.., 
les_,.,,,,, Lex non scripta y était reconnue, quoique trop peu agissante. 

Aujourd'hui, grâce à Dieu, elle est agissante, même là où elle est mé­
connue; mais c'est parce que le christianisme est là, en arrière et à côté. 
Supprimez-le en esprit, et c"est la barbarie qui se réinstalle. Heureuse­
ment, ce ne sera aussi qu'en esprit, parce que, dans la réalité, en dépit 
des crises, l'amoralisme est aujourd'hui impossible. Trop d'atmosphère 
divine nous enveloppe; trop d'horizons nous sont ouverts. L'humanité 
est montée avec son Christ à des hauteurs d'où elle ne peut plus redescen­
dre. Conc,ersatio nostra in cœlï.s. 

Malgré nous, vers le ciel il faut lever les yeux. 

Il 

J'en viens au principal, qui est le point de vue proprement surnaturel­
Nous n'y avons pas accédé encore, même quand nous paraissions y tou 
cher. 

Le surnaturel se caractérise par les paternelles intentions que l'Evan­
gile a prêtées à Dieu, et dont il nous a offert plus que la promesse : la 
réalité même commencée, dans le mystère de la grâce. 

Vi.vre avec Dieu un jour, d'une vie intime ; prendre conscience de 
lui par une vision directe, une intuition, participée de l'intuition infinie 
qu'il a de lui-même; cueillir, dans cette plongée au sein de l'Etre infini 
toutes les richesses vitales que nous cherchons ici-bas dans ses reflets, 
et tr·ouver au bonheur qui en est la synthèse un goût quasi divin: voilà 
ce qu'on nous annonce. 

Nous y orienter, voilà ce qu'on nous demande. Et I.e viatique de la 
route, c'est l'espérance fondée; mais c'est aussi la réalité commencée, 
la grâce dite sanctifiante coastituant pour notre être une surélévation 
qui le met à niveau de ses sublimes destinées, comme dans le bassin de 
radoub Je flot qui soulève le vaisseau insensiblement Je met au niveau 
de sa route immense. 

• Vous serez participants de la nature même de Dieu », disait saint. 
Pier:re à ses fidèles. • 

La divinisation de la vie: tel sera précisément Je principe d'où par­
tira Je èhristianisme pour ren-0uveler à fond toutes choses et pour don­
ner à nos responsabilités, dans tous les ordres, une portée toute nou• 
velle. 

Dans l'ordre individuel, on entendra Grégoire le Grand s'écrier: Re­
connais, O c_lirétien, ta_ dig11ité: Agnosce, o christ/ane, dignitatem tuam. 
En conséquence, reconnais_, si tu la foules, si tu mépr:ises Dieu en toi,. 
de quoi ta conscience responsable se charge. 
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Ce n'est plus seulement pour avoir refusé d'honorer ton âme, ainsi 
que disait Platon, que tu deviendras débiteur de l'ordre: ce sera pour 
avoir déshonoré !'Esprit-Saint, qui était l'âme de ton âme, dit saint Au­
gustin, et, à travers elle, l'hôte mystérieux de la matière m!me qui t'est 
conjointe. 

Ne saoez-vous pas, disait saint Paul, qu~ c,os rn:rn~rei rn§nus sont le 
ternp/,e de l'Esprit-Saint? 

Dans l'ordre collectif, les responsabilitês mutuelles se trouveront 
renforcées - d'individu à individu, d'individus à groupes créés pour leur 
service, et réciproquement - de toute la valeur nouvelle reconnue aux 
individus sanctifiés. Mais aussi, mais surtout, le corps social chrétien 
bénéficiera, pour n?us obliger, de la valeur propre, au surnaturel, de 
ce corps constitué par -le Christ en Eglise. 

L'Eglise, c'est Dieu agissant socialement a!l milieu de n?us; comme 
la grâce, c'est Dieu agissant individuellement en chacun de n?us. 

L'habitation de !'Esprit-Saint dans l'Eglise, et la manifestation de ses 
dons par toute la vie sacramentelle, doctrinale et disciplinaire de ce 
grand corps: c'est un dogme fondamental, qui se trouve indiqué dans le 
Credo par le rapprochement de ces deux formules: Je crois au Saint­
EsprH, et à la sainte Eglise catlwlique. 

Que si de Dieu et de n?us tous, organisés en Eglise, il se lait, par !'Es­
prit du Christ, un seul COl'ps humano-divi11, toutes les fonctions de ,ce 
corps prennent le m'lme caractère. Toutes ses relations s'en trouveront 
atlectées. Tous nos devoirs à l'égar~ les uns des autres deviendront des 
exigences de l'Esprit divin, au bénéfice du corps organisé qu'il anime; 
toutes nos fidélités seront à son égard un culte, un service collectif ; 
tous nos manquements seront des profanations et des relus de concours. 

N'est-ce pas ce que signifie la confession, chose publique, chose sa­
cramentelle, même quand il s'agit de fautes privées et toutes profanes. 
l\'est-ce pas ce q·u'exprime le Confiteor : 

Je confesse à Dieu tout-puissant, à "1 Bienheureuse Marie toujows 
Vierg , à saint Michel Archange, à saint Jean-Baptiste, aux apôtres, saint 
Pierre, saint Paul et à U>us les saints -· c'est-à-dire, remarquez-le, dans 
le langage primitif, à tous /,es fidè/,es, que j'ai beaucoup péché, etc. 

C'est à tous les fidèles unis, qu'on se confesse. La conression publique 
d'autretois était un symbole, dont la réalité intérieure est à jamais per­
manente. 

Pour se repentir efficacement, il faut faire amende honorable à tout 
le corps humano-divin el à tout ce qui le concerne. Car c'est lui, que la 
corruption d'un de ses membres avilit et contamine, comme c'est lui 
que la noble intégrité du chrétien hausse en valeur. 

Toutes nos responsabilités se trouvent donc transposées, el la charge 
que nous avons les uns des autres s'aggrave, pour chaque cas et pour 
l'ensemble des ca.s, d'un fardeau divin. 

Tous pour chacun, chacun pour cous, cette belle !111vise dl! positivisme 
.deviendra par là tout autre chose que dans le positivisme. Tous pour 
_chaC\lll. cela signifiera : tout le corps salide.ire des chréUens, vivants et 
morts, ,•emplo_vant, ,grâce au ciment de l' Esprit divin, au bén~flce • de 
chaque tid~le. • • 
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Ghacun pour tous, cela signifiera : chaque fidèle, conscient. de l'union 
en Dieu, travaillant pour son ·humanité spirituelle comme pour soi; 
travaillant pour elle et pour soi comme pour Dieu. • 

Et cela sera d'autant plus vrai, cette responsabilité ..solidaire sera 
d'autant plus frappante qu'on la verra s'incarner dans un être, je veux 
dire dans Celui qui nous unit tous; qui est le répondant de tous ; qui a 
été .fait péché pour '°"" ,- qui est mort pour tous ; qui est ressuscité les 
prémicu de tous; qui est l'Homme unioersel, Fils de l'H,omme, le Premier 
de beaucoup ck frères : le Christ. 

Le Christ, c'est toute l'humanité, au surnaturel, concentrée en son 
chef de rae.e, c-0mme Adam, qui portait une, humanité dans ses flancs, 
représentait cette humanité pou~ la chute. 

La responsabilité universelle d'Adam tenait à notre unité en lui. Ainsi 
notre unité dans le Christ crée pour le I hrist une responsabilité uni­
verselle. Et de même que dan , un corps la responsabilité de la tête à 
l'égard de tous les membres serait pa ·tagéc par les membres , si cha­
cun d'eux exerçait sa fonction d'une fa~on consciente: ainsi la res­
ponsabilité du Christ, responsabilité universelle et divine, est partagée 
par chaque chrétien en chacune de ses œuvres. 

TravaHler pour la société, chrétienne, pour si humble que soit ma 
collaboration, c'est, pour m'li, • édifier le corps du Christ•: In œdifica­
tionem corporis Christi. Travailler contre elle, y jeter le scandale, c'est 
de nouveau érùéifiét lé Christ : Christum iterum crll.éifi,enles. 

Il a fallu que le Christ m'lurût, comme sanction de la responsabilité 
qu' il a,·ait assumée pour n?us tous. Unis à lui par une vie sainte et par 
l'acceptation des douleurs chrétiennes, du labeur chrétien, n?us l'aidons 
à porter sa croix, comme le Cyrénéen. Mais en cas d',nfidélité, n~us la 
préparons, cette croix, corn.me les Juirs; nous la dressons, comme les 
Romains. Et tout ce qui s'y suspend; tous les oiseaux qui accourent sur 
Je grand arbre, tout ce que le Christ a voulu sauver, n<Jus compris, nous 
travaillons à le perdre. 

Pascal avait en vue cette vérité, quand il écrivait dans le Mystère 
~ JésU8, cette phrase saisissante: JésU$ sera en agonie jU$qu'à la firt 
du monde : il ne faut pas dormir pendant ce temps-là. 

Voyez-vous, comme cette notion de la responsabilité chrétienne est 
frappante, chaude, riche ·de toute la vie humaine unie à la vie de Dieu, 
mêlée aux échanges inellables qu'ont entre eux, dans leur infini, le Père, 
le F ils et le Saint-Esprit? 

La nature même n'y est pas étrang~re. De la nature aussi nous ré­
pondons, dans la mesure où elle est engagée dans le plan, donnée qu'elle 
est au surnaturel; pénétrée, elle aussi, de !'Esprit divin qui l'emploie; 
mat,ière des sacrements ; cbente de ·nos bénédictions rituelles ; unie au 
Christ, par nos corps, dans· la communion; docile se~vante de !'Esprit 
qui nous meut, par le travail ; soumise à !'Esprit c-0llectir qui anime 
l'Eglise, pa, toute la civilisation chrétienne ; argile sublime, toute prête 
pour le pétrissage des nouo,eaux cieux et de la nouoe·lle terre. 

•Quand nous abusons de nos corps, nous abusons de !'Esprit divin, dit 
saint Paul ; mais nous abusons aussi de la matière qu'il emploie en nous ; 
no·us abusons de la nature qui nous est conjointe; le microcosme est avili, ,., 
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et si l'univers vivait - il vit dans la ·pensée de Dieu - il pleurerait 
comme de,·ant une profanation de sa pure essence. 

Puis, quand nous abusons de nos objets, les faisant servir au mal; 
quand nous détruisons au lieu d'employer, que nous faussons au lieu 
d'ériger, c'est < ncore l'univers uni à l'Esprü divin, l'univers incorporé 
à la Trinité far le Christ et far son Eglise, que nous offensons. Noire 
péché prend une p,ortée surnaturelle, aussi bien de par sa matière que 
de par son.sujet, le lils d'adopl ion déchu. 

Poussant plus loin, nçus devons m.ontrer encore notre responsabilité 
·s'étendant jusqu'à ce monde de l'esprit pur qui ne fait plus _partie pro­
prement du plan humain ; mais qui s'y trouve lié à travers Dieu, et 
qu'évoque grandiosement, pour qui comprend, ce mot d'apparence inno­
cente : les angt s. 

Les anges aussi !ont partie du milieu où se jette notre action. L'uni­
vers est un, disions:nous; l'univers fst ordonné. Il ne l'est pas moins 
au surnaturel qu'au moral, qu'au physique, Les échanges fraternels 
sont la loi de tout; la solidarité fraternelle réunit tout: la responsa­
bilité fraternelle s'oétend donc à tout. 

Nous apr,elons le Christ chef des hommes, et nous l'appelons aussi chef 
des anges, chef de l'armée immense des esprits, bien que ce soit autre-
ment. . 

Nous appelons la corédemplrice: reine des ange6 et des hommes. 
N(!US disons poétiquement qu'en face des prévarications de la terre 

les anges se voilent la face; comme si leur ~aute fraternité était.humiliée, 
comme s'ils sentaient l'outrage que tout membre d'un corps moral (ait 
aux autres en s'avilissant. 

Im:ersement, nos . traditions iconographiques !ont monter les âmes 
vers Dieu par le ministère des anges. Ils ont leur douce fierté toute re­
muée, ces frères ainés de la grande famille, quand les plus jeunes. et les 
plus fragiles ont franchi les ol:stacles et se présentent soit purs soit pu-
rifiés devant la candeur du ciel. . 

Nous parlons d'anges gardiens ; qu'est-ce à dire? sinon que noh-e 
œuvre morale est aussi l'œuvre des esprits ; que nrs succès sont Jeurs 
succès, nos échecs leurs échecs, el qu'ils sonl fralernellemenl ofTensés 
quand nous résistons ; fraternellement joyeux, quand nous marchons, 
comme dans la gravure connue, sur la frêle planche d'abime, dans la 
direction du doigt de lumière. 

• * • 

]j:n face d'une telle conception de la responsabilité, au moment oû 
elle parut, les idées reçues dans le monde rc manisé durent être bien 
bouleversées, bien dèsorientèes. 

La petite personne hÙmaine, libre ou esr-lave, )lumiliée ou montée 
sur des ergols stoïciens:; la familia, la gens, la curie ou 1.a décurie, la cité, 
fût-ce l'orgueilleuse urbs romana, désireuse de c~éer une équivoque pou.1· 
l'esprit comme il y en avait une pour l'oreil!e entre les noms latins d,e 
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l'univers et de Rome : urbis et orbis, qu'était-ce donc que tout cela d<l­
vant l'objet des responsabilités chrétiennes entrevu ! 

Le fils de Dieu adoptif, portant en soi C'.elui qui crie à Dieu: •Père! 
Père 1 , ; le possesseur d'une âme rachetée d'un prix infini, aspirant à 
un infini, se sentait à lui seul supérieur à tout ce petit monde qu'on vou­
lait faire peser su.r lui, corn.me si c"était un infini de valeur, créant une 
responsabilité exclusive et totale. 

Sauver son âme, cela valait déjà mieux quo de sauver le monde ro­
main; car le monde romain passait, et il n'était déjà plus.qu'un cadavre 
dors que la plus petite âme se sentait imtnortelle et dominatrice ; aigle 
planant a11-dess11s d'espaces Qù il veut bien p!Qnger pQur trouver sa pâ­
ture temporelle; mais où il ne veut pas qu'on l'enchaine .. 

Quand ensuite le chrétien élargissait le regard, songeait au Christ et 
à .son Eglise, à toute l'humanité à venir, à la nature sanctifiée et servante 
des desseins d"amour, aux myriades angéliques penchées sur nous, et à 
la Trinité mystérieuse qui incorpore tout en soi: éther vivant qui pénètre 
tout en le dépassant et qui veut mettre en harmonie avec soi, lumière, 
chaleur, puissance, tout ce qui cède à son rythme - que lui faisait César, 
si ce n'est en tant que César émanait de Dieu ; Rome, si ce n'est comme 
tr-emplin pour l'élan évangélique qui devait renouveler la face de la 
terre ; tout le temps, si ce n'est comme échelle de l'éternité, et tout Je 
créé laissé à soi-même, quand l'incréé y voulait vivre, ou le briser pour 
paver de ses éclats la route immense? 

Quand le christianisme se trouva, dès ses premiers pas, en face du 
paganisme, ses premières paroles furent : /t vaut mieux obéir à Dieu 
qu'aux hommes. - Qui\ sert à l'homme de gagner l'univers, si c'est au dé• 
tr.iment de son âme, et avec Paul: Je me sens débiteur à l'égard de toute 
créature. 

Le chrétien sentait en soi une responsabilité infinie ! Et le monde ro­
main s'ébahissait devant ce vermisseau qui prétendait transcender tous 
les cadres, croire sa conscience au lieu de la laisser former par les auto­
rités établies ; faire fi de la responsabilité du préteur, des procurateurs, 
des pontifes officiels, de l'empereur même. 

Qui donc es-tu! demandaient les juges romains, devant une-obstina­
tion qui leur paraissail - comme elle était en efrel - surnalurelle. 

Et l'accusé répondait: Je suis chrétien. Cela suffisait, car cela voulait 
dire: Je suis de Dieu et de tout ce qui est de Dieu, y compris l'Empire 
Je suis un pieux serviteur de l'Empire. Mais je ne suis de rien de ce qui 
est contre Dieu, même l'Empire. Je suis un réfractaire de l'Empire ido­
lâtre, livré aux excès, amMeur et persécuteur. Je suis d'empire divin, 
d"abord . . J'appartiens au Royaume de Dieu. C'est devant l'infini en lui­
m.ême et dans tous ses renets, que je me sens responsable . 

• • • 
Un tel fait moral était une -nouveauté inouîe. li devait bo11leverser 

1 e me nde. A pris avoir été un scandale à l'égard de l'ordre ancien, il devait 
tender un ordre nouveau; libérer la conscience hum.aine; retourner les 
axes de la politique; donner à l'individu, en tout doma.ine, une impor-
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tance qui, rejetée dans Je social, en multiplierait toutes les valeurs. Il 
devait surtout donner à la destinée un sens tragique dont les Jugement;s 
derniers, en art, souligneraient l'impression. 

Venez, les bénis de mon Père, prendre possession du royaume qui volt$ 
a été préparé depuis le commencement du mondé. - Alkz, maudits, au feu 
éternel: c'est un diptyque qui ne laisrn plus oublier les sanctions des res­
ponsabilités chrétiennes. 

Des sanctions, il y en aura qui sel'()nt mesurées par Je temps. Il y en 
aura sur terre, et elles aul'()nt un sens de miséricorde. li y en aura sur 
Je seuil éternel, et elles auront une portée d'amour purifiant. Mais dans 
Je définitif, il n'y aura plus que le ou, ou le NON sans repentance. 

Cette idée, qui est pour beaucoup un scandale, tout au moins en ce qui 
concerne le volet gauche du diptyque, est cependant impliquée dans les 
nécessités du cas. 

Le vouloir délibéré et maintenu jusqu'au bout; la décision, reiative 
à la fin dernière ou au moyen nécessaire à cette fin; la décision. avec Dieu 
en soi ou en tout cas disponible ; avec Dieu devant soi à recevoir ou à 
môpriser, cela comporte un infini de valeur au positif ou au négatif. Cela 
est un absolu. Cela est un fait désormais sans relation avec Je temps. 
Car Je temps reut bien servir à déterminer ce que nous voulons vraiment, 
à tra,·ers les fluctuai.ions de nos versatilités t-errienne:;; il ne peut pas 
user le vouloir, quand celui-ci aura été donné pleinement à lui-même, ce 
qui se fait au sein d'un mystèFc qu'il ne faut pas chercher à pénétrer. 
par la confirmation en grâce ou l'impénitence. 

Ce que nous voulons ainsi à fond, nous le voulons hors du temps, hors 
du relatif ; nous le voulons simplement, d'une aspiration qui nous prend 
tout le souille. f.t notre souille n'est pas court, nous qui avons comme car­
rure spirituelle toute l'ampleur de l'esprit, que ne borne plus, une rois 
cette vie passée et l'âme dématérialisée, ni l'égouttement du temps, ni 
l'émiettement de l'espace; nous qui participons soit positivement, soit 
négativement par rerus,.à cette vie intérieure de Cieu dont le soupir est 
un infini vivant: )'Esprit Saint. 

Se donner au· bien sous l'impulsion de la grâce, c'est imiter Dieu et 
comme faire acte de Dieu ; de Dieu qui opère tout pour Je Bien qui est 
lui-même, et qui ne prend donc de tin que sous la torme de l'infini, suo 
specie aeternitatis. 

Se donner au mal en refusant la grâce, c'est tourner le dos à cette 
orientation absolue ; c'est vouloir Je contraire de Dieu ; c'est nier Dieu 
sous la même forme d'éternité, en lui substituant Je néant relatif de la 
créature. 

JI ne sera pas·étonnant que de tels actes aient une portée qui dépasse 
le temps, qui dôpa~se le fini, et qui intéresse l'alosolu sous sa double forme. 

-Le ciel, l'enfer, c'est-à-dire la vie avec Dieu et en Dieu, dans l'infin'i 
communiqué avec tout ce que le fini en reflète ; et la vie sans Dieu, ou, 
pour mieux dire, la vie avec Dieu retourné, avec Dieu au négatif, avec 
Dieu en privation, et, par surcroit, avec le poids sur nous de toutes les 
valeurs retournées aussi dont nous aurons abusé : il n'est pa~ étonnant 
que cela soit la sanction de nos responsabilités chrétiennes. 

On devait s'y attendre, après avoir jugé de ce qu'est vraiment le monde 
moral envisagé au sens chrétien; de ce qu'est un acte déli~é et fixé, 
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dans cet ordre ; de ce que sont nos moyens : la croix du Christ et l'in­
fin:i de ses mérites à nous offerts; de ce qu'est l'option proposée à toute 
la vie et qui lui donne son sens : Dieu ou la bagatelle, l'infirù ou le néant, 
pui de Pascal dont le jeu, cette fois, est tout en clair ; car sur le chemin 
de la justice paternelle, il n'y a pas de piège. 

Un élu, c'est un être en possession de Dieu, en possession de soi-même 
ra.S<semblé, au lieu de l'anarchie intérieure actuelle ; en possession de la 
nature entièrement servante; en possession fraternelle des esprits et 
des: frères humains participants de la même destinée. 

Un damné, c'est un être privé de Dieu et en éprouvant le vide ; en 
guerre avec soi-même désaxé et livré au remords ; portant le poids de 
la nature révoltée contre ses vouloirs qui l'o1lensent ; portant le poids 
de la croix et de son fardeau divin inutilisé ; abandonné aux esprits per­
vers et relégué loin de ses frères pour avoir o1lensé l'esprit. 

Tout cela est bien. quoique tout cela soit terrible. Et la responsabilité 
chrétienne porte là. 

Ce qu'on jette délibérément dans l'océan du surnaturel y provoque 
des ondulations qui entrainent jusqu'à Dieu ou qui en rejettent ; qui 
grandissent ou qui broient ; mais sans jamais nous anéantir, ni nos 
œuvres : Opera enim torum sequuntur illos. 





L'Idée de Responsabilité 

dans la Conscience humaine 

Cours de M. LORIN 

li y a dans la vie des peuples des heures graves et comm2 chargées 
d'événements à venir où les hommes se regardent au visagJ et semblent 
s'interroger. Les mots que chacun répète en pensant à haute voix, en 
échangeant avec son voisin des réllexions, les mots que chacun lit dans 
son journal tous les jours et qui semblent monter du fond de la cons­
cience pubJi·que, nous livrent les· réponses à l'interrogation permanente 
que. chacun s'adresse et qui est comme la signature de l'esprit public à 
une date donnée, sig11a1ura rempnri,. 

Dans quel temps parla-t-on davantagi de responsabil.ité? Quel est 
Je Français, l' Anglais, le Russe, l' Allemand, l'italien, l' Autrichien, le 
Grec, Je Serbe, le Bulgare, quel est l'Européen qui, philosophe ou non, 
ouvrier ou financier, homme d'état ou paysan, ne se soit souvent de­
mandé au cours des éYénements récents quel était le responsable?Quel 
est l'honnête homme qui, au récit d'exploits criminels ne cherche Je 
responsable? Quel est l'ouvrier qui devant la cherté or-0issante de la vie 
n'essaie de dégager des colonnes de son journal la responsabilité du pa• 
tron ou du gouvernement? Dans quel accident ou incident de la vie pu• 
blique ou privée ne cherche-t-on pas le responsable? A propos d'un fait 
divers, d'une bataille perdue, d'une négociation diplomatique qui échoue 
ou d'un train qui déraille, d' une déclaration de guerre ou d'une décla­
rati.on de grève, toujours, quand ·1es hommes sont aux prises ou en con­
tact, on parle de responsabilité, on cherche un responsable. Autrefois 
non, parce que les responsabilités étaient plus précises, et plus précises 
par,ce que mieux fondées en raison, en conscience, sur Je spirituel. 

Oui, prononcée avec conscience ou inconscience, ces deux vocables, 
responsabilité, responsable, sont la plus authentique signature d'hu­
manité. Car qui dit responsabilité, dit causalité, liberté, raison, cons­
çience, principe spirituel. 

Sans doute, par responsable, on entend de plus en plus coupable, et 
la notion de responsabilité la plus claire dans les esprits est la respon­
sabilité pénale, parce qu'il s' est produit dans l'intelligance humaine et 
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dans la conscience publique un mouvement de rétrogradation allant de· 
la re,ponrabilité spirituelle à la responsnbilité matérielle, de la respon­
ponsabilité morale à la resronsabilité pénale, du fondement positif à. 
l'dTet nlrsatif, du principe spirituel /\ la conEéqucnce répressive. 

C'est précislment ce problème à la fois théologique et philosophique, 
moral et psychologique, dont l'examen importe à tous les ordres de l'ac­
tivité humaine, que nous proposons à vos réflexions pendant cette Se-• 
maine sociale. 

Nous l'étudierons :Fous ses différents aspects, à la lumière fixe et péné­
frante que nous fournit l'enseignement séculaire de l'Eglise. Fidèle à 
notre méthode d'observation des faits, nous les grouperons loyalement. 
pour comparer la réalité èonlingente à là téàlité spiriluèllc, pour vérifier 
les effets variablrs avec les principes immuables, pour contrôler cc qui 
tsl par ce qui dt~rait étrt. 

La notion de r~sponsabilité est fonction de la conception que l'on a 
de l'origine de la nature et de la destinée de l'homme. Si cette conception 
varie et change, l'idée de responsabilité varie et change aussi : )'Histoire 
démontre cette donnée logique. 

Si l'on admet que l'homme est une créature raisonnable, libre, com­
posée d'un corp~ el d'une âme, capable de mérite et de démérite, de 
vertu et de vice, ayant l'obligation d'une fin surnaturelle, si, en un mot, 
on a de l'homme la conception chrétienne, la notion de responsabilité· 
s'établit par un prindpe spirituel, commandant la série des relations de· 
l'être humain et de ses semblables, et postulant sa dépendance à l'égard. 
d'un troisième terme inconditionné, incontesl'é, infini, éternel, arbitre, 
et juge de la série des actes dont nous avons à répondre et dont les consé­
quences peuvent se répercuter à l'infini. 

Rupon.c((I: je réponds : je réponds de quoi? je réponds pourquoi? 
je réponds à qui? 

MP-is si l'on fait d.e l'homme soit une simple pièce dans le mécanisme 
universel, soit une espèce du règne animal parvenue à la phosphores­
cence de la conscience par l'obscur tâtonnement et le rude apprivoise­
ment à travers des millions de siècles, soit un chainon de transmission 
de la vie mullilorme, soit un jouet de forcés aveugles se déterminant 
sans fin, soit un souverain autonome et indépendant, il découle de ces 
conceptions des notions variées de la responsabilité. 

Depuis peu, des philosophés anarchistes et immoralistes sont venus 
qui, préoccupés de libérer l'homme de toute religion, lui ont proposé des 
systèmes opposés pour peser, régler et juger se'5 actes. Les uns reprenant, 
en les laïcisant, les terribles doctrines de la prédestination, accablant 
l'homme du poids d'une responsabilité illimitée, le font prisonnier de 
la série indéfinie de ses actes, lui enseignant que nul effet dont il est 
caure n'est réparable, expiable, rachetable. Ces philosophes rejettent 
Je purgatoire parce que, prétendent-ils, il brise ou creuse le ressort moral; 
ils dfmofüsent l'enfer des théologiens pour le reconstruire scientifique­
ment au nom de cette assertion positive que tout est irrlparabk éter­
nellement. 

D'autres, n.iant les fondements spirituels d.e la responsabilité, distin­
guent l'idée pure, théorique, abstraite, de l'idée concrète, positive, pra-. . 
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tique, concluent à l'inexistence de la responsabilité morale parce qu'eUe 
suppose Je libre arbitre. Or le libre arbitre n'est à leurs yeux qu'une 
hypothèse qui se dérobe à la science et ne se prête pas aux vérifications 
de ! 'expérience. Cependant, devant les conséquences mor11les et sociales 
d'une telle négation, à l'exemple d'une voile -face célèbre, ils se rallient 
à la raison pratique, à la croyance au Devoir, à la nécessité de l'obligation 
morale, d'où ils déduisent la responsabilité légale 011 pénale. 

Ce n'est pas ici le lieu de doéduire les difficultés sociales que cette doc­
trine prépare aux gouvernements qui s'en réclament ou s'en réclame­
ront . Qu'il suffise de dire qu'elle repose sur des bases logiques indéfen­
dables. 

Les logiciens sont venus, e.n e!Tet, et.ont démontré quP, si le libre ar­
bitre n'était pas démontrable, aucune forme de responsabilité n'était 
soutenable et admissible, tous les actes étant déterminés et partant ir­
responsables. 

Entre ces trois conceptions de la liberté et de la responsabilité s'in­
sèrent cent théories complétant les nuances du costume d' Arlequin, 
dent les philosophes modernes revêtent l'humanité. Sociologues, ju­
ristes, légistes, criminalistes, ·viennent à leur tour et, s'inspirant de l'une 
ou l'autre de ces théories, proposent des moyens variés de gouverner 
l'homme moderne. • 

Mais, qu'on le conçoive récnchatné comme un nouveau Prométhée à la 
série indéfinie des conséquences de ses actes, ou qu'on le veuille libéré de 
tout lien de religion, de dépendance ou d'interdépendance, IPs divers 
systèmes qui bouleversent les fondements métaphysiques de la vieille 
morale ne substituent rien aux·préceptes d'ordre pratique auxquels 
elle concluait. 

Si , sous l'action des théories matérialistes et déterministes, la cons­
cience morale rétrogradait définitivement jusqu'à la responsabilité 
pénale, conçue comme seule pensable et admissible, l'instinct de con­
sen·ation et la nécessité de l'ordre ne tarderaient pas à se fortifier dans ce 
dernier bastion, et à s'y défendre avec des dispositifs rudimentaires, qui 
créeraient une législation et des mœurs dont certaines théories crimi­
nalistes permettent de se fair<i une idée préalable. 

La doctrine del' ,;responsabilité se substituerait peu à peu, logiquement 
et nécessairement, aux doctrines d'expiation, de rachat et de pardon, la 
loi civile à la loi morale, la crainte à la raison, juge d1L bien et du mal. 
Car, en efTet, si les rapports sociaux sont fondés, non pas sur l'origine, la 
nature et la fin spirituelle de l'homme, mais seulement sur l'expérience 
ou l'intérêt, la responsabilité ne peut consister que da.ns un rapport de 
fait entre notre intérêt et celui des autres. Etre responsable ne sera plus 
donc que s'exposer au châtiment des autres hommes ; la conscience ne 
sera plus qu'un catalogue de risques, le ré$Ultat d'un dre.ssage par lequel 
on apprendra à peser tous les actes au tribunal de la peur. 

Par quelques vils spécimens et par quelques pitoyables fragments 
d'humanité !'Histoire nous permet de juger ce que seraient les individus 
et les pays soumis à l'éducation, à l'asservissement de la peur. 

Cependant, depuis vingt siècles, la responsabilité est comme la porte 
par laquelle, responsable, on entre dans l'humanité, la porte par laquelle, 
irresponsable,on sort de l'humanité. La responsabilité est le couronne-



ment terminal, logique, métaphysique, spirituel des attributs essentiels 
de l'humanité: raison, volonté, liberté, immortalité de l'âme spirituelle; 
c'est la résultante qui donne à l'homme une place à part et unique dans 
l'univers ; c'est la caution de la dignité humaine. 

C'est la notion de responsabilité qui, vingt si<lcles durant, a été la 
clef de voOte du monde moral de la personne humaine capable de' mé­
rite et de démérite, de vertu et de vice. C'est su~ la notion de responsabi­
lité que s'est construit le monde social ; c'est sur elle que reposent toutes 
les institutions humaines ayant pour fin l'éducatiori, le gouvernement, 
Je perfectionnement, le bien commun des hommes. 

Corollaire des dogmes chrétiens, résultant des principes spirituels de 
la vie desquels elle A vécu, la responsabilité est devenue dans l'ordre 
humain cause à son tour, centre de vie et de gravitation, force conden­
satrice d'organisation sociale, fondement du droit d'où sont issues les 
lois qui gouvernent les hommes et d'où découlent les mœurs qui les 
rendent gouvernables. 

Dans l'ordre humain et par rapport au cycle historique de civilisation, 
que les sociétés christianisées parcourent depuis des siècles,la responsa­
bilité est comme le soleil autour duquel a été ordonné l'univers. Ce n'est pas 
le soleil qui a créé l'ordre du monde planétaire, mais il l'explique. De 
m&mc, la notion chrétienne de respons~bilité est devenue comme le cen­
tre d'un système de Copernic dans l'ordre social et politique ; ce mou­
vement de gravitation et de coordination, produit dans Je monde moral 
par la force intime des principes spirituels au milieu desquels elle est 
insérée,explique le fondement et l'enchainement de toutes les sciences 
de gouvernement. 

Or,.il semble aujourd'hui que la pensée spéculative, rompant l'unité 
du monde moral et du monde intellectuel pour s'asservir aux lois du 
monde physique et matériel, veuille recommencer à pied d'œuvre sur 
des bases nouvelles et différentes, l'élaboration des régies gouvernant 
l'individu ; il semble qu'elle veuille, consoicnment ou inconsciemm~nt, 
mais logiquement et inéluctablement, mettr~ à la base de la société et 
de l'Etat l'irresponsabilité. 

Jusqu'à notre époque, l'irresponsabilité était un ças ex.ceptionnel, 
un cas pathologique, un fait antérieur à l'avènement de la raison chez 
l'enfant, imputable à l'aliénation de la raison chez l'homme. Aujourd'hui 
on tend à en raire la loi générale de l'humanité, soumise au mécanisme 
universel par une prétendue science positive et expérimentale. Et tandis 
que de la rue, du forum, des assemblées professionnelles et politiques, du 
sein de la famille, comme du fond de l'âme des individus, une clameur 
monte de plus en plus distincte, appelant un respoMable, dans le pré­
toire on plaide de plus en plus irresponsable. 

Les partisans des doctrines déterministes prétendent adoucir les 
mœurs par l'élimination ou l'atténuation de la responsabilité des cou· 
pables. C'est une illusion que les faits quotidiens dénoncent comme con­
traire à l'évidence et funeste dans ses conséquences sociales. Car, au fur 
et à mesure que la responsabilité morale diminue, que s'élimine le sen­
timent de la culpabilité basé sur la raison, la volonté, la liberté, et me­
~uré d'après des régies fixes, universelles, spirituelles, antérieures et su­
rieures à l'homme, la responsabilité pénale augmente, la rigueur des 
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sanctions s'accroit. ou s'accroltr.\-6,111$ la pN~sion morne de la conscienc~ 
publique. 

La faculté de connaitre, ap!)elée conscience psychologique, a été sou­
mise depuis une gén.ération à un travail d'analyse exp,érimentale, psy­
chophysiologique, dont il est encore trop tôt pour codifier les résultats, 
pour en proclamer l'excellence,et en démontrar l'incont,estable efficacité 
au point de vue d'une science plus approrondie, plus pénétr,1nte, plus 
subtile de la natu.re humaine, pour mettre ces résulta.ts en regard des 
données accumulées par l'analyse introspective séculaire. 

La faculté de poser et de jugJr les actes hum1ins au trébuchet de la 
responsabilité, la conscience morale, subit déjà le con tra-coup de c?s 
résultais provisoires; et,comm1 les élém?nts spiriiuels q_ui la constituent 
ne peuvent pas être soumis à une m1chin~ à m?surar et à com;:, ler les 
degrés d'intensité, de rapidité, d'extension des phénom~nes physiolo: 
giques et effectifs mis en branle par l'exercice de la conscience psycho­
legique, au sens des méthodes positives de la science expérimentile,on 
nie les réalités composant la conscience morale. 

Elles existent pourtant, pusiqu'elles ramplissent l'Histoira et sont 
même de la méthode d'observation la plus ancienn~ et la plus sûre, 
l'examen de conscience: méthode subjective, si l'on veut, m1is dont les 
résuHats sont objectivés par deux mille ans .d'expérimentation et de 
cont.riîle, d'application pratique et d'incessante mise au point. 

Au moment où la conscience publique, au milieu de la confusion des 
doctrines et en face · de certains événem~nts, crie du fond de son dé• 
sarroi : cusio.•, quid de nocu, ! les organisateurs des SemJines Sociales 
ont _pensé qu'il pourrait êtra u tile d'analyser la notion chrétienne de la 
responsabilité; -de rairJ voir comment elle a formé, aiguisé, affiné, en­
chainé, perfectionné la conscience hum1ine; comm?nt elle conditionne 
tous les ordres d'~.ctivité; comm1nt elle s'est dévaloppé3 dans la penséJ 
philosophique et théologique ;-d1 m1ntrar ses variations, ses gains et ses 
pertes dans le droit et dans la sociologie contempora,ne, de l'étudier 
enfi111 comme ressort d'organisation et d'activité sociales dans les di ffé­
rents cadres où se situent los lnomm1s . 

• • • 
Pour toute une catégorie d 'actes que nous accomplissons, il se fait 

cons·ciemment ou inconsciemment une opération simple en apparence, 
en réalité, rait complexe. Nous prassons, nous délibérons, nous décidons 
d'après un sys~me de valeurs morales. 

Chaque rois que nous émettons une proposition, nous ne remontons 
pas au principe premier d'où elle se déduit et auquel elle se subordonne, 
mais, sans la connaissance à l'état latent de ce principe général,. la pro­
position particulière serait impensable. Ce qui se passe dans l'ordr~ 
intellectuel est encore plus saisissable dans l'ordre moral. Nous posons 
la pe:nsée d'un acte, nous posons la possibilité de sa réalisation, nous dé­
libérons, c'est-à-dire, nous mettons sur un plateau de la balance les consé­
quences de cet acte possible et,sur l'autra, des poids mot"aux,dcs valeurs 
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•. de jugement, des principes. Cette délibération est courte ou longue, 
selon que les conséquences apparaissent clai-l·es ou obscures, légères ou 
graves. En se prolong~ant, elle produit une· tension extérieure qui va 
croissant proportionnellement à l'importance de l'affaire. Le point aigu, 
qui peut être douloureux, de cette tension des facultés en exercice dans 
cette délibération coïncide avec le moment de la décision, du déclic de 
la volonté. Ce temps de la délibération est un temps d'inquiétude, de 
malaise, d'un malaise sui generis appelé incertitude, d'équilibre ins­
table, de crise, c'est-à-dire de désir de retonr vers l'état passif de non 
délibération; tandis que la décision, le déclic de la volonté, est suivi d'une 
sorte de bien-aise, -de libération, de joie inté~ieure. Pourquoi cela? 

L'être moral n'évalue que difficilement la répercussion multi!orme 
d'un acte possible. Cet acte peut développer des conséquences en ligne 
droite et simple; il peut s'engrener avec d'autres semblables ou complé• 
mentaires, avec les actes de notre prochàin, et nous raira participer à 
une sorte _de complicité non voulue. C'est Je pressentiment de la responsa­
bilité où cet acte va nous engager, .qui rend ter.rible e.t parfois doulou­
reux l'effort de commander, de vouloir. 

Quelle est la raculté qui nous. rait éprouver l'honneur et la charge de 
cet apa'lage humain du libre arbitre? 

C'est la conscience morale qui est en quelque sorte l'instrument enregis­
treur de la respon&abilit é. C'est elle qui mesure la valeur des actes hu­
mains a.uit valeurs universelles dont no11s nous réclamons, dont nous 
bénéficions aussi, puisque leur ensemble et leur agencement causal et 
la liaison de leurs effets constituoot ce que nous appelons la civilisation, 
et conditionnent la. notion que nous avons de l'ordre, du progrès, du de­
voir social. C'est Ja. conscience morale qui pèse les conséquences des actes 
humains, non seulement au point de vue des relations extérieures, 
du caractère social qui affecte chacun de nos actes, mais encore au point 
de vue intérieur, spirituel, éternel. C'est •la ,conscience morale qui ,i!ue • 
l'homme dans l'univers, puisqu'elle lui donne un sens en !onction de 
son origine, de &a nature et de sa destinée ; c'est elle qui lui donne le 
sentiment de la domination sur l'univers matériel, par la coordination 
de toutes choses •sub specie œternitatrr, par ]a prolongation' et.répercus­
sion à l'infini des actes humains. 

Qu'est-ce donc ,que la conscience morale? Cette notion est parfois 
confuse dans les esprits, parce qu'on la confond avec celle de la coru;­
cience psychologique, ou avec celle d'aptitudes morales nées de l'instinct 
ou de l'habitude. 

li importe de distinguer et de préciser. 
La conscience morak diffère d'abord de la conscience psychologique; 

celle-ci est en quelque sorte l'instrument enregistreur de !a connai&Sance 
par laquelle nous &-ommes témoins et nous nous sentons auteurs des raits 
de sensibilité, -d'intelligence et de volonté, dits raits psychologiques. 
Elle est l'avertissement que nou~ recevons de la présence de ces faits. 

La conscience morale signifie aussi bien la connais&ance de nlls 
pensées et de nos actes ; mais elle n'est pas un simple témoignage : elle 
s'accroit et se complique d'un iugement 1k val,iur, de la faculté de savojr_ 
ce que nous raisons, au moment où nous Je faisons, en !onction d'un sys-
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tème m oral de poids et de. mesures. La conscience psychologique cons­
t ale et raisonne ; la consccience morale enregistre et juge. 

La conscience morale difJère aussi de nos aptitudes morales spon­
tan,ées. Certains ont voulu voir dans l'esprit humain une sorte de fa­
culté morale, de sens moral qu'ils ont souvent confondu avec la cons­
ciernce. Ils entendent par là, soit la bonté naturelle, soit des instincts 
moraux spéciaux. On connait la fortune historique de l'idée de bonté na­
turelle. Quant au sens moral primitif, si l'on entend par là une faculté 
qui produit des actes bons avec certitude et rectitude, il est difficile d'en 
établir l'évidence, de le définir. Il repose sur une analogie inexacte et 
équ ivoque. Aussi bien les organes des sens ne lourniss-ent pas immédia­
tement des données précises et fixes. 

Le « sens moral • est loin d'avoir dans la majorité des esprits là distinc­
tion et l'acuité des sens organiques. 

Sans doute, dans une certaine acception, il y a d.ans l'ordre moral 
. un sens moral, comme dans l'ordre rationnel il y a un sens commun. 
Celui-ci nous guide dans la conduite de la vie quotidienne, parmi l'uni­
formité des actes habituels qui n'cxig~nt ni grande délibération ni dis­
cussion approfondie. De mfme le sens moral, dans l'acception courante 
du mot, est une sorte de sentiment, diffus et stratifié par l'habitude, 
des principes et règles de la morale. Placés en face de certains principes, 
nous en déduisons en quelque sorte automatiquement les conséquences, 
nous entrevoyons les effets dans leurs caw;CJi. Mais ce n'est pas la cons­
cience morale ; c'est tout au plus une· conscience bai~sée, mise en veil­
leuse, et qui ne donne pas la h1mière suffisante pour se conduire à travers 
la complexité du bien et du mal. Ce n'est pas surtout un enregistreur 
exact et précis des responsabilités, qui sont proportionnelles à la notion 
cla;re et complète des règles morales qui les conditionnent. • 

On a tenté aussi de substituer à la conscience morale des aptitudes 
morales acquises par l'expérience, transformées par l'évolution et trans­
misaes par l'hérédité, véritabl.es instincts moraux. 

• Si, dit Spencer, par les progrès de l'espèce et par l'expérience qu'ils 
ont acquise des effets de leur conduite, les hommes n'avaient peu à peu 
formé des généralisations et dies principes de morale, si ces principes n'a­
vaient été, de générat ion en génération, inculqués par les parents à leurs 
enfants, proclamés par l'opinion publique, sanctifiés par la religion, si, 
soueS l'influence de ces moyens puissants, les habitudes ne s'étaient mo­
difi-ées, et si les sentiments qui y correspondent n'étaient devenus ins­
tinctifs, en un mot, si nous n'étions pas devenus des êtres organiquement 
moraux, il est certain que la suppression des motifs énergiques et précis 
Mictés par la croyance reçue, serait suivie de résultats désastreux (t). • 

Ainsi donc, d'après ce système, c'est l'instinct qui devient le fondement 
de la morale, c'est l'hérédité qui donne la mesure et l'enchainement 
des responsabilités. On voit, sans longs commentaires, à quels résultats 
d~astreux peut conduire cel te doctrine appliquée à l'ordre privé et à 
l'ordre public. 

(1} Premiers principe, page t :?S. 
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La conscience morale difTère aussi de l'expérience morale qui l)()nsistc 

à bien se connaître parce qu'on ·s'est examiné attentivement pendant et 
aprés l'action. Chacun peut étudier P.xpérimentalement ses puissances 
morales, c'est-à-dire sa capacité d'obéir à l'appel du devoir, il peut même 
-lxpérimenler sa conscience, c'est-à-dire sa (acuité d'être averti el de 
juger du bien el du mal; mais la conscience existe antérieurement à l'ex-
périmentation. • 

La conscience morale ne connaît que des actes humains; elle ne juge 
que ce qui dan• l'homme est chargé de responsabilité, de mérite ou de 
démérite, est conforme ou non à la destinée finale de la personne hu­
maine. Par acte humain on n'entend pas tous les actes ou faits dont 
l'homme est le théâtre, mais seulement ceux qui résultent de la collabora­
tion de sa raison el de sa volonté, résument sa nature tout entière, l'ex­
pression complète, la qualification intégrale de l'humanité. L'homme 
n'est qu'en puissancr tant que la personne humaine n'est pas représen­
tée d'elle-même, distinguée de ce qui n'est pas elle, affirmée comme telle. 
C'est l'acte humain qui est proprement l'acte de la personne humaine 
qui se connait par la raison, s'affirme par la volonté, et se dirige par la 
liberté. Il est la résultante de la raison et de la volonté,et c'est là ce qui 
le distingue de tous les autres actes dont l'homme est l'auteur et qui ne 
comporten~ pas responsabilité, mérite ou démérite. C'est ainsi que les 
fonctions vitales, les opérations organiques, les instincts, les troubles 
physiologiques ne relèvent pas ~u tribunal de la conscienc3 morale. 

La raison et la volonté sont à l'origine de tout acte humain; la liberté 
est la faculté d'observer ou de violer la loi morale. La conscience jug.'.! 
de la conformité ou de la non-conformité des actes avec la loi, la règle, 
l'ensemble des ri gfos qui déterminent le degré de responsabilité dans 
chaque acte. • 

L'acte humain se décompose en quelque sorte en deux mouvements, 
l'un interne, l'autre externe; c'est le mouvement interne qui le constitue 
essentiellement, c'est le mouvement moral, c'est l'intention qui qualifie 
l'acte humain,et le frappe de son coefficient de responsabilité proportion ­
nelle au drgré de participation de la volonté et de la raison. Quant au 
mouvement extérieur, au ricochet physique du déolanchement interne, 
rnrte d;ondulation de surface exprimant le mouvement protond de la 
conscience el allant mourir au rivage, c'est-à--dire au bord de l'incons­
cient, il n'a de sens et de valeur qu'en raison de son accord avec l'act e 
interne. C'est pourquoi,dans certains désaccords,même ayant des consé­
quences graves, tels par exemple que l'homicide par imprudence, la 
conscience absout dans une large mesure. 

La volonté peul produire les actes humains directement, de son propre 
fond, de son propre mouvement, ou par des intermédiaires. Source des 
actes humains, libre et partant responsable, elle peul manifester sa 
part d'action à des drgrés divers. Elle peut poser des actes qui n'émanent 
que d'elle, de ~a propre vertu, de sa p11issance interne. Mais elle est au~si 
le pouvoir exécutif d'autrrs facultés qui n'entrent en ellen:ice que sous 
rnn impulsion cl commandement. Quand donc la volonté met les autres 
facultés en mouvement el les pousse à agir, elle n'a qu'un rôle médiat., 
parce que ses actes sont dérivés et actualisés par le ministère .de facultés 
évoquant un degré de responsabilité dilTérent. 
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La responsabilité varie encore selon que les actes humains sont inté­
rieurs ou extérieurs. Les premiers ont pour théâtre la conscience où ils 
naissent et se consomment sans se manifester au dehors; nous pensons, 
nous voulons, nous désirons, quelquefois profondément, sans qu'il en 
paraisse rien au dehors. L'acte reste tout à fait intérieu~: le mouvement, 
le désir, la tendance de la volonté, la résolution qu'elle prend, tous ces 
faits ne sortent pas de la sphére de la conscience, pas plus que l'exercice 
des facultés rmployées par la volonté à chercher et à combiner les moyens 
de se satisfaire et de parvenir à son but. 

Il y a en mouvement un monde de pensées, de passions, dont la loi hu­
maine extêrieure n'a pas à connaitre, tant qu'il n'esi pas extériorisé et 
saisissable, mais qui n'échappe pas au tribunal de la conscience morale 
et dont partant nous rnmmo:-s responsables. Car tous ces actes.produits 
de la volonté libre, rel évent de la ltgislation la plus délicate, la plus sûre, 
la plus complète, êta.borée pour le gouvernement de la vie intérieure, 
pour commander à nos sens, à notre imagination, à notre esprit, à notre 
volonté, à notre cœur, pour, en un mol, nous rendre d'autant plus forts 
que nous sommes mieux informés par le pouvoir central de la conscience, 
que nous sommes plus responsables. 

L'importance et la difficulté de ces ~valuations délicates et graves ont 
conduit une admirable succefsion de psychoto1surs pénétrants, d'analystes 
subtils , théologiens, moralistes, casuistcs,qui ont été mieux à même quo 
n'importe quels observateurs de génie d'étudier la machi.nerie des pas­
sions humaines, à distinguer, diviser, subdiviser la part de chaque élé­
ment constituant l'acte impliquant responsabilité. 

Meilleurs connaisseurs et médecins de l'âme, maitres incontestés de 
tous les vrais connaifseurs d'hommes, ils ont décrit la conscience hu­
mai:ne telle que le catholicifme l'a formée, dressée, enrichie, aiguisée, 
compliqué-e, redrresée, affinée, enchainée, perfectionnée de génération en 
génération. Ils ont défini et, par conséquent, dénommé différemment 
toutes lrs aptitudes diverers et poffibles de la volonté par rapport à la 
raison et à !~. liberté dans l'acçompfüsement de _l'acte. Définitions pré­
~iees et distinctions subti!es sur la nécessité de discerner exactement 
la part de causalité et de peser ju~te les conséquences, car l'opération 
engage la personne devant une double juridiction qui lie ou délie la cons­
cience à la fois dans le temps el dans l'éternité. El la philosophie hu­
maine qui .se dégage de ce séculaire travail d'analyse, de cette notation 
approfondie de !a série infinie des nuances qui différencient toutes les 
?.clions qui engagent l'homme par devers lui-m~me, par de".ers son pro­
chain et par devers Dieu, de celte minutieuse évaluation de la qualité 
d'auteur, c'est en quelque soFtc un système moral de jiuste me~ure, qui 
rait un singulier contraste avec les récents systèmes du tout ou rien en­
fermant l'homme dans cette cruelle ou dégradante alternative de l'acte 
irréparable ou de l'acte irresponsable. 

Nous essaierons donc, à la l111mière de ces dol)nées, précises et certaines, 
et non seulement conformes à l'expmence; mais q,rl-·ont !ondé l'expé­
rience et la connaissan.ce que les hommes ont des hommes, de mieux 
anal_yser la nature et les degrés de responsabilité établis el marqués dans 
la confcience par le libre arbitre, la raison et la volont6. 

Que l'on exécute soi-même, que l'on lasse raire par les aulr<'s ,,u qu'on 
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invite à faire ce q_ue la conscience réprouve, on ne se décharg~ point 
par là de la responsabilité d'un acte dans la cause duquel on est impliqué. 
Le degré de responsabilité est en raison directe de l'influence exercée et 
de la participation à l'acte. 

C'est pourquoi, da06 la législation aux mailles serrées et subtiles faite 
par un législateur qui a une haute idée de l'origine, de la nature et de la 
destinée de l'homme, on distingue la cause principale, celle qui met les 
autres en mouvement, la cause concomitante, celle qui participe à 
l'acte d'une manière égale, qui est complice, la cause sulbaterne, qui 
sert d'instrument. Dans les trois cas, il y a responsabilité dans la mesure 
où chacun des agents concourt pour sa part à l'accomplissement de 
l'œuvre ;il n'est même pas nécessaire d'y concourrir positivement pour 
y être engagé. Il suffit de ne pas empêcher l'action quand on a pour fonc­
tion de s'y opposer ; il suffit même du silence quand on a le devoir de 
parler. 

Et c'est ainsi qu.e s'insèrent les responsabilités de tous les.ordres, de­
puis les responsabilités individuelles jusqu'à celles se rattachant au ré­
gime économique et aux pouvoirs publics. C'est ici encore qu'il import e 
de noter la distincfüon entre les causes positives et les causes négatives. 

Les premières sont les volontés qui poussent à l'action ou y concourent 
par leur activité ; les scco11des sont les volontés qui ne s'opposent pas ou 
laissent raire, quand elles devraient commander ou empêcher en vertu 
de leur fonction ou. de leurs obligations, ou encore celles qui opposent il.a 
force d'inertie à l'action qu'elles devraient servir et seconder. 

Dans tous ces cacs, que les actes aient été voulus directement ou indi­
rectement, positivement ou négativement, il y a responsabilité, et la part 
de responsabilité est proportionnelle au degré de la participation à l'acte. 

L'acte humain r-ésulte de l'entrée en exercice de la raison et de l, .,0 • 

lonté, activité compliquée,soit à son déclic,soit dans son fonctionnement, 
par l'intervention d'autres facultés ou passions qui atténuent ou aggra­
vent la responsabilité inhérente à l'acte. 

Vouloir, c'est pouvoir-par sa propre spontanéité commencer une série 
d'actes; c'est pouvoir, par un etlorl intérieur, sortir de l'inertie, de l'im­
mobilité, entrer en mouvement; c'est poser un acte qui n'a pas d'antéc,é­
dents; c'est eommencer une série de mouvements qui auraient pu ne pas 
être, mais qui, étant, sont, et peuvent se rlpercuter à l'infini. 

La volonté est donc, en quelque sorte, le chef responsable de toute 
la personnalité humaine. 

MOe par les objets extérieurs au moyen des sens, elle est soumise, en 
outre à l'action des choses intérieures, intelligibles et morales. 
. Ainsi, dans toute passion vive on est vraiment asservi ou inême aliéné 
de soi, et c'est pourquoi théologiens et philosophes intitulent parfois <;e 
t raité : des passions de servitude. 

Cependant, malgré une abdication partielle et variable de la perso:n­
nali\~, la responsa!:)ilité subsiste, ma,is elle se mesure et se pè$e à la liberté 
graduée inhérente à l'accomplissement de l'acte. 

Un acté ne peut -être volontaire qu'à la condition d'être connu par 
celui qui Je fait ; !'agenï doit savoir ce qu'il fait, comment, pourquoi, 
dans quel but il le fait. D'où deux éléments dans l'acte impliquant res-



ponsabililé: l'élément de la connaissance et celui de la volonté; la raison 
avec les moyens de connaitre, la liberté avec ses moyens d'agir. 

Un être raisonnable considêre d'abord ce qu'il a à faire et la fin de 
son acte ; il dispose ensuite les moyens qui le conduisent le plus sûrement 
à cette fin ; il examine en d~rnier lieu les suites probables de l'acte afin 
de mesurer sa responsabilité. 

La volonté vient ensuite réaliser ce que la raison a conçu; elle est le 
pouvoir exécutif qui donne corps aux conceptions-de l' esprit; elle pose 
au dehors quelque chose qui aurait pu ne pas être un ade humain. Par 
la volonté nous sortons donc de nous-mêmes et nous nous projetons dans 
Je temps et l'espace. Une !ois tombées dehors, nos pensées et nos actions 
ne nous appartiennent plus. Nlous ne sommes plus libres de les rappeler, 
de les reprendre, de les anéantir. Une fois entrées dan.s Je temps, elles 
sont livrées à toutes les !orce-s du temps, qui les emportent et souvent 
les multiplient loin de nous. Il ne nous en revient que les conséquences 
bonnes ou mauvaises. 

A propos de l'acte volontaire, les grands analystes chrétiens qui ont 
établi la jurisprudence d'après laquelle la conscience jug~ et est jugée, 
sont intervenus, toujours dans le but de mieux définir la responsabilité, 
pour distinguer l'acte parfait de l'acte imparfait, l'acte direct de l'acte 
indirect. 

L'acte volontaire parfait est celui qui s'opéra en pleine connaissance 
de cause, avec une sorte d'élan et même de plaisir, avec une espèce d,• 
joie mentale. L'acte volontaire imparfait est celui qui est produit sous 
la p:ression des circonstances avec une sorte de tristesse mentale : tels 
sont les actes dus à l'entraînement de l'exemple, aux exigences de la 
mode, à la pression de l'opinion publique, aux prétendus devoirs de 
situation, aux préjugés: autant de circonstances qui entrent en ligne de 
compte dans l'évaluation morale des responsabilités. 

De même les enfants et faibles d'esprit,et c~rtaines catégories d'igno­
rants incapables de jugar de la portée de leurs actes, commettent des 
actes volontaires imparraits, parce qu'ils ne jouissent point d'une en­
tière liberté. 

L'acte volontaire est direct quand la volonté le veut en soi, et tend à 
le réaliser comme l'esprit le lui montre.· 

Il est indirect quand l'acte n'est voulu que dans sa cause. Celui qui 
pré,•oit que, telle cause étant posée, il en sortira nécessairement certains 
effets, veut indirectement ces: ellets, et c'est pourquoi il en est respon­
sable. Toutefois, pour que ces conséquences bonnes ou mauvaises lui 
soient imputables, il faut qu'il ait pu et dû prévoir, au moins d'une ma­
nière confuse, que ces ellets pouvaient sortir de l'acte accompli. 

Oil distingue encore l'acte v,olontaire expr~s de l'acte volontaire tacite, 
l'acte volontaire libre de l'acte volontaire nécessaire. 

L'acte volontaire exprès s'exprime par un moyen extérieur quelcon­
que, par la parole ou par d'autres signes ou mouvements qui marquent 
le consentement formel ou fo refus de consentement. 

L' acte volontaire tacite est dans certains cas présumé par le silence. 
Mais il raut admirer encore une fois ici la succession des psychologues 
chrétiens qui ont traYaillé à l'affinement et au perrectionnement de 
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l'âme humaine, et qui di~ccrnent dans l~s formes de silence la participa­
tion de la volonté, c'est-à-dire la part de re:sponsabilité. Ainsi donc celui 
qui se tait consrn1,s' il a l'obligation de parler. Le témoin qui dépose en 
justice, le fonctionnaire chargé d'un scrvicu public et qui en a la respon­
sabilité, est censé approuver quand, dûment interrogé, il garde le silence: 
car il rst obligt' de répondre. Son silence :i, un s.ens affirmatif. Mais sur 
l'échelle dcfccndan te des cas de ~ilence allant de l'obligation c2rtaine 
à l'obligation incertaine, que de cas de conscience engendrant autant de 
degrés de responsabilité 1 • 

Quand on n'est pas tenu à l'obligation de rompre le silence, le silence 
n'approuve ni ne désapprouve : mais encore ici, par exemple dans le cas 
de mldirnncc dont nous sommes les témoins passifs, la charité à c\é!aut 
de la justice peut nous entrainer hors de l'indifférence. 

Enfin la distinction de l'acte volontaire libre de l'acte volontaire né­
cessaire est d'une grande importance prati-qu•'· 

JI y a deux sortes de nécessités : l'une imtérieure, provenant de notre 
nature mime; l'autre externe,qui consiste dans la violence, l'oppression, 
la contrainte que nous pouvons ~ubir du dehors. 

Dans le cas de nécessité externe, l'acte n'est pas libre, il est forcé. 
Dans le cas de nécessité interne, l'acte est libre de la coaction extêrieure, 
mais non de la nécessité intérieure. A la vérité, la n_écessité morale n'a 
que l'apparence rie la nécessité. Elle exprime la difficulté à vaincre nos 
tendances et penchan ts naturels, le tempérament, le carac~re, les ha• 
bitudcs, mais non l'impossibilité de se libérer de leur êtreinte. C'est 
préciFGment dan,- la domination de cette né-cessité que s'affirme la nature 
spi1Huelle de l'homme. 

La ,·olonté ne saurait jouer son rôle qu'en relation avec la_raison qui 
est le prir.cipe immédiat et qunlificalir de l'acte humain, qui e,st la faculté 
de connaitre. Connaître, cc n'est pas seulement sentir, percevoir, conce­
voir, mais former des rapports et ~.(lmparer. Pour connaitre véritable­
ment, humainement, scientifiquement, il raut un principe de jngeme'nl, 
une rlg!e de vérité, une loi du bien et du mal, puis comparer les objets 
avec.ces unités de mesure, et décider s'ils y sont conformes ou non. Tant 
qu'on reste au milieu des phénomènes sans les dépasser, au milieu des 
raits cla~sés, sans terme de comparaison, on n'a point de scionce. Car 
pour savoir ce qu'ils sont, quel est le degré d'être, de vérité, de bonté, 
de beauté qui leur est propre, il raut s'élever /1 une mesure universelle 
qui les domine el qui les juge. 

De mfme que, peur penser en iltre raisonnable il faut raire comparaître 
tous les raits de conscience psychologique devant l'entendement, po.ur 
agir il faut raire comparaître les choses /t apprécier, les actions à raire 
devant la .consçien<:e morale, p-0ur les discerner, les distinguer, les rap­
procher ensuite des régies qui doivent en déterminer la valeur. 

Pour qu'un acte raisonnable soit posé, il rnut donc la constitutfon 
d'.une personne humaine par la conscienc~ morale, par la capacité de 
juser ~t dé juger d'après des principes ayant une valeur universelle. 

Nous observons les raits hors de nous ou en nous. Ces raits nous devons 
,les. juger; •il raut donc les percevoir, les concevoir, ·se les représenter 
ave.nt de les rapprocher des idéPs qui nous feront discerner ce qu'il y a 
cn eux de .vrai ou d~ raux , de bien ou de mal. Ce travail s'~père par le 
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fait de règles unh·crsellcs,qui donnertt la mesure de l'adéquation d" l'in­
tellig,ence aux choses pour la ,·érité, du juste et du bien pour.la moral,•. 
Un acte moral est bon ou mauvais, juste ou injuste. Il ne peut donc être 
produit et apprécié que par un être raisonnabl~. au moyen d'un jug~ment 
qui diécide la qualité de l'acte par la comparaison avrc une loi, avec une 
l"l'gle_ de justice, de bien et <le m31. Or, cette loi, cette idée du bien etet 
du mal ne peut être sair.ie ~t formée que par la raison, soit qu'elle la 
trouve en elle-même dans la conscience naturelle, soit qu'elle'la rcçoiw 
toute formulée par la parole révélée dans les commandements de Dieu. 
Alors il raut un acte de raison pour comparer l'acte rait ou à raire avec 
la loi. posée, et ~nlln un raisonnement pour conclurJ que racle Pst bon H 
peut être accompli, s'il est conforme à la loi, doit ~tre évité, s'il y est 
contraiN'. 

Dans tout acte moral, il y a une opération logique implicite ou expli­
cite. Dans tout cerveau <le structure catholique la majeure pose la régie. 
Je pr.incipe, la loi. La mineure rapproche l'acte particulier fait ou à !aire 
de la loi morale, et l'on voit s''il y est contenu. La conclusion décide c~ 
qu'il faut !aire ou ne pns faire. 

De là résultent deux conséquences décisives : prerniêr-ement,la raison, 
présentant à la volonté la loi morale par conséquent la notion du bien et 
du mal, <lu jllste et <le l'injuste, $ert à fllire conm1ltre il la vo!oqté ce qu'i! 
raut raire ou ne pas !aire eu égartl â la moralité, et par lit se !orme et s'éta­
blit la conscience morale. 

Se·condement, la voloµté, instruite par la raison du bien et du mal, 
du juste et de l'injuste, de ce qu'il faut raire et ne pas faire, peut se déci­
der, avec connaissance, après délibération, et ainsi choisir h1 bien ou ln 
mal, le juste ou l'injuste. Donc la volonté devient, par le secours <le ln 
raison qui discerne et jug~, capable de choisir,arbitre rntre les contraires, 
c'est.-à-dire liberté morale. 

Fait obser•able pour le philosophe, dogme pour le chrhi:en, la liberté est 
u n des gonds essentiels sur lesquels tourne l'humanité, et qui supporte 
en quelque sorte le poids de chaque deslinée individuelle, l'ordre social, 
et la notion même du bien commun, et toutes les assis.es de la morale. 

La liberté morale est le pou voir de se déterminer par soi-même, de son 
propre mouvement, par une force. inhérente au moi, qui e~l le moi. Cette 
force, on ne peut l'aliéner sans cesser d'être homme,et l'on n'est hommr 
qu'e·n vertu de cette puissanoe de se di,terminer soi-même, par un mou­
vement <tui a en nous sa raison, sa source, sa racine et sa cause. Quelle 
que soit la force du mobile Olll du motif qui inrtuenccnt et entrainent la 
volonté, la faculté d'y adhér.lr ou d'y résister réside en nous, et nous 
sommes à la source des etTets, des conséquences. La liberté rst la c).usa­
Jité même. 

Dans tout acte volontaire il y a un sujet qui veut et. un objet voulu. 
La l iberté morale supposant la rai~on, il faut à tout acte de raison, des 
motïrs, des mobiles ~u forces d'impulsion. Le premier élément de l'acte 
librê est l'action du J!IObile 011, du motif. En second lieu; quand la volonté 
esr placée ent_re des m<>biles contraires ou des motifs o·pposés, la raison 
entre en exercice,afin d'estimer la force des mobiles ou de peser la valeur 
des motifs, afin de se déterminer pour l'un: ou pour l'autre .. Ln d~libéfa-
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ration est une sorte de réaction de l'esprit contre l'impulsion ·du mobile, 
une opération de· double pesée; mais la délibération doit produire· déci­
sion. La volonté intervient alors et, par un acte souverain d'une souve­
raineté relative, se détermine pour ou contre le jug.?ment de la raison. 

Mais ce pouvoir de dire oui ou non, de faire ou de ne pas faire, et sur­
tout de se déterminer par sol-même, n'infirme pas la valeur des motifs. 
Ils agissent, se combattent, se balancent et inclinent plus ou moins la 
volonté. ('.elle-ci, par une force qui lui est propre et qui constitue son es­
sence, peut se déterminer contrv les motifs les plus forts et même contre 
tout motif raisonnable. Car elle est souveraine, comm~ disent les théo­
logiens, d'une so1Uveraineté de cause seconde, qui agit perse, et non e:t §t 

comme la cause premièrv Dieu. 
Pour que l'acte libre soi t complet, il faut qu'il se réalise. Ce n'est pas 

assez que la volonté prenne une résolution, il faut qu'elle l'accomplisse. 
Alors se fait un nouveau travail de l'esprit qui,considérant le but à at­
teindre, N>cherche et combine les moyens pour l'exécution. Cette coo·rdi­
nation méditée des moyens à la fin est encor~ un acte interne spéculatif 
qui écl1appe à la justice humaine, parce q·u'il Nlève du cœur, intéresse 
le ressort prolonrl de sa propre énergie, la racine du bi Jn et du m'll, tihis 
qui est le point de départ de toute une série de rJsponsabililés, parce 
qu'elle est cause qui aura des conséquences. 

La volonté suffisamment édifiée sur le ch oix des moyens réalise enûn 
l'acte, le fait passer dans le monde extérieur par une sorte d'ellort que 
les psychologues de la volonté, Maine de Biran, en particulier, ont admi­
rablement analysé. Dernier stade et acheminement de l'acte libre, ,car­
refour des conséquences partant d'un point dans l'espace et divergeant 
à l'infini, commençant à un moment du temps et se prolong.?ant jusque 
dans l'éternit~. 

Voilà donc cônstituée en ses éléments la conscience morale où, par 
l'exercice de la rilison qui éclaire, de la liberté qui délibéra, de la volonté 
qui décide, s'élabore la responsabilité, se marque le degré de rasponsa­
bilité inhérent à chacun de ses actes. 

Voilà donc constitué ce tribunal qui jug.i d'apr?S un code, une juris­
prudence, un ensemble de règles précises et· fixes applicables à tous les 
modes intérieurs el extérieurs de l'action de la personne humiine. 

Quelle est l'autorité de ce tribunal? L'autorité de la conscience est 
C<'lle de la loi objective, fixe, promulguée, universelle, au nom de la­
quelle elle délibére, jug.? et décide. La loi morale oblig.i dans l'ordra 
moral, comme la vérité dans l'ordre logique. 

Mais, de même que la raison est sujette à l'erreur et à l'ignorance, la 
conscience morale peut se tromper et faillir dans la connaissance et dans 
1~ discernement du bien et du mal. Elle peut éluder une régie qui obligJ 
et érigar en précepte de comm1ndement c~ qui n'est pas de son ~assort. 
Elle peut se tromper et se trom9e souvent dans la pratique. Il y a des 
consciences mal assurées ou douteuses,comm, il y a des esprits hésitants 
ou inexacts; il y a des consciences vagues ou !argas, comme il y a des 
esprits fumeux ou imprécis; il y a des consciences fausses, comme il y a 
des esprits faux, égarés par les passions, les préjugés, les intérêts, les 



-ûO -

opinions, et qui voient Je bien, Je juste, comme l'esprit voit le vrai, sous 
un angle déformant. 

La conscience ne puise donc pas en elle-même son autorité, et cette 
autorité n'est ni souveraine, ni autonome. 

Cependant, de même que dans l'ordre intellectuel on fait parfois de la 
raison, le jugJ souverain du vrai et du faux, qu'on érigJ la raison en soi 
en faculté de l'absolu, dans l'ordre moral en fait de la conscience le jug-! 
infaillible du bien et du mal, l'impératif catégorique qui commande r.e 
qu'il faut faire et ce qu'il ne faut pas faire. 

·On l'émancipe de la loi morale et on la substitue à Dieu. On la dépouille 
de ses règles et on la coifTe d'une majuscule, pour donner souvent un air 
de grandeur et de fixité à des sentiments instables et à des opinions suc­
cessives. L'orgueil de l'esprit, dans la confusion, le doute ou le désarroi 
de ) 'entendement, lui demande parfois de cautionner certaines attitude~ 
intellectuelles obstinées ou incertaines. 

J\la conscience? C'est le cri des /\mes et des époques individualistes. 
C'est le soupir de l'incertitude morale. Plus la conscience est troublée, 
désemparée, changeante, plus elle est émancipée de la loi qui fait sa jus­
tesse, sa force, sa rectitude, son équilibre, plus on veut lui donner un sens 
unh·erscl et immuable. 

Bref, devant ce tribunal ainsi décrit et constitué, dont l'intention 
de l'agent, les moyens employés pour atteindre la fin, les circonstance~ 
où l'acte èsl àéêompli, viénnënl èncore compliquer la tâche, jè posé 1111 
acte, un acte humain, raisonnable, volontaire, libre, une pensée, une 
idée jetée dans la circulation, une action individuelle, :Sociale, politique. 
Je suis libre de ne prs vouloir cet acte; mais, si je le veux, je dois aussi 
vouloir les conséquences : elles sont inéluctables, je ne puis les éluder, 
je le sais. Donc, avant d'agir, je dois me placer au carrefour des consé­
quences qui sont : la respon~abililê, le mérite ou le démérite, la vertu 
ou le vice, le bonheur ou le malheur éternels, selon que j'agirai confor­
mément ou non à la loi morale. Je dois me placer au carrefour des consé­
quences ; car cet acte me situe en quelque sorte au centre de la connexion 
de l'univers moral, infinjment plus complexe que le mécanisme de 
l'univers physique soumis à des lois qui déterminent le retour perpétuel 
des mêmes événements dans le temps et dans l'espace. Mais nulle ma­
thématique précise ne peut me prédire la répercussion de mon acte. A la 
vérité, l'exercice de la responsabilité, l'éducation de la conscience par la 
responsabilité aiguisent la faculté de prévision, de pesée des conséquen­
ces d'un acte, apportent même une sorte de détermination volonta_ire, 
de régularisation dans l'accomplissement de l'acte, accoutume l'agent à 
produire son acte, non en soi et pour soi, anarchiquement, mais en fonc­
tion de la valeur qui lé mesure et de la fin qui le commande. 

Et, par une sorte de révêrsibilité pédagogique du mérite moral résul· 
ta.nt de l'exercice de la responsabilité, de la vigilance de la conscience, 
la liberté morale se réglemente elle-même en fonctionnant, tend vers 
l'équHibre de l'efTet et _de la cause, vers l'ordre, vers le bien individuel, 
:vers le bien commun. 

/e dQis, d·onc je puis prévoir, peser les conséquences de mon acte, 
p.a~-ce _que j'l!dhère à un ensemble de règles de valeurs universelles, éva-
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luaht égalemenl pour tou~ l<> degré de conformité ou de non conformité· 
à la loi morale. 

Cet enchainement d~ la causG et de l'eflet, ce drame des conséquences 
au milieu duquel me jette le catholicisme, exclut l'achèvement de l'ac­
tion dans le temps, postule l'infini, la prolongation des conséquenc<1s 
jusqu'au point spirituel où la cause <1t l'eflet se rencontrent pour se con­
fondre el pour se transformer en valeurs d'un ordre plus parfait, supisie• 
rieur, définitif. , 

Mais; pour interrompre la série indéfinie des eflets dont je suis cause 
et dont la ramification m'enserre et m'oppresse, l'Eglise m'assiste par 
le. dogme de la Rédemption et par le sacrement de la Pénitence. L'ex­
piation et le pardon me libèrent du poids de mon acte, s'il n'est pas con, 
forme A la loi morale, el, s'il est conforme à cette loi, il s'insère dans la 
série des moyens par lesquels je peux attendre ma fin spirituelle. Absous, 
je recouvre la joie d'être responsable; la conscience pure, je revendique 
l'honneur d'être responsable. Car, être responRable, n'est pas seulement 
rendre compte de l'acte commis et en subir les conséquences, c'est être 
causr. Or, une cause véritable est nécessairement intelligente et libre .. 
Les causes physiques ne sont pas proprement des causes, mais seule­
ment des antécédents qui seront suivis de conséquents. Car elles sont 
avcugles,etce n'est pas elles qui produisent, Ainsi, dans un enchainement 
de faits, ou d'évènements qui s'amènent les uns les autres, il n'y en a 
pas un seul, si cc n'est l'homm,, qui les opèr~, qui puisse arrHer la 
série. De mime il n'y en a pas un seul qui puisse de lui-mëmé se met­
tre en mouvement pour déterminer une suite d'actes. Ils ne sont donc 
pas des causes, car ils ne donnent pas le mouvement, mais quand l'im. 
pulsion leur est donnée, il la communiquent fatalement. Tandis que les 
volontés libres commencent des séries d'actions et peuvent les interrom­
pre. Mais, ayant la liberté, le pouvoir spirituel de poser un acte, d'être 
cause, la cause doit répondre des conséquenc-es. car, si elle n'avait pas 
causé ce mouvement, tous ses cflets bons ou mauvais n'auraient pas 
été produits. 

Je revendique l'honneur d'Hre responsable parce que celte liberté, 
cette causalité qui conditionne ma responsabilité, me rattachent il un 
pouvoir créateur, absolu, libre. infini, éternel, à Dieu . 

• • • 

Aujourd'hui, toutes les sociétés, toutes les nations appartenant a1.1 
cycle de la civilisation chrétienne reposent sur le dogme du libre arbitre-, 
fondement de la responsabilité. Leurs institutions, leurs lois, leurs mœurs 
les rapports des individus. entre eux, des individus aux groupements 
corporatifs, aux hiérarchies sociales, des hiérarchies aux gouvernements, 
Ise rapports des faibles aux lorts, des gouvern,és aux gouvernants n'exis­
tent, ne durent, ne sont possibles, ne sont pensables que par la prémisse 
de la liberté morale, la croyance commune au libre arbitre, comportant 
responsabilité individuelle sociale, politique. El le jour en\ un membre 
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,Lu co.rps social l'enic cett.e croyance, il pose une cause lointaine, mais ccr­
t.aine, de la ruine de l'ensemble qui arrive par une sorte de reniement 
général des principes spiritue·ls par lesquels seuls une société se rorme, 
s'org<lnise, se lùérarchise, se commlndc, tend à ses fins d'une énergie 
continue et sans cesse alimentée en quelque sorte par le choc en r~tour 
dl'S mérites de chaque personne humline. Au rur et à mesure que se désa­
grège, sous l'action destrucli.ce du temps, une pierre des cathédrales, 
t•llc est remplacée par une awtre pierre .prise dans l'amas informe de la 
earrï N, taillée et mise en place pour raire partie du c.alcul, du concert 
des rorces qui assurent l'équilibre et la durée de l'édifice. Mais lorsque, 
sous l'action corruptrice des passions mauvaises et des idées inexactes, 
quant/\ la représentation de la réalité intégrale el perm~l)cnte, un mem­
bre du corps social se gangrène, quel recours la société a-t-elle pour as­
sure·r contre lui son équilibre, son ordre, sa duré~? C~la dépend précisé­
ment de la conception qu'elle a de la responsabilité : si elle est dans la 
croyance qu'il n'y a pas de solution de continuité entre la responsabilité 
sociale et la responsabilité morale, elle intervient pour protég lr la vie 
spirituelle, · intellectuelle, sociale comme la vie corporelle, pour 'sauve­
i:arder en un mot l'unité des croyances,considérée comme le rondem1nt 
absolu de toute société, et que toutes l~s sociétés ont comnue et pratiquée 
il um stade de l~ur histoire, qui rut d'ordinaire le plus brillant. 

Mais,$i un corps social élève entre la responsabilité sociale et la respon­
sabilité morale une cloison étanche, la liberté do penser et de croire est 
absolue jusqu'à ce que, passant aux actes,elle se heurte à la responsabilité 
pénale. Et c'est à la raveur de cette conrusion et derrière ce rempart de 
la responsabilité pénale que l'irresponsabilité individu-elle de la pensée 
peut accomplir un travail de désagr_égation sociale, imprimer à chaque 
membre de là société un mouvement centriruge, cérébral d'abord, phy­
sique ensuite, un mouvement de sécession,que la rorce externe peut com­
primer longtemps, mais dont elle est. incapable de neutraliser les effets 
qui se déclareront tôt ou tard, à l'heure soudaine des circonstances im 
prévues. • 

Et c"est un des plus graves: problèmes et des plus apparemment inso­
lubles que pose la révolution dont nous sommes les témoins, la révolu­
tion morale par laquelle dogmes, croyances, idées rondamentales se 
résorbent en opinions, opinions différentes et divergentes se multipliant 
les unes par les autres à l'infini. 

·car cette cloison étanche, élevée sous des noms divers, tantôt sous 
celui d'individualisme, tantôt sous celui de libéralisme, entre la respon­
bilité morale et la responsabilité sociale, ravorise le divorce entre la pen­
sée et l'action, donne naissance à ces malaises sociaux que l'on tente 
d'expliquer par des raisons économiques et d'apaiser par des moyens 
matériels, fait éelater des contradictions entre l'abstrait et le concret,, 
rem-et partout en question les fondements du pouvoir et de l'autorité. 

La raçon dont le x1;x:• siècle a d'une part,pens.! et,d'autre part, tenté 
de rialiur la liberté est une intéressante illustration de ce problème que 
pose le divorce de la pensée et de l'action au point de vue de la responsa­
bilité. 
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Dans l'ordre de la pensée, les philosophes ont cheminé depuis la reli­
gion du Vicaire savoyard jusqu'aux systèmes panthéistes et évolution­
nistes de la métaphysique allemande qui servit, pendant un temps, de 
miroir concave à l 'éclectisine officiel. Puis la, crise métaphysique succéda 
à la crise religieuse. La science fut érigée en foi,et, lorsqu'elle allait im­
poser à l'esprit le déterminisme rigide des lois mécaniques, une réacti,on 
s'est produite et la crise scientifique succéda à la crise métaphysique. 
Pour échapper à l'étreinte de la nécessité que la science nous mont re 
nous assiégeant sur tous les fronts à la fois, on s'est replié sur la morale 
et la crise morale succédera à la crise scientifique. Ces crises successives, 
s'engendrant en quelque sorte les unes les autres, sont le point aigu d'un 
état maladif qui postule un état normal dépendant de principes certains, 
qui crie vers la santé, l'équilibre de l'entendement. 

-Quant au libre .arbitre, de dogme portant les destinées de l'humanité 
on a fait un noumène, puis un phénomène de conscience, puis une idole 
du ciel logique, une il.lusion, puis un rapport nécessaire, tout en restant, 
sous l'un et l'autre stade d'évolution de la p~nsée philosophique, un pGS· 
tulat a'.dministrati:I. 

Tantôt on traile le probléme de la liberté par ln méthode métaphy­
sique qui la dégage mal des langes de la nécessité panthéiste ; tantôt 
par la méthode psychologique qui laisse l'esprit dans des aperceptions 
phosphorescentes ou bien l'introduit dans la lumière, selon qu'on récuse 
ou qu'on accepte un principe spirituel; tantôt enfin on traite ce problème 
de la liberté par la méthode scientifique opposant à la causalité humaine 
le déterminisme universel, déterminisme mécanique, psychophysiolo­
gique, déterminisme psychologique, et au fond du creuset il reste de la 
liberté un peu de cendre ou rien. 

Inaugurée par Auguste Comte, continuée et perfectionnée par Stuart 
Mill, Taine, les criminalistes, les sociologues positivistes, Herbert Spen­
cer, elle aboutit, soit à l'altération profonde, soit à la négation du libre 
arbitre, c'est-à-di·re de la responsabilité. Elle s'impose .aux esprits 
pendant près de trois· quarts de siècle, c'est-à-dire pendant tout ce laps 
de temps où la plupart des peuples européens !ont des révolutions poli­
tiques o_u sociales au nom de la liberté. 

Et tandis que, au nom de la liberté, pour laquelle ils se battent, et 11e 
font tuer, les individus conquièrent un à uri, après les droits civils, les 
droits politiques qui conrèrent aux citoyens ·1e maximum de responsa­
bilité, par une sorte d'infiltration lente et profonde des doctrines néga­
trices du 'libre arbitre, un sentiment général d'irresponsabilité envahit 
et engourdit le corps social. • 

Et dans le même temps que l'on se proposait, disait-on, de rechercher 
, ce que serai.t et jusqu'où pourrait aller une morale où aucun préjugé 
n'aurait aucune part, où tout serait raisonné à sa vraie valeur, soit en 
lait de certitude, soit en lait d'opinions el d'hypothèses simplement pro­
bables • ; d'écarter toute loi antérieure et supérieure aux faits; de de­
mander à la vie inconsciente ou subconsciente le principe d'une morale 
nouvelle; de fonder enfin une morale sans obligation ni sanction; pen­
dant le temps même où ces idées faisaient leur chemin dans l'abstrait, 
les masses mues et menées par les données de la vie réelle demandaient 
aux pouvoirs publics d'introduire . dans la législation ouvrière en voie 
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d'êlaboration le principe d'obligation .. Et ces pouvoirs fmblic.~ ordonnés 
de,puis deux ou trois générations aux faux dogmes du laisser faire, lais­
ser pa,~ser, et du libéralisme doctrinaire, faisaien t voter ces lois d'assis­
tance, de retraite, d'hygiène, de réorganisation professionnelle et social1• 
en proclamant qu'elles seraient obligatoires ou ne sei,aient pas. 

Dans le temps même où l'on proclamait que le gouvernement de cc 
pays ne reconnait aucun culte, des évènements tels que la grève des 
postes et la grève des chemins de Ier posaient le problème de la respon­
sabilité sous l'angle où il touche Il l'autorité, qui est un principe spirituel 
et non une résultante de la force, comme le démont1-ent clairement tous 
les laits de ces sortes de guerre de sécession sociale. 

Enfln, dans le temps où l'on proclame la liberté de la pensée affranchie 
de toute entrave spirituelle, la presse est devenue la p1-cmière puissanc1• 
de l'Etat ; elle est le véritable gouvernement représentatif qui ne relève 
que de cette force irresponsable, l'opinion, qui la subit et la lait, qui 
échappe à tout contrôle, recherche des responsables dans les laits et évé­
nements particuliers,:et contribue cependant à accélért>r l'avènement de 
l'irresponsabilité générale où la liberté de tout dire sera à peu près le 
seul moyen d'empêcher de tout faire. 

Pourtant, sous la pression des laits, la conscience publique dans le 
désarroi demandait qu'on formulât une doctrine, si sommaire rot-elle, 
au nom de laquelle on expliquerait et règlerait les rapports <les hommes 
entre eux, sur laquelle on restaurerait l'autorité, par la vertu de laquelle 
on gouvernerait. Et à la responsabilité, basée sur le libre arbitre éma­
nant de l'origine, de la nature et de la destinée spirituelles de l'homme, 
on .a substitué la doctril)e quasi officielle de la solidar ité. 

Dans la langue juridique, dit-on, on appelle solidaires des personne~ 
obligées les unes par les autres et chacune par toutes ; tels sont les mem­
bres d'une société. On parle encore de solidarité organique, à l'instar 
de.s physiologistes, ou même de solidarité économiq~. Sans emprunter 
au domaine matériel des images ou des lois, ·il y a, en effet, une solidarité 
morale entre les membres d'une même société, ou d'une même nation ; 
parce qu'il y a relation constante, mutuelle dépendance entre les parties 
d'un tout, il y a interdépendance; par le lait que n.ous _ faisons partie 
d'une famille, d'une profession, d'une commune, d'une patrie, nous 
sommes solidaires, nous sommes heureux ou malheureux ensemble. · Le 
bien et le mal, l'ordre ou le désordre, la paix ou la guerre affectent à des 
degrés divers et dans des modes différents tous les éléments de ces unités. 

!Mais la solidarité est une ,chose et la responsabilité une autre. 
Par la responsabilité l'homme est agent ca11.•al; sa force est interne 

et il en a le libre commandement; il peut commencer et interrompre une 
série d'actes; il exerce une sorte de souveraineté en lui-même et par 
lui-m~me, souveraineté déri,•ée, vassale, mais dont les effets sont voulus; 
il connait l'étendue, la délimitation de son pouvoir ; i l se rattache à un 
principe antérieur et supérieur à lui ;du monde intérieur de sa conscience, 
siège de l'acte, et du monde extérieur, champ des effets, il en appelle à 
l!I justice et à la puissance d 'un arbitre éternel. 

Par la solidari_té il est agi du ~ehors ; il accepte ou il sub_it ; il peut être 
coacteur, mai~ aussi comparse ou _complice; il est à demi_ passif comme 
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1111 homme engrené dans une foule. JI participe a.u bonheur ou au malhc-ur 
dans une mesure que sa volonté ne fixe pas librement. • 

La solidarité est un fait ; c1 n'es.t pas un principe moral au sens exact 
du mot. Elle postule la ,·esponsabilité morale; elle postule même la possi­
bilito de désolidarisati on spirituelle; sinon, si on l'ériga en loi sociale; c'est 
une dure loi qui lie l'homme à un joug, qui blesse la raison. C'est un fait 
qui remémore à l'homme les rapports de l'ordre humain avec le règne 
minéral, végétal ou anim1l, m lis qui le suppose soumis à une autorité 
~pirituelle qui le différencie et le libére. 

Nier la responsabilité morale et l'autoriU, spirituelle dans les sociétés 
modernrs où, par suite du m1nque, d'organisa t ion corporative, de hié­
rarchie social~,et par suite de l'impersonnalisation de l'Etat,la répercus• 
sion des actes des uns sur les autres est si rapide, si sensible et parfois 
si dure, c'est faire de la solidarité une rançon qui donne parfois à la pa­
role du prophète un sens social profond et clair: • ab occultis meis munda 
nie, Domine, et ab alienis parce servo tuo •· 

L'ensemble et l'encnatnem~nt des réalités individuelles, économiques, 
sociales, politiques soumises à notre observation, font naitre aujour­
d'hui, dans les esprits d'abord, le désir de restaurer, de réintégrer dans 
les mœurs et dans les lois le sens, l'idég, la prat:ique de la responsabilité. 
Désir qui s'avive jusqu'à se formuler comme un besoin, comme une néces­
sité. 

Il faut, dit-on, et écrit-on de toutes parts, faire peser sans atténuation 
sur chaque citoyen la responsabilité de ses actes. Les prétendues excuses 
tirées d'une passion morbide, ou d'un vice volontairement acquis comme 
l'alcoolisme, ne saura.ient êtrJ admises. JI faut _ét.ablir clairement, sanc­
tionner inflexiblement les responsabilités des fonctionnaires et des poli­
ticiens. Et puis, au-dessus de toutes les responsabilités individuelles, il 
y a la responsabilité collective de la nation. Incriminer la m1uvaise 
organis<!tion sociale pour absoudre l'individu coupable, incriminer le 
mal/vais gouvernement et la m1uvaise administration pour absoudre le 
peuple qu_i s'abandonne, c'est le mêm~ sophisme démagogique. Beau 
sujet d'articles, beau thème de discours. Mais dans une société où l'in­
dividu, déclaré autonome et souverain, n'admet avec son semblable que 
<les .relations de lait, ,de nécessité ou de lorce, et non des relations com­
mandées par des principes spirituels tirés de l'origine, de la nature et de 
la destinée des hommes, dans une société où. l'individu n'admet pas 
<l'autre maitre de sa conscience que lui-même, la notion de responsabilité 
survivante ou reconstruite avec des données disparates, est sans force de 
,·ommandement. JI reste son imagJ antithétique : le gendarme. 

L'effort de pensée accompli de notre temps pour séparer la morale 
,le la rc,ligion et de la métaphysique, et en faire une science expérimen­
tale autonome, a tendu aussi à se substituer aux préceptes posés et CO· 
,liftés dans le Décalogue, enseignés par l'Evangi le, dans le sermon· sur la 
montagne en particulier, propagés et complétés par l'Eglise, a tendu, dis­
je, à substituer aux valeurs chrétiennes de gouvernement intérieur et 
,le commandement t>xtérieur, d'autres valeurs tirées du fondemant de 
la raison, de l'expérience, de !'Histoire. On nous propose comm9 idéal 
de vie, la , ie avec une m1juscule, l'Humanité, la Civilisation, le Progrès, 
l'F,volution, la Beauté, ln Force, la Nature : concepts ou faits-complexes, 
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ce sont des résultantes et non des principes. Sans vouloir- discuter id 
leurs fondements philosophiq:ues ou historiques, il y a lieu pourtant rl!· 
se d:emander ,\ quel point de leur développement s'insèN le devoir,qui 
ne saurait se construire a po.<teriori, avec des éléments héLérogJnes re­
cueillis dans une expérience échelonnée au cours du temps et éparpillés 
dans l'espace, qui ne saurait non plus être considéré comme une résul­
tante d'idées fournies par la pensée spéculativ~. JI y au~ait lieu de se de­
mander aussi comment ces systèmes qui proposent des valeurs nouvell~s 
à la vie individuelle, sociale, politique, fondent la notion de responsa­
bilité, s'il n'était manifeste que tout cc qui vil, persévère et progresse 
dans l'ordre, s'appuie sur l'antique morale chrétienne. Les théoriciens 
l'ont découronnée de ses prindpes, mais tous ceux qui dans 1,. pratique 
sentent le poids des responsabilités accordent /1 ses préceptes une. survie 
illimitée. 

Quant à nous, catholiques sociaux, nous $Ommes réunis ici pour rl'­

c:onnaltrc, par un examen détaillé et approfondi de nos responsabilités 
dans tous les ordres de l'activité humaine, le privilège d'être en posses­
sion d'une doctrine de vie complète, intégrale, indissoluble, parce que 
toutes les parties sont fonction de l'ensemble qui ramène sans cesse et 
relie l'espr it humain à un esprit supérieur au monde, l'éclair~, lumen d • 
lumine,ct lui fournit la preuve de foi, de raison, d'~xpér ience, qu'elle est 
seule capable de rendre la vie meilleure , plus profonde, plus noble, de 
lui d,onner un ~ens clair et un prix inllni,par la relation religien~e. méta­
physique, logique avec l'Etre absolu, parfait, éternel, Dieu . 

• 



• 



La Conception Catholique 
des Devoirs d'Etat 

Cours de M. l'abbé CA.LIPPE 

La question de la responsabilité - autour de laquelle gravitent cett<• 
année tous les cours de la Semaine Sociale - doit être abordée d'abord, 
cela va de soi, par ses côtés théoriques et dogmatiques. Mais on s'éton­
nerait à bon droit qu'une institution qui a pris pour devise : « La science 
pour l'action • ne l'abordât pas en outre par ses côtés pratiques. Et c'est 
pour cela, c'est pour acheminer la • science • vers l' • action •• c'est pour 
souder, si l'on peut s'exprimer ainsi, la • science • à l' " action • qu'à 
des leçons d'ordre exclusivement doctrinal sur la responsahilité en gé­
néral , et aux leçons juridiques ou historiques qui les c-0mplètent, d'au­
tres leçons, d'une application plus immédiate et plus directe, viendront 
chaque jour mettre en lumière les responsahilités de c.ertaines catégories 
de personnes : les exposés de· M. l'abbé Sertillanges et de M. L-Orin s'achè­
veront ainsi en des conclusions tr~s concrètes sur le rôle et les devoir~ 
particuliers du clergé, des pères de ramille, des éducateurs, des pro­
priétaires ruraux, des patrons, des ouvriers, etc. 

Or, cette deuxième série de cours moraux et pratiques, si spécial que 
soit l'objet propre de chacun d'eux, suppose néanmoins un certain nom­
bre de notions communes à tous ; il sera donc utile de les faire précéder 
d'une sorte de préface, d'introduction, d'entrée en matière en nous en­
tretenant ce S-Oir de la Conception catlwlique des de9oirs d'état. Pour déli­
miter toutefois le champ dans lequel nous allons nous mouvoir, une 
re.marque est nécessaire : encore que la plupart des observations que 
nous aurons à rappeler concernent tous les états indistinctement, nous 
n'•envisagerons ici que les devoirs d'état tels qu'ils s'offrent à nous dans 
la société civile, en écartant de notre perspective, comme trop complexes 
pour qu'ils n'aient pas besoin d'être étudiés directement et à pari, les 
devoirs propres à des états essentiellement surnaturels comme l'état 
sacerdotal et religieux. 

Un mot seulement du plan d'ailleurs très simple que nous allons 
suivre. 
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Pour comprendre la "· conception catholique des devoirs d'état », il 
faut savoir au préalable, naturellement, en quoi consistent les " devoirs 
d'état •• ce qui n'est possible qu'à la condition d'avoir d'abord une 
notion exacte de l'état ; nous essaierons par conséquent d'expliquer 
ce qu'il faut entendre : f • pal' état, 2° par devoirs d'état, nous l'és.ervant 
·d'examiner ensuite la doctrine e.nlholiquc sur Jr.s deYoirs d'état et les 
conséquences qui ré~ultent de cette doctrine. 

Et d'abord, que faut-il cntend,·e par • état •? 
Au sens le plus général du mot, l'état implique purement et si"mple­

ment une manière d'être, non pas, il est vrai, 111ne manière d'êt re quel­
conque, mais une manière d'être quelque peu durable; fixe et, comme 
l'étymologie l'indique, stable. Mais tout ce qu i est a forcément, par cela 
seul, une certaine manière d'être : d'où il suit que, choses et gens, par­
ticuliers el collectivilés, il n'y a pour ainsi dire rien à quoi ce -mot exlrê­
meme,it commode et vague ne puisse convenir ; ei il est donc nécessaire 
d'introduire dans cette première définition d'importantes précisions 
sans lesquelles nous ne saurions jamais bien à quoi nous devons l'ap­
pliquer ici. 

Commençons, pour nous orienter, par éliminer en bloc tous les sens 
où il n'est question que des choses extérieures à nous, ou bien des col­
lectivités; il ne s'agit évidef!!ment, quand on parle de devoirs d'état, 
ni de l'état de l'atmos:phère ou de l'état des moissons, ni de l'état social 
ou de l'Etat tout cour t, mais uniquement, exclusivemept de l'état, ou 
des états des personn.es humaines. Et, comme ·1es manières d'être plus 
ou moins stables des personnes humaines, comme nos manières d'être 
peuvent être envisagées sous les aspects les plus dh·ers, éliminons en 
outr.e tous les cas dans. lesquels on n'entend désigner, sous le nom d'état, 
que nos dispositions intimes, nos habitudes ou nos attitudes intérieures 
ave·c nous-mêmes ou avec Dieu. • • 

En parlant ici de l'état, ou des états, des personnes humaines, nous 
ne considérons donc pas les personnes dans leur vie cachée, dans leur 
vie d'âme et de conscience, en tant qu'elles seraient, par exemple, en 
état de grâce ou en état de pêché : non certes que certaines formes de 
la vie intërieure, m~rale, l'eligieuse, no soient liées de tris près à la notion 
d'état, mais celle notion, prise en olle,m(me, ne nous amène à envisa­
ger les personne~ que dans leur vie extérieure, ou, plus exactement, 
dans leur vie de relations, bref, en tant qu'P.lles sont insérées dans un 
milieu social. Au sens où nous le prerioris, l'état, ce sont les manière;; 
d'être, ou, cc qui revient au même, les condiiion$ diverses et stab~s daÎ,$ 
lesquelks se trouvent pltJ.Cés ks lwmmes• vivant en société. • • 

Et comme ces deux notions, la notion d'étal et la notion de socié té, 
se conditionnent l'une l'autre, il s'ensuit que, pour connaitre les prin-
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cipalcs sortes d'état, il nous suffira, d'analyser les principaux liens qui 
rattaéhent l'homme, d'une raçon durable, aux milieux sociaux où s'écoule 
son existence. (Cf. Sum. Theo/., n• n••, q. 183, ,:a, ,in .). • 

!• Essayons de Oxer d'abord sous un premier aspect, l'aspect le plus 
simple, le plus accessible, le plus familier, la notion. d'état. Pour cela, 
rappelon.s-nous un fait essentiel. L'hc:mme est un être ou, comme di­
sent les pr.ilosophes, un « animal » social et politique; il vit en société, 
il est destiné à vivre en sodété, il ne peut pas ne pas vivre en société. 
En d'autres termes, il est dans l'impossibilité absolue de se suffire à 
lui-même, de vivre et, à plus forte raison, de se développer cl de se pre­
fectionner s'il reste isolé de ecs remblables. Il n'arrive à se nourrir, à 
se couvrir, à se défendre; à s'instruire, à se civiliser qu'avec l'aide de~ 
autres. 

Or, comment les hommes vi,·ant en société s'cn.tr'aidenl-ils? com­
ment se procurent-ils mutuellement les moyens de donner satisfaction 
à leurs besoins aussi nombreux que complexes? Em se partageant la 
besogne, en se répartissant entre eux les lâches, en s'occupant celui-ci 
d'une chose, celui-là d'une autre, l'un du pain, l'autre des vttemenls, 
un troisième de l'enseignement,etc., c'est-à-dire par la division du tra­
vail, la spécialisation des emplois, des off:ces, des fonctions, des pro­
fessions, des métiers, bref, par l'échange· des services. 

Ces offices, ces charges, ces fonctions, ces arts et métiers, ces carriè­
res, ces servicés, èés professions, dé quélquo nom qu'on les appelle, 
constituent une première sorte d'états ; el, en cc sens, l'étal peul se 
définir le genre particulier d'activité que l'homme exerce au sein de la 
société. 

, 2• A celle première catégorie d'états, dont l'élé.ment essentiel est 
tiré de l'activité de l'homme, il faut en ajouter une autre qui a pour 
objet les relations mutuelles de dépendance dans lesquelles sont placés 
naturellement et nécessairement, vis-à-vis les uns des autres, les mem­
bFes de la même société. 

La société, en effet, n'est pas une juxtaposition pure el simple d'in­
dividus, mais un groupeme:nt ordonné el organisé de personnes el d'ac­
tivités en vue d'une fin c~mmune. Or, la poursuite collective d'unt 
fin ne saurait être abandonnée au libre arbitre de chacun· : elle suppose, 
elle exige, dans la société, une autorité, une hiérarchie, èt, entre les 
membres de la société, un.e mutuelle dépendance. Cette mutuelle dé­
pendance, cette autorité, celle hiérarchie existent, sous des formes 
diverses, dans la société essentielle et fondamentale, la famine, et dans 
la société complête,. l;Etat ; on les retrouve encore, bieri qu'à un moindre 
degré, dans. les sociétés multiples - territoriales, professionnelles, per­
sonnelles - qui s'interposent entre la ramille et l'Etat. Parents et en­
fants, maitres et serviteurs, patrons et ouvriers, rois et sujets, simples 
citoyens et chefs d'Etat, toutes ces expressions, et bien d'autres en­
core, marquent la distinction des positions, des condilion.s, des classes, 
des rangs, des • ordres • au sein de la société. L'état, pris en ce sens, 
désigne le rang social, c'est-à-dire les relations mutuelles des membres 
de la même société en tant qu'elles impliquent • infériorité " et« supé­
riorité • réciproques. 
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3• Dans une troisième catégorie d'états - antérieure aux deux autres, 
si l'on se place au point de vne logique - on ne considère plus, comme 
précédemment, l'acti.vité ou bien la situation extérieure de la personne, 
son rang, mais la personne elle-même, ou, si l'on veut, les liens person­
nels dans lesquels nous engage la vie en société. 

Prenons un exemple : l'état de mariage. Le mariage est un état qui 
n'est point caractérisé essentiellement par un exercice spécial de l'ac­
tivité, ni par l'autorité particulière dont sonl revêtus ceux qui y sont 
engagés ; le mariage est constitué avant tout par un engagement qui 
porte sur la personne elle-même, par une obligation qui rattache, qui 
lie moralement une ·personne à une autre. Cet engagement, comme la 
manière d'être qui en résulte, est stable et même, dans le cas qui nous 
occupe, indissoluble, ce qui, pour nous, représente le maximum de la 
stabilité. Et enfin, cet engagement n'est pas l'effet d'une résolution, 
d'une convention intérieure et cachée : c'est un acte extérieur, public, 
officiel, et dont la solennité au moins relative ne fait que mieux res­
sortir le caractère so-cial . 
. Nous avons précisément là tous les éléments constitutifs de cette 

troisième catégorie d'états que nous désignons sous Je nom d'états de 
vie. Mais comme, si l'on n'est pas engagé dans tel ou tel état de vie, 
on appartient par le fait même à un autre, - si on n'est pas marié, on 
est célibataire ou veuf ; si on n'est pas esclave ou serf, on est libre ; si 
l'on n'est pas prêtre ou religieux, on est laïque, - on applique aussi, 
par extension, le nom d'état de vie, non seu1ement aux engagements 
positifs par lesquels on y entre, mais à la libe:rté que l'on garde quand 
on n'y entre pas ; le mariage est un état de vie, mais le célibat en est 
un autre; et _ainsi, ce que l'on vise, en ce dernier sens, dans l'étal de 
vie, cc sont les obligations qui ont pour objet la personne elle-même 
selon q~•on les a ou qu'on ne les a pas contractées. 

Récapitulons. L'étal peut se définir : la ma.nière d'être, la condition 
de vie régulière et stable de l'hommo, vivant en société, au triple point 
de vue de l'activité qu'il exerce, du rang qu'il occupe, des liens person­
nels dans lesquels il est engagé. li s'ensuit que chacun de nous appar­
tient sim•Jltanément à des étals multiples et dont la diversité s'expli­
que par la diversité m!me des rapports stables qui nous relient au milieu 
social dans lequel nous vivons; et comme ce milieu social ne se compose 
pas exclusivement d' une société, mais de plusieurs, de la société reli­
gieuse, l'Eglise, et de la société civile, et de toutes les sociétés particu­
lières el privées auxquelles chacun de nous se rattache, soit dans l'Eglise 
soit dans l'Etat, il s'ensuit encore que, sous Je nom d'états se trouvent 
synthétisés les . plus graves, les plus habituels, les plus nécessaires de 
nos rapp:>rts ·sociaux. 
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li 

1,ES DEVOIRS D'fTAT 

La définition de l'état va nous aider maintenant à définir les devoirs 
d'état. 

Rappelons-nous d'abord que, soit au point de vue du titre auquel 
ils s'imposent, soit au point de vue du nombre plus ou m~ins étendu 
de ceux auxquels ils s'imposent, nos devoirs, nos obligations peuvent 
se classer en deux catégories. 

A la première appartiennent les devoirs qui nous incombent par le 
seul fait que nous sommes membres de l'humanité : loin d'être parti­
culiers à tel ou tel d'entre nous, ils sont communs à tous les hommes 
sans exception. Et c"est précisément parce qu'il s'agit d'obligations 
générales, universelles, fonci ~rement hum \ines, que les m,ralistes, pour 
les caractériser aussi bien que pour lés justilier, !ont abstraction, non 
seulement de toutes les dilTérence.i d'époque et de milieu, m1is encore 
de toutes les dilTérences de situ1tion qui, dans la m'lme époque et dans 
le m~me milieu, distinguent, par exem;>lc, un père de ramille de l'un do 
ses enfants, un cher d'Etat d'un simple citoyen, un cantonnier d'un 
avocat. Quels que soient les hommes, en quelque temps qu'ils vivent, 
qu'ils soient contemporains d~ Ham:n,urabi ou de Platon, de ·c icéron 
ou de Pascal, quelque rang qu'ils occupent et quelque !onction qu'ils 
remplissent dans leur milie·u, ce sont des hommes, ni plus ni m,ins. 
Pour déterminer les devoirs qui leur sont communs, on ne retient d'eux 
que les traits par lesquels ils se ressemblent. Ü!\ les consicl lre, en d'au­
tres termes, dans l'abstrait, sur la m :me ligne, sur le m : me plan ; on 
ne voit en eux que l'homme en général , l'homme en soi , c'est-à-dire 
la nature humaine plutôt que l'homme en qui elle se réalise. 

Or, si utile, si nécessaire qu'il puisse être d'envisager l'homme en soi, 
cela ne saurait suffire. • ... J'ai vu, dans ma vie, des Français, des Ita­
liens, des Russes, etc., écrivait Joseph de Maistre; je sais m~me, grâce 
il Montesquieu, qu'on peut être Persan: mais quant à l'homme, je dé· 
clare ne l'avoir rencontré de ma vie • : ce qui veut dire que les hommes, 
tous les hommes sans exception, se trouvent, qu'ils le veuillent ou non, 
placés vis-à-vis les uns des autres, dans des situations variables et con­
tingentes ; et si l'on rencontre, s'il fau t bien, dans ·tes traités de morale, 
rencontrer l'homme, l'homme en soi, la nature humaine, ni • l'homme •, 
ni la nature humiine ne doivent nous empêcher <l'apercevoir les hom­
mes tels que la réalité nous les m()ntre, c'est-à-dire : des patrons, des 
ouvriers, des pères de lamille, des supérieurs, des inlérieurs, etc. Nous 
sommes ainsi en présènce d'une autre catégorie d'obligations qui, à 
l'inverse des premières, ne sont pas CO!l\munes à tous les hommes, ma,is 
au contraire varient avec les conditions diverses et les circonstances 
c:oncràtes dat).s· lesquelles, en lait, est placé chacun de nous. 

Au premier rang de ces obligations particulières, il convient précisé­
ment de mettre les devoirs <l'état : nous entendons par Ill les de,·oirs 

8 
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ou obligations qui p.résentent ce caractère eEEentiel et distinctif d'être 
• attachés, non à notre nature considérée en elle-même, mais à l'état par­
ticulier dans lequel nous vivons, à notre condition de vie personnelle. 
Ils ne s'imposent point à nous pour la seule raison que nocs apparte­
nons, au mtme titre que tous nos rnmblables de tous les temps et de 
tous les lieu.x, à l'humanité; nous les contractons par le fait que, dans 
l'humanité, ou, plus simplement, dans la société humaine à laquelle 
nous appartenons par naissance ou libre choix, nous remplissons tel 
office, nous occupons. telle situation, nous avons pris tel engagement. . 

Nous n'avons évidemment pas l'intention de déterminer dans Je 
détail les devoirs de chaque état en particulier : il y faudrait autant do 
traités distincts qu'il y a d'états; et ce travaiJ d'ailleurs sera fait ulté. 
rieurement par d'autres pour quelques états exceptionnellement im, 
portants. Notre lâche va consister uniquement à ch~rcher, dans l'ex­
posé que les moralistes .font de ces divers de.voirs, les principes géné, 
raux auxquels ils se rétèrent peul justifie~ leurs conclusions. El c'est 
précisément dans l'analyse do ces. princifCS que nous trouverons le 
point de jonction entre les oblig<1-tions.universelles auxquelles sont sou­
mis tous les hommes. et les obligations particulières qui constituent les 
devoirs d'état. Les devoirs d'état se préEentAlnt en effet . comme une 
conséquence de ces ·principés, ou, comme l'écrivait un ancien théolo­
gien dans une dissertation insérée au xv1n• siêcle dans le célèbre re­
cueil des • Conférences ecclésiastiques du diocèse d'Angers •• • comme 
une application authentique des maximes générales du droit public et 
du droit divin à chaque état particulier, relativement au bien public, 
au maintien de l'ordre dans la société et dans chacune des sociétés qui 
la composent •· 

Ce qui nous appauait ainsi , dans les dcYoirs d'étal, ce ne sont pas 
quelques cas de conscience isolés auxquels, en dehors des intéressés, 
personne n'a rien à voir : c'est à la vérité, la morale elle-mlme, la mo­
rale tout entière, envisagée, sinon dans les principes qui la fondent, 
du moil\S dans les applications les plus immédiates de ces principes à 
la multiplicité des conditions humaines, et dans son contact avec les 
l'éalités les plus permanentes el les plus tangibles de la .vie familiale, 
de la vie professionnelle, de toute la vie sociale. Et n'est-ce pas beau­
coup plus qu'il n'en faut pour en souligner l'importance exceptionnelle? 

111 

LES OEVOlllS o'tTAT ro~DÉS SUR- I.A JliSTICE 

Le premier des pr incipes auxquels les moralistes catholiques fQnl 
appel pour justiflcr l'existence d'une premiêre catégorie de devoirs 
d'état, c'est qu'il faut rendre à chacun ce qui lui est dO. 

Or, autant ce principe est ferme et inébranlable dans les raisons qui 
le fondent, autant il ·reste indéterminé, imprécis, abstrait, si on ne sait 
pas à quoi, dans telle el telle circonstance, cor re·spond pour chacun de 
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nous le droit particulier que nous avons à respecter chez les autres ou, 
le cas échéant, à revendiquer pour nous-mêmes, Comment le savoir? 
C'est principalement par l'examen de notre état. Noir~ état, quel qu'il 
seit, nous place, vis-à-vis de personnes déterminées et pour une série 
déterminée d'actes, dans une situation concrète qui, naturellement, 
relève de la morale, mais qui, en mtme temps, nous fournit des indica­
tions suffisamment nettes sur les formes spéciales sous lesquelles s'im­
posent à nous les préceptes de la morale. A chacull son dO : c'est évi­
dent. Seulement la maniüe varie : la justice ne se prétente pas sous les 
mêmes formes aux époux, aux législateurs, aux juges, aux patrons, aux 
ouvriers. 

• S'il vient un juge - recommandait aux confesseurs saint Alphonse 
de Liguori - demandez-lui s'il a rait acception de personnes, s'il a traité 
les causes avec légèreté, s'il :a jugé a,·ec passion et sans inrormation 
préalable? ... S'il vient un apothicaire, demandez-lui s'il a vendu un mé• 
dicament pour un autre, ou plus cher qu'il ne valait? ... S'il vient un 
marchand, demandez-lui s'il a trompé sur le poids et la mesure, s'il a 
vendu au-dessus du prix fort? ... S'il vient un tailleur, demandez-lui 
s'il a majoré le prix de l'étofTe que ses clients l'ont chargé d'acheter, 
sous prétexte que le marchand, par amitié pour lui, le lui avait vendu 
moins cher? s'il a gardé injustement les morceaux ou restes d'étotle 
à moins que ses clients n'y consentent ou qu'ils ne paient la façon au­
dl'Ssous du plus bas prix tel qu'il est réglé par l'estimation com­
mune? ... • 

Ainsi, dans la conscience éclairée du catholique, les interrogations 
et les avertissements se succéd!ent; il lui suffit d'appliquer au genre par­
ticulier d'actions que son état lui impose les principes généraux de la 
morale pour i.irer de ce simple rapprochement des rtgles de pratique 
de conduite. 

Or, voici une conséquence peut-être inattendue, mais logique et nor­
male, de cette doctrine. Les devoirs d'état fondés sur la justice part.i­
culière correspondent chez les autres à des droits : ·par exemple, le 
devoir, pour une maitresse de maison, de payer intégralement et en 
temps voulu ses fournisseurs, correspond chez les four11isseurs au droit 
d'êtr,e payés intégralement et en temps voulu. La connaissance que nous 
avons de cette catégorie de deyoirs d'état contribue donc à nous infor­
mer ,d'une façon permanente et active du droit des autres. Et les droits 
que nous rencontrons, qui s'imposent à notre respect, ce ne sont pas 
les • droits de l'homme • tels que l'individualisme révolutionnaire les 
a conçus, droits issus d'une philosophie égalitaire dans laquelle les hom­
me~ ne sont que des unités abstraites, alignées sur le même plan, et 
sans relations mutuelles : il s'agit des droits très concrets que conrèrent 
aux hommes la fonction qu'ils remplissent, la profession qu'ils exer­
cent, le rang qu'ils occupent.. C'est toute la hjérarchic des droits qui 
réapparait ainsi aux yeux des catholiques à travers leurs devoirs d'état. 
Plus ils sont soucieux de les bien remplir, plus ils se mo111trent , par le lait 
même, respectueux des droits divers et inégaux qui sont attachés à cha­
que état chez ceux avec qui leur propre état les met en relations directes 
et immédiates. Droits des pères de ramille, di-oils des patrons, droits 
des ouvriers, droits des dépositaires de l'autorité publique, droit s d,•s 
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citoyens de quelque forme du droit qu'il s'agisse, ils ne sont pas 
exposés à combattre ou à ruiner, au nom des • droits de l'homme •., 
les droits les plus inaliénables et les plus sacrés des hommes. 

1.J-:~ DJ:.:.VOlRS D' iTAT FONDÉ$ ~UR I.A CHARtTt 

Le rospect des droits mutuels, Je souci de rendre à chacun ce qui lui 
est do, la justice en un mot ne suffisent pas à tout. Nos besoins sont plus 
nombreux que nos droits : il y a des services, des actes de -bienveillance, 
des secours, une aide que rien ne nous autorise, normalement, à exiger 
des autres, et spécialement de teJle ou telle personne, comme quelque 
chose à quoi nous ayons droit, et qu'il nous soit permis de revendiquer 
à• ce titre. C.:cs services, ces secours, ces actes de bienveillance ot de bien­
faisance, la doctrine chrétienne nous les propose, nous les impose comme 
obligatoires parce que nous sommes fr.lres, et que des frères n'agiraient 
pas en frJres et renieraient pratiquement la fraternité qui les lie s'ils 

• ne s'aimaient et ne s'aidaient les uns les autres. Nous devons donc nous 
entr'aider dans nos nécessités; et cet ensemble d'obligations auxquelles 
ne correspond, chez ceux qui sont appelés à en bénéficier, aucun droit 
fondé en justice, prennent, chez les moralistes catholiques, le nom de 
charité : la charité qui est essentiélJement l'amour surnaturel de Dieu 
et de 'notrc prochain pour l'amour de Dieu, la charité qui, dans son sens 
Je plus large, contient la justice, mais qui nous pousse, qui pousse les 
âmes dociles à ses inspirations à no point se laisser arriltcr par la justice 
comme par une barrière au-delà de la<JueJle elles n'auraient plus de pro­
chain à connaître, qul les excite au contraire à la dépasser d'un élan 
invincible et à che·rcher de préférence, apr.ls avoir satisfait à tout ce 
qu'exige le droit, comme le véritable domaine où leur activité s'exerce, 
parfois jusqu'à l'héroïsme, le vaste et libre domaine de la charité où 
ils donnent de leur temps, de leurs ressources, de leur savoir-faire, de 
leurs personnes, avec le sentiment qu'ils se donnent en effet, puisque 
c'est se donner que de se dévouer pour ceux à qui, en stricte justice, on 
ne se doit pas. 

Or, il suffit d'ou.vrir les yeux pour con'stater que, dans l'ordre spi­
rituel comme dan.~ l'ordre temporel , les besoins auxquels la charité 
doit pourvoir sont innombrables. Mais qui doit y subvenir? A qui ap­
partient-il de porter secours, dans telle ou telle circonstance, à teUe 
ou telle personne? C'est pour permettre aux intéressés de résoudre ce 
problème que les moralistes catholiques ont établi des r~gles pratiques 
dont lo but est précisément de spécifier, à cet égard, les obligations 
particulières de chacun. Dans l'établissement de ces règles, deux élé­
ments entrent en ligne de compte : 1° le degré d'indigence de ceux qlli 
ont besoin d'être aidés ; et ici intervient, dans une première série de 
règles, toute la gamme des nécessitts, depuis la nécessité extrême ou 
quasi-extrême jusqu'à la nécessité très grave ou grave et la nécessité 
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commune; 2° l'importance plus ou moins grande des liens qui nous 
rattachent à ceux qui ont besoin d'être aidés ; de là une deuxième série 
de r~gles doni voici la donnée essentielle : • Comme tu ne · peux aider 
tout le monde, tu dois - · c'est saint Augustin qui parle, dans un texte 
cité et commenté par ·saint Th.ornas ·d'Aquin, - tu dois veiller princi­
palement sur ceux qui, selon les circonstances de temps, de lieu, et les 
aùtres, te sont unis par des l.icns plus étroiis. • Seulement, 01) trouve­
rons-nous les i~dications do~t nous avons besoin pour connaitre les 
liens _plus ou moins étroits qui nous rattachent aux autres, et pour en 
apprécier l'importance respèctive? C'est précisément dans l'examen 
de notre propre état .. Les engagements personnels qui mêlent si intime­
ment notre vie i1 la vie de nos proches dans la famille, les relations que 
l'exercice habituel de notre activité entretient entre nos compa3nons 
de travail et nous, les rap:ports mutuels de dépendance qui existent 
entre supérieurs et inférieurs dans la famille et dans l'Btat comme dans 
les sociétés multiples qui, au sein de l'Etat, groupent les hommes : tous 
ces liens, tous ces rapprochements qui unissent plus ou moins étroite­
ment les hommes dans l'espace d'un m~mc territoire !résultent des états 
!le vie dh·ers dans lesquels nous sommes pla«s et par lesquels n,us nous 
tenons comme les doigts d'·une main, comme les membres d'un m lrne 
cor ps; et ainsi c'est par'·ce~ éta:s que se fa:• la détermination précise 
et concrète du rôle particulier de chacun de n,us dans les services, dans 

• les actes de bienveillance et de bienfaisance qui sont nécessaires ou 
utiles à tous. 

'.La connaissance . des liens particuliers que notre état crée entre le 
prochain et nous nous permet en premier lieu de connaitre par les voies 
les plus simples la ca1égorie de personnes auxquelles n<ms devons d'abord 
et prillcipalement nos services. 

!Rappelons-nous ici le principe que saint Thomas d'Aquin a formulé 
à propos de l'aum~ne et qui s'applique à toutes les œuvres de mi&éri­
corde : • li faut que chacun pourvoie /\ ses propres besoins el a:ix be­
soins de ceux donl il, a la charge, et subvienne ensuite a vec l'excédent 
aux néces.~ités des autres , . (Il• r:••• q. 32, a. 5. c. ). Nous tirerons sans 
peine de ce principe des règles pratiques sur l'a conduite à tenir, le cas 
échéant, em·ers les autres et particulièrement en\'ers ceux dont le soin 
plus ou moins direct nous incombe; et il ne nous restera plus, pour 
grouper et hiérarchiser ces devoirs d'état fondés sur la charité, qu'il 
classer, selon leur degré d'importance respccti\'e, les rapports que les 
dillérentes sortes d'état créent entre le prochain et nous au point de vue 
du rang social et de l'autorité que les autres· exercent sur nous ou que 
nous exerçons sur eux, au point de vue de notre activité professionnelle : 
nous sero,11s par le rail même renseignés sur l'ordre selon lequel, toutes 
choses égal s d'ailleurs, nous devons apporter à nos proches l'aide 
donl ils onl besoin. 

La considération de l'état uous renseigne en second lieu, êt cette 
observation s'applique surtout au rang, à la condition, à• la situation 
sociale, sur la mesure des services que nous devons aux autres. Pour le 
bien comprendre, il suffit de se rappeler l'importance que les moralistes 
attachent, quand ils essaient de déterminer d'une façon toujours ap­
proximat_ive la part _de nos ressources personnelles que nous devons à 
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la charité, à la dist inction du nécessaire el du superClu; cl, par néce-s­
saire, ils n'entendent pas seulement le nécessaire au sens le plus strict 
du mot, c'est-à-dire ce sans quoi ni nous, ni ceux dont nous avons Ja 
charge, ne pourrions vivre : du nécessaire, ainsi compris, on n'a pas le 
<lroit, disent-ils, de faire l'aumône, à moins que ce ne ~oit pour assurer 
la vie de quelque personnage considérable dont la vie soit nécessaire 
à l'Eglise ou à l'Etat, car, en ce dernier cas, s'exposer, en se dépouillan l, 
à manquer du nécessaire ou à en laisser manquer ceux dont on est chargé 
ce serait préCérer le bien commun au bien per,onnel, ce qui est un acte 
louable, un acte de vertu. 1 

Mais en dehors de ce nécessaire strict, les moralistes en distinguent 
un autre : le nécessaire de convenance, c'est-à-dire, comme l'explique 
saint Thomas, • cc san5 quoi une personne ne peul vivre conformément 
aux convenances de sa condition et de son état, ou de la condition et de 
l'état des personnes dont elle a la charge • ; or, observe-t-il, ce néces­
saire n'est pas quelque chose d'indivisible et d'absolu : on peut y ajouter 
ou en retrancher beaucoup sans aller trop au-delà ou trop en deçà des 
convenances; et ce que l'on peut ainsi y ajouter ou en retrancher sans· 
manquer aux exigences de l'état da1t~ lequel on vit, on n'est pas obligé 

. de le donner, mais. on peut le faire, et les moralistes conseillent do le 
faire. Au contraire, s'agit-il d'employer en· bonnes œuvres des biens 
sans lesquels on ne pourrait plus faire face aux exigences des allaires 
ou de l'étal de vie, ce serait contraire a.u bon ordre, et il ne faut pas le 
faire excepté si c'est pour changer d'étal en entrant par exemple en 
religion, ou bien s' il reste encore possible de vivre à la rigueur assez 
convenablement, o~ bien s'il s'agissait de secourir un particulier placé 
dans un cas d'extrême nécessité, ou l'Etat dans un grand péril, car, 
alors, on rerait passer, avant la convenance propre à l'état, des besoins 
plus grands et plus pressants, ce que l'on ne peut blâmer( II• 11••,q.32, 
L6). ' 

Enfin, el cette observation vise en particulier la profession, l'examen 
de notre étal nous permet de déterminer la nature des ser•ices que nous 
sommes appelés à rendre. 

Il faudrait lire ici, à titre d'exemple, la page où saint Thomas se de­
mande si l'avocat est tenu de prendre en mains la cause des pauvres. 
Retenons seulement sa conclusion : • Quand on ne peut d'une autre 
façon veni•r en aide à la cause d'un pauvre, un avocat est tenu de s'en 
charger et de présenter sa défense, de la même manière que nous som­
mes tous obligés d'exercer la miséricorde envers celui qui se trouve 
dans la nécessité •· (I.• L••, q. 7t, a. t) . Cette solution s'étend, comme 
il le dit formellement, eux médecins, et, in ,général , aux autres profes­
sions. C'est de cette règle que s'inspirent les organisations· multiples 
qui, sous des noms divers, ollrent aux ouvriers des consultations gra­
tuites d'avocats ou d'avoués, de médecins, etc. 

Ainsi, à quelque point de vue que l'on se place, l'état, examiné à la 
lumière des principes fondamentaux de la d.octrine chrétienne, permet 
de discerner les formes particulières et multiples sous lesquelles ces 
principes, dar, l r ·vie de chaque jour, s'imposent à chacun de nous. 
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La doctrine catholique sur les devoirs d'étal nous montre ces principes 
en contact immédiat avec les réalités sociales, el en nous en présentant, 
sous les· rormes les plus concrètes, les applications norm'lles, elle nous 
les rond plus accessibles el plus familiers. 

LES DEVOJRS o 'trAT FOIIDts SUR L.\ Jt'STICE SOCIALE 

Nous n'avons envisagé jusqu'ici les devoirs d'étal que dans les rela­
tions individuelles que notre état entretient entre les autres et nous ; 
mais en dehors des rapports d'individu à individu el des principes qui les 
régissent, nous devons considérer nos rapports avec le milieu social 
dans lequel notre état nous place. En d'autres termes, en même temps 
que des devoirs env€r, les particuliers, nous avons des devoirs envers 
le prochain en général, envers la société ; et il faut maintenant examiner 
à ce nouveau point de vue les devoirs d'état. 

Pour comprendre la doctrine des moralistes catholiques, rappelons­
nous d'abord deux éléments ,essentiels de leur doctrine : 

En premier lieu, le caracl~re, le but, la raison d'être de la vie en so­
ciété. La société, nous le redisions au début, est nécessaire à l'homme 
parce que l'homme, en dehors d'elle, ne peut se développer, se civiliser, 
ni même vivre. El précisément parce qu'elle est nécessaire, toute sa 
raison d'être est d'offrir et d'assurer à ses membres, à tous ses membres, 
un milieu où chacun d'eux, grâce au concours de tous, trouve les 
moyens el les façililés de bien vivre au point de vue corpor~l comme au 
pci11t de vue moral et spirituel et d'atteindre sa fin, qui est de possé­
der Dieu éternellement. 

En second lieu, la société ne subsiste, elle ne se développe, elle ne 
prospère que par le concours de tous ses membres. Les membres 
d'une société, en même temps que chacun d'eux poursuit son bien 
particulier, doivent s'intéresser au bien commun, au bien social, le 
promouvoir, chacun à son rang et suivant ses facultés; et cette 
COOIJlération, par laquelle cha,cun s'attache à ce que la société devienne 
pourr tous ses membres un milieu de plus en plus en harmonie avec la 
fin personneUe qu'ils ont à atteindre, cel·te coopération, ce concours 
au bien commun, au bien social relèvent d'une vertu spéciale que les 
moralistes catholiques nomment la justice sociale. Cette vertu offre 
ceci de particulier qu'elle a pour objet formel le bien de la collectivité, 
de la société, d'où elle tient son nom de justice so.ciale, el qu'elle rap­
pcrte ou fait rapporter à cc bien collectif, r.on pas seulement une caté­
gori.e déterminée d'actes, mais tous les actes, les actes de toutes les 
verlus, et de là lui vient son autre nom de justice générale. 

Or, de même que nous avons rencontré, dans les principes qui règlent 
conformément aux données de la morale catholique, les rapports des 
particuliers entre eux, le point de départ d'une double série de devoirs 
d'état qui se présentent, soit au point de vue de la justice soit au point 
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de vue de la charité, 0011\mè une application de ces principes, de même, 
au point de· \'Üe de la justice sociale, nous nous trouvons, en race d'uri.e 
troisième série de devoirs d'état, fondés sur la justice. sociale comme 
les autres le sont sur la justice et la charité, et qui ont une application, 
une détermination plus concrète de l'obligation générale qui nous in­
combe à tous de concourir, par tous nos actes, au bien commun de la 
société à laquelle nous appartenons. 

Pour comprendre tout à la fois l'existence et l'i.mportanco de ces de­
voirs, nous n'avons qu'à nous rappeler la notion catholique de l'état. 
L'état, avons-nous dit, c'est la maniêre d'être, la condition de \'ie rê­
gulière et stable de l'homme vivant en société sous le triple rapport des 
liens personnels dans lesquels il est engagé, du rang qu'il occupe, de 
l'activité qu'il exerce. C'était dire par combien de liens très intérieurs 
et très p11issants et qui tiennent à sa nature même, l'état est rattaché 
à la société. l u'il s"agisse en effet du mariage et de la ramille, de la hié­
rarchie sociale, des professions ou ·carrii·res diverses, des emplois que 
se partagent les hommes, et de quelque côté que nous considérions 
l'état, il est, sous tous ces rapports, un organe nécessaire de la \'ie so­
ciale ; son fonctionnement normal est requis au fonctionnement normal 
de la société elle-m,me . . 
• Et si, de l'état p:ris en lui-même, nous passons à l'examen du genM 
particulier d'actes que chaque état exige, il ne nous sera pas difficile 
de constater que tous ces actes, quelles que soient les différences qu'il 
y a entre eux, ont un caractère commun, qui est de se référer aux au­
tres, d'impl.iquer des relations suivies et ordonnées avec les autres, de 
sµpposer et d'exiger , en un mot, la vie en·société. Prenons des exemples. 
Les agriculteurs travaillent pour vivre sans doute; mais en mime temps 
leur genre de travail a pour but direct de pourvoir à la subsistance com­
mune et de fournir à la société de& biens dont elle ne saurait se passer, 
et que d'autres transformeront, dans des conditions analogues, en ali­
me~ts et en vêtements. Il en est de mime dans toutes les professions : 
elles ne permettent à ceux qui les exercemt de se procurer les res­
sources nécessaires à leur existence personnelle que par le moyen d'actes 
destinés à autrui : le boulanger gagne sa vie en faisant du pain, maïs 
le pain qu'il fabrique n'est pas pour lui seul, il est destiné aux consom­
mateurs, c'est-à-dire au public. Il est aisé d'étendre la même remarque 
à tous les autres états, depuis ceux qui sont fond.ès sur des engagements 
personnels comme ceux qui constituent la famille wsqu'à ceux qui sont 
fondés sur le rang puisque l'autorité n'a pa.s d'autre raison d'être que 
le bien commun de tous ceux sur qui elle s'exerce. 

Dans cette perspecti\'e, on comprend sans peine le carrctire tout al· 
truiste de la notion d'état : l'état, conçu comme il doit l'êt.re, est un 
• office •• une " charge •• un • service • que l'on remplit, 10n pas dans 
un but de jouissance personnelle et · exclusive, mais pour l'utilité des 
autres, pour l'utilité commune. ; • 

Une société qui veut vivre ne peut donc pas se désintére: ~er de l'or­
ganisation intiine des états. Obligée do s'organiser elle-mêr, e de telle 
sorte que tous ses memJ:jres puissent trouver dans son sein de, moyens 
de poursuivre et d'atteindre leur propre fin, elle perdrait sa raiso'l d'être 

• si elle ne se préoccupait de l'ordonnancement régulier des états i,;ar les-



' queis sont ·assurés ces moyens de bien vivre. J,;t, parallèlement, tous 
les membres d'ùnè ·société, en quelque état qu'ils vivent, sont obligés 
de tenir compte, non seulement de Ieu-rs fins indiv-iduelles, ·mais a .ssi 
des fins sociales; ils sont obligés de mettre en pratique cette . Yertu de 
justice sociale qui nous incline tous à chercher Je· bien commun, à 11> 
promouvoir dans la mesure de nos forces et des possibilités qui ·nous en 
S·Ont données. Or, cette appréciation des facilités qui sont laissées it 
chacun de nous pour servir le bien commun, nous n'avons .pas besoin, 
pour qu'elle se fixe dans nos consciences, d'une argumentation bien 
subtile et compliquée : l'examen de l'état de vie dans lequel nous som­
mes placés nous olTre tous les él< ments requis pour la solution de ce 
problème : d'une part, il est clair que, dans chaque· état, la recherche 
du bien particulier qu'il nous est asrurlment p·ermis d'envisager ne doit 
pas se faire· au détriment du bien ccmmun; et d'autre part, il n'est pas 
moins clair et certain que la façon personnelle dont nous ayons à ser­
,·ir. dans notre sphère spéciale d'action, le bien commun, c'est de tenir 
compte, dans notre état, des exigences morales que requiert la vie en 
société en ne perdant jàmais de \'Ue l'organisation d'ens<mblc dont ces 
états ne sont qu'un élément, c'est en un mot de ne pas trcubler et disso­
cier, par des préoccupations égoîstcs , le milieu social qui nrus rermet 
d!e subsister et qui doit oflrir à tous les moyens de vine conformément 
à leur fin. 

VI 

coNstQUENCES AU POINT o>: VUE SOCIAL 

. . 
La société ou plus exactement les pouvoirs publics qui la dirigent 

et la repl_'ésentent ne peuvent donc se désinté1·e.sser des deYoirs d'état. 
·C'est précistment la raison pour laquelle les .moralistes catholiques 
n'ont jamais cru que la déterminaticn précife de toutes les ri gles qui 
découlent des principes fondamentaux· de la morale indi\'iduelle et de 
la morale sociale, et leur applicaU-cn à chaque état dussent.ttreabandon­
nées exclusivement à l'initiative et à l'appréciation des particuliers. 
Ils ont cru, au contraire, ils croient que les devoirs d'état, aussi bien 
dlans la société religieuse- que dans la société civil.e, peu\'ent devenir 
l'objet de déterminations juridiques et se traduire explicitement à la 
conscience des intéressés par des lois, des ordonnances, des i:i glemenls, 
des statuts. 

Le droit canonique, par exemple, est tout rempli des innombrables 
d.écisions des Conciles et des autorités ecclésiastiques sur les conditions 
de vie des clercs au point de vue du commerce, des obligations de leur 
état, du c-0stume qu'ils sont tenus de porter ; de même pour les reli, 
giicux et, à certains égards:, pour les laîques. 

Les préoccupations dont nous trouvons sans peine la trace chez les 
moralistes catholiques quand ils essaient de déterminer dans le détail 
les devoirs d'état de chacun sont, pour cc qui to11che à la société civil", 
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en harmonie avec cc que l'Eglise elle•même rail chez elle el pour les 
états qui la louchent plus directement. Vous retrouverez chez ces vieu.x 
moralistes l'approbation d'une organisation et d'une régularisation, 
d'une réglementation des usages professionnels ; vous y rencontrerez 
des appréciations motivées sur le caractère o'.bligaloire de ces réglemen• 
talions, quand elles sont justes, respectueuses des .droits de chacun, et 
qu'elles tiennent compte, non seulement des intérêts d'un étal parti• 
culier, mais de la coexistence et des droits simultanés des divers. états 
dont par définition la société se comJ)-Ose. Si vous parcourez, par exem• 
pie, quelque ancien recueil de dissertation~ théologiques sur les étals, 
vous y rencontrerez des déclarations comme celles•ci, que j'emprunte 
aux célèbres Conférences ecclésiastiq~s du diocèse d' .Angers, el qui sont 
antérieures d'une bonne cinquantaine d'années aux édits el aux lois 
révolutionnaires qui allaient dissoudre les corporations : 

• Les r~glemenls contenus dans les statuts des diverses professions, 
même les plus basses, d~s qu'ils y sont énoncés par forme de précepte 
absolu el de défe11se positive, sont véritablement obligatoires dans 
l'ordre de la conscience, dans les articles mêmes dont on pourrait ~•écar. 
ter sans blesser les lois naturelles de l'équité et les principes de la reli• 
gion •· 

Sur quoi est fondée celle obligation? Lisons - rien n'est plus sug­
gestif. 

• Celle obligation est fondée : 

1° Sur la On qu'on s'y propose (dans ces r.lglemenls); le plus grand 
bien du corps el celui de la société. Tous y tendent à leur manière, el 
par là ils deviennent une m1tière légitime de précepte et de défense. 
Une fois établis, on doit sur leur nécessité et leur utilité suivre plutôt 
le jugement des su:périeurs qui les ont dressés avec réflexion et matu:­
rité, que le sentiment d'un particulier, intéressé peul•êlre à les contre• 

. dire el à les altaqwer .... 4° La loi naturelle vient presque toujours à 
l'appui de ces sortes de règlements, parce qu'ils établissent, dans chaque 
état, une uniformité el un ordre qui ne peu vent que. lui ~lre avanla• 
geux, lui altirenl la confiance el !ont la sûreté publique... Quanl aux 
personnes d'une certaine profession qui, n~ faisant point corp~ dans 
le lieu où elles l'exercent, ne peuvent avoir de statuts particuliers, elles 
n'en sont pas moins obligées d'observer ceux qui sont portés par des 
édits el ordonnances, el les arrêts et r~glemenls concernant tous ceux 
en général qui sont de celle profession "· 

On voit sans peine les applicelions su~gcslhes que l'on peul faire 
de cette dor.trinc à notre situation présente. 
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VII 

CONSiQURNCES AU POINT DE VUE INDIVIOVEI, 

Les lois et r.lglements imposés par les autorités compétentes en vue 
du bien commun permettent ,donc à chacun de nous, quel que soit son 
état particulier, de mieux C-Onnattre les devoirs qui y sont attachés et 
·de mieux servir, en les remplissant, le bien public. 

JI est assez évident, toutefois, que tous les devoirs d'état ne peuvent 
se traduire en lois el en r.lglemenls, en ordonnances el en statuts. C'est 
ici le lieu de se rappeler que le rJle de.1 lois, faite; pour des hommes el non 
pour des anges, pour des sociétés de pécheurs, et n m pour des sociétés de 
saints, n'est pas d'interdire tout ce qui est nnl ni de prescrirP. tout ce 
qui est bien : leur rôle, leur raison d'être, c'est de déterminer et d'im­
poser un minimum de .comnu.ndements et de dé!en<;e; dont le respect, 
dans un milieu donné, esl nécessaire au bien commun. Loin de suppléer 
aux bonnes volontés parliculijres et à l'action individuelle des conscien­
ces, elles les supposent au contraire, et elles les stimulent ; el elles ne 
seraient que. des lettre; mortes si on n'amenait pas tous ceux qu'elles 
visent à y voir l'expression incomplète sans doute , mais légitime et 
normale, de leurs devoirs d'étal el à les observer en conséquence. 

Et ainsi, la bonne m-arche des sociétés ne dépend pa.s de l'effort d'un 
seul, cet homme unique et introuvable eût-il à ses ordres tous les légis­
lateurs, tous les inspecteurs et tous les gendarmes : ie salut d'une so­
ciété dépend de l'effort de tous ses membres ; chacun d'eux, selon qu'il 
est fidèle ou infidèle à remplir la tâche particulière qui lui incombe, serl 
tous les autres ou leur nuit : le bien public et l'avenir social du monde 
petit ou grand auquel il appartient sont entre ses mains ; et en ce sens 
les devoirs d'état sont les premiers et les plus graves des devoirs sociaux; 
il n'y en a pas d'autres en qui s'incarnent d'une façon plus saisissante 
les responsaQililés de la pel'Sonne humaine qui porte dans sa propre 
destinée la destinée de centaines et de milier, d'autres! 

Or, tous ceux de n,:,s contemporain; qui se· soucient du salut social, 
et qu'une longue expérience a convaincus qu'une société qui veut vivro 
et prospérer doit se préoccuper de former tous ses membres à l'accom­
plissement spontané et résolu de ce que nous appelons ses devoirs d'état, 
tous ceux-là ne sauraient trouver dans celle tâche irnmense, une conseil­
lère plus avertie el une auxiliaire plus puissante et plu; dévouée que 
l'Eglise. 

Les devoirs d'état ne sont pa; en elTet aux yeux de l'Eglise des œu­
vres de surérogation et de luxe, et qu'elle conseille aux meilleurs sans 
y attacher d'ailleurs une importance capitale. Que ce serait mal la con­
naitre que de se l'imlginer capable de traiter si légèrement. des obliga­
tions à l'accomplissement desquelles est lié le salut de sociétés entières ! 
Elle en tait au contraire une condition formelle du salut personnel ; 
un chrétien ne se sauve qu'en remplissant ses devoirs d'état parce qu'en 
se sauvant, s'il les remplit, il sauve aussi ses frères ou du moins leur 
facilite le salut. 



Mais comment le catholicisme travaille-t-il à enll'elenir dans les cons­
sciences dociles à ses suggestions le respect., l'intelligence et l'amour 
de leurs devoirs d'état? 

li y travaille d'abord, d'une façon indirecte,' par- tout l'ensemble 
d'enseignements, d'exhortations et d'exemples qui ont pour but de 
graycr dans les âmes chré.tiennes l'adhés.ion aux principes généraux 
de justice et de charité dont les devoirs d'étal, nous l'avons dit, sont 
des applications concrètes ; en nous rappelajl.t s9us les. formes les plus 
vivantes et les plus tangibles, la fra~ernité. qui nous lie, la doctrine ca­
tholique nous dispose. efficacement à conformer nos actes à ces prin­
cipes . 

. Mais il existe, en outre, toute une pédagogie catholique qui est pré­
cisément destinée à faire co.nnaltrc à cl,acun ses devoirs particuliers; 
de toutes ces initiatives on ne peul plus t ·raditionnelles, n9us négli­
geons trop souvent de tirer le patti qui conviendrait. 

On croit dire parfois des choses nou,·eUcs quand on parle du rôle 011 

de la mission ou de la fonction sociale de telle ou telle catégorie d'hom­
mes. Sous ces expressions, plus ramilièrcs que d'autres à beaucoup de 
nos contemporains se cachent ou plutôt s'elTorcent de réapparaître de 
très vieilles doctrines. Et, par exemple, on les retrouverait, bien plus 
fermes, plus précises et plus autorisées dans certaines· pages des . Exer­
ciœs de saint Ignace de Loyola ou de la Prl%%is conftssarii de saint 
Alphon·se de Liguorl et dans de nombreux • Examens de conscience •, 
moins répandus aujourd'hui qu'ils ne·l'étaient naguèrc,.où tour à tour., 
les chers d'Etat, les juges, les médecins et chirurgiens, les apothicaires 
les patrons, les domestiques, les ouvriers sont invités ù s'interroger 
eux-mêmes, devant le seul Juge qui ne se trompe pas, sur la négligence 
ou l'oubli de leurs devoirs d'état. Rien ne ~erait plus utile et plus oppor­
tun, pour la formation des consciences chrétiennes, que de reprendre 
et de mettre au point, en les adaptant à nos conditions de vie nouvelles, 
ces traditionnels • examens de conscience " ; bien des âmes plus géné­
reuses que bien informées, y apprendraient plus sérieusement ce 
qu'elles doivent raire que dans des généralités plus ou moins vagues 
ou combatives pour ou contre les devoirs sociaux. 

C'est encore l'Eglise catholique qui autorise, encourage et bénit les 
congrégations, confréries, ossociations qui, :sous des noms et des for­
mes multiples, groupent par états les chrétiens et les chrétiennes : le:s 
associations de pères de famille et les confréries de mères chrétiennes 
les associations professionnelles de médecins, d'artistes, d'étudiants, 
de commerçants, d'industriels, d'employés et d'ouvriers, les syndicats 
sont, dans les ordl'Cs d'idées les plus divers, !'.expression authentique 
et indéniable de ces. tendances et de ces désirs. Par là .aussi, comme par 
une porte largement ouverte, peut paster l'enseignement des .devoirs 
d'état. Les réunions d'études, les conférences, les bulletins spéciaux de 
tous ces groupements olTrent lout naturellement l'occasion de faire 
disparaitre définitivement les cloisons qui, dans trop de consciences, 
séparent encore des états et professions de la vie civile, ce que n0<s 
catéchismes nomment.la • profession de la d.oclrine chrétienne . . • 
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Enfin, pour les meilleurs, pour l'élite, l'Eglise offre d'autres facilités. 
Il y a des retraites spirituelles où chaque année, les religieux et reli­
gieuses, les prêtres s'interrogent devant Dieu dans Je silence. Il com­
mence à y avoir des retraites de journalistes. Peut-être, y en a-t-il de 
médecins, d'ingénieurs, de soldats, de patrons, d'ouvders. Rien ne se 
prête mieux au rappel collectif des devoirs d'état qui , par définition, 
sont des devoirs particuliers, que ces réunions particulières de personnes 
groupées par états ou états similaires afin de s'entr'aider· à mieux con­
nait.Te, à mieux pratiquer les oibligations qui leur sont communes. Plus nos 
cités modernes compteront de gens décidés à se sauver en les servant 
ou à les servir en se sauvant selon la vieifie formule, plus elles auront 
de chances de redevenir ou de rester des cités de lumière, de paix et de 
justice. 

Saint Thomas d'Aquin, au cours d'un article qu'il consacre à la pro­
digieuse diversité des états qui coexistent dans l'Eglise, se !ait à lui- · 
même, très gravement, cette difficulté : Le plus grand bien de l'Eglise 
explique-t-il, c'est la paix; o:r, y a-t-il rien de plus contraire à la paix 
que la diversité des conditions de vie? Congréganistes, confrères et ter­
tiaires, religieux et religieuses de tous ordres et congrégations, de toute 
couleur et de toute robe, clercs de tout rang, vicaires, curés, chanoines, 
é\'êques, paroissiens des églises et dévots des petites chapelles, comment 
tous arriverc>nt-ils à s'entendre? 

La réponse de saint Thomas nous livre tout le secret de la doctrine 
catholique sur les devoirs d'état. Ce qui peut nuire à la paix et brise,· 
dans l'Eglise l'unité sociale, déclare le grave docteur, ce n'est pas la 
diversité des offices et des états, mais l'esprit égoïste - ou, comme on 
dirait aujourd'hui, l'esprit individualiste - dans lequel chacun rem­
plit son office ou vit dans son état. 

Et cela n'est pas vrai seulement de la société religieuse. Comme saint 
Thomas le remarque formellement, la même observation s'applique il 
la société civile. Quelle que soit l'extrême multiplicité des occupations, 
des rangs et des subordinations, des engagements mu tuels, cette mul­
tiplicité, loin de mettre en péril la paix publique, en est au contraire 
la-condition indispensable. Plus il y a d'états, plus il y .a en efTet de per­
sonnes qui concourent au bien de la cité, plus il y en a qui doivent être 
pour elle des éléments de cohésion, de stabilité et d'ordre. El plus il 
y a dans une société de catholiques soumis à l'Eglise el sincèrement 
fidèles à son esprit, plus cette société compte de membres qui travail­
lent à la pacifier, à l'unifier, à l'élever en subordonnant leur intérêt 
propre à l'intérêt commun de l'état auquel ils appartiennent, el l'in­
térê,t de leur état aux 'intérêts plus vastes et unh·ersels de la société 
tout entière, qui n'a elle-même d'autre raison d'être que le bien et le 
salut de tous ses membres. • 
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L' ldée de · Responsabilité 
DANS LA 

PHILOSOPHIE . JURIDIQUE ET SOCIALE 
DE 

DANTE (1) 

Cours de M. CuARLES BOUCAUD 

OUVERTURE 

Il serait peut-être plus élégant de réserver une étude sur o·ante pour 
quelque Semaine Sociale internationale qui pourrait se tenir un jour à 
Florence : la figure géniale du grand l· lorentin aurait peut-être plus de 
relie! dans le cadre éblouissant de sa ville natale, qu'i l a tant aimée. 
Mais, Versailles, par sa magnificence, n'est-ce pas la Florence française, 
comme Lyon fut la, Rome des 0-aules? et la gloire de Dante, qui rayonne 
bien au-delà des frontières de son pays, n'est-elle pas une gloire de l'Eu­
rope entière? Dante, le sublime e·xilé de florenct', n'est plus exilé nulle 
part. • • 

1. Prédestination esthétique de Dante à la philosophie sociale. - 11 n'est 
pas non plus déplacé à la Semaine Sociale. PoHe au sens le plus élevé 
du mot, il ne s'est point attardé dans ces notes inférieures de la gamme 
esthétique, qui sont·les charmes de la beauté sensible. Au-dessus de la 
sensalion de la beauté, suggérée par les arts, il y a l'intelligence de la ) 
beauté, expliquée par les sciences et la philosophie, et, plus haute en­
core, il y a la vie de la beauté, exprimée par l'action morale. Loin de 
céder à la tentation sublime de l'artiste, qui est d'oublier le dieu pôur ses 
autels en oubliant l'essence immatérielle du beau pour .Je charme de.ses 
incarnations sensibles, Dante était trop amoureuxdebeauté pour ne pas l 
achever son évolution vers elle en s'élevant de la beauté sentie à la beauté 
comprise, e.t, de la beauté comprise, à la beauté vécue; sa lyre parcou­
rant toute la gamme du sentiment esthétique, et comportant les trois 1 
octaves de la poésie complète, savait rendre la beauté plastique des arts, 
la beauté intellectuelle de la science, et la beauté morale de l'action. 

Aussi, • l'idée que la poésie doit êlr9 utile et que le lecteur doit cons­
tamment s'appliquer it en dégager une leçon hantait la pensée de j 
Dante; dans ces conditions, le sens littéral de la poésie exprime né• 
cessairement de pures fictions, mais de ces faits imaginaires se dé­
gage, par voie d'interprétation allégorique, l'exposé d'une action 

(1) ~os citation~ se rM~rent h Tutte lt Opue tli Dome ..tli;J1ieri, uuù1'(tmt111e 

rii·edute net ttsro, de Moore, 3 vol.; Oxford, 1897. 
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réJlle, - d'autant plus réelle, pour une pensée mystique, qu'elle est 
en général d'ordre spirituel (i) •· Dante assigne ainsi à la ·poésie un 

\ 

rôle moral. Il a voulu, dans son Banquet, enseigner la beauté de la science 
spéculative, appliquée à refléter l'ordre providentiel du monde (2); et 
il a voulu, dans la DiviM Comédie, enseigner les corollaires pratiques et 

\ 
sociaux de ce grand théorème, nécess'aires au bon fonctionnement de 
la société humaine et à l'accomplissement des vues de Dieu sur elle (3). 

Comme l'a écrit 01,anam, la poésie dantesque • porte en soi une dou­
ble valeur logique et morale, par où elle répond au,c; besoins les plus 
chers du plus grand nombre des hommes: clic se fait comprendre de 
ceux ·qu'elle a compris ; elle est efficace; elle est, comme on dit, so· 
ciale(~)•. 

[ 
Dans ces conditions, Dante était prédestiné à être sociologue, et 

même juriste; et il le rut (5). « Tandis qu'autour de lui les glossateurs 
de Bologne se perdai~nt dans une minutieuse interprétation du texte. 
des lois, il rem()nle hardim~nl à l'origine divine el hum \ine du Droit 
el en rapporte une définition à laquelle on n'ajoutera jamais (6). • 
Poète cl juriste, Dante s'appelait lui-m!me • poète de la rectitude • (7). 
Sa poésie, en quête d'une beauté toujours plus haute, le portait sur l~s 
sommets de la philosophie juridique el sociale. 

2. Physionomie génfrale de la phifosophie juridique el sociale de Dante. 
- Il s'y m~ntre disciple de saint Thomas d'Aquin. Marquant la transi­
tion entre !'Antiquité classique dont il est l'héritier, el les temps m~der­
nes, dont il est le précurseur, il a mérité d'être salué, non seulement 
comme un « Homjre chrétien •• mais comme le • saint Thomas de la 
poésie• (8): car il su l donner une forme poétique à une synthèse théolo-

1 
gique des sciences morales et physiques, et c'est ~u foyer de la théologie 
que rayonne sa pertsée philosophique, scientifique, ou juridique (9). 
Dans les questions agitées de son temps entre platoniciens el averroïs-

\ 

les, • il se range parmi les disciples de saint Thomas, l'ange de l'Ecole, 
dont l'œuvre lui était familière, au point que le _comme,ntaire philoso­
phique du Banquet el de la D/oine Comldie peut être !ail presque tout 
enlier avec la Somme 1héowgique et les commentaires de saint Tho:mas 
sur divers traités d'Aristote (1 l) ... Dans tout son poème, Dante montre 
qu'il possède la Som me et les autres écrits de saint Thomas sur le bout 
du doigt (i • ). " La philosophie de Dante témoigne donc de l'influence 
exerc~ par saint Thomas sur son temps, dans la personne du grand poète 
qui fut Je plus illustre représentant do cc temps. Aussi, malgré la mi~e à 
l'index de son livre ,;ur la Monarchie, censuré pour certaines doctrines 

(1) (2) (3) llàVVETTE : Dome, introduction à la Di<-i11e Comédie (Paris, 1911). 
(4) OZA.NAM, Dante~, la philtH:>phie r.utlrolùp,c tm XIII~ $têcle (Ptlris. 1859), 

p. 62. 
(5) ID., ibid., p. 109. 
(6) ID., ibid., p. 320. 
(7) F101tENTINO, La Divim: Comédie <k Dantt (Parj;s, 1868), introduction, p. 94. 
(8) (9) OZ.A.NAM, op. cit. Voir aussi RtVALTA, Diriuo Nawrale ,: f>ositù•o (Bolo• 

i:ne 1898), p. 199. 
(10) (11) IIAVVE'l'T&, op. rit. , pp. 69 el 278-279. 



-97-

politic,o-religieuses sur les rapports du Sacerdoce et de l'Empire, Dante 
lut-il un catholique fidèlement :respectueux de l'orthodoxie (1 ). 

Troi.s grandes idées résument sa philosophie juridique et sociale:/ 
l'origine divine du Droit, l'unité sociale de tout le genre hamain, et l'éga­
lité démocratique. Mais de ce temple à trois grandes nefs, construit par 
le génie, toute l'architecture est commandée par une idée centrale qui­
lui sert de clef de vofite, et qui e,st l'idée maitresse de la philosophie dan­
tesque·. 

3. L'idte maitresse de la philosophie dantesque. - C'est l'idée de fi11 
qui est au cœur de la philosophie sociale de Dante, et qui anime les j 
grandes artères de sa pensée (2). • Comme, dans le domaine de l'action, 
dit Dante, le principe et la cause de tout, c'est la fin dernière (c'est elle, 
en effet, qui meut d'abord l'agent), il s'ensuit que toute règle de ce qui 
tend à une fin doit être tirée de la fin elle-même (3). » L'idée de fin 
implique ainsi l'idée de loi, qui implique l'idée de re,;p~nsnl>ili1i : car 
la loi d'un être est de se conformer à sa fin ; et cet être, s'il est libre, est 
respon.sable de sa conformité ou de sa difTormité par rapport à sa lin, 
de sa beauté ou de sa laideur morale. 

C'est de l'idée de responsabilité que procède la Dioine Conûdi4, mys­
tique poème d'une âme chrétienne méditant sur le péché, dont la sanc- ! 
\ion est l' Enfer, et sur le retour à Dieu dans le Paradis par l'intermé­
diaire du Purgatoire ( 4 ). La distribution poétique des âmes dans les 
trois chants de !'Enfer, du Purgatoire et du Paradis est une gamme 
ascendante, à trois octaves, des responsabilités expiantes, pénitentes; 
et triomphantes ; et la responsabilité des damnés dans !'Enfer a été 
soumise par Dante à un savant dosage, emprunté à la Morale d' Aris­
tote, et correspondant aux trois mauvaises dispositions de l'âme 
humaine (5). 

Parmi les autres ouvrages de Dante, ce sont le Banquel, rédigé, comm~ 
la Divine Comédie, en italien, et la Monarchie, rédigée en latin,qui nous 
fourniront les principaux textes de sa philosophie juridique et sociare. 

(1) Voir Oz.OUM, op, ci1,, p, 333,et HAUVBTTB,op,ci1,,loc.ci1.-Dan~e avait des 
aœoinlances franciscaines, et voulut ·être enseveli avec rhabit du Tiers Ordre: 
ÛZA.'<AX, Les po,tts franâscains, 6• ëdit., p, 292-284, - Voir aussi la lettre d'Oia­
nam à Ampère, du 22 juin t853. 

(2) R t VALT.;,, op. cil,, p. t99. _ 
f3) Mon.archit, 1, 2, 42-~7. - Cpr. S. THOMAS o'AQUJS, 1• 11•', 9, 90, ar't. 2: 

c Le premier principe, dans le domaine de Paction, dont la rais<>n est pra.ti:quC, 
~t la lin dernière , , 

(i) Epttru,,10, 15. Dans cette lettre, Dante analyse lui-même la Divine Comé­
die, en la dédiant à Ka.ni Grandi de Scala, lieutenant général de l'empereur à 
Vérone et à Vicence. Il avait eu pour pr,!curseur un poète franciscain du ntl!' 
siè~le, j~CQpQne de Todi ; voir, à ce sujet, PAOHEV1 l' Ànwur mystique décrit et 
rhant• par Jacopn, de Todi (Revue de philosophie, janvier 1913) ; voir aussi, 
sur Jacopone de Todi et autres pooles franciscains p1'!curseurs de Dante, Ou.­
"•"'• L,, poilu franci,cains, 6• éd., p. 35 et p. 118-119, et Les Sources po,tiqv,s 
de la Dic,iru Comldie, tv, 

(5) IIAUVETrE, op. cit., p. 21,3. 
7 
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• • • 
Pour faire la synthèse de cette philosophie, nous mettrons en relief: 

dans une première partie, la responsabilité de la '.liature envers Dieu, 
et l'existence d'un Droit ~aturel d'origine diYine; - dans une deuxième 
partie, la responsabilité de l'Humanité dans la :Kature, el la société na­
turelle de tout le genre humain ; - dans une troisième partie enfin, la 
responsabilité de l'individu dans la société, et la notion démocratique 
de la Noblesse indiYiduelle. 1'ous aurons ainsi décalqué les grandes li­
gnes de la philosophie juridique et sociale de Dante. 

PREMIÈRE P.\RTIE 

LA RESPONSABILITf; DE: LA NATU Rt E~\'ERS l>lEl:• ET L' EXISTE'."iCE 

o ' r). DROIT NATUREL D 'OR ICI:- E DIVl!'i E 

Dante reconnait l'existence d'un Droit natu.rcl; il en découvre l'ori­
gin~ divine dans l'ordlre assigné par Dieu à la Création; el il en donne la 
définition en soudant l'ordre social à l'ordre universel. Ce sont les trois 
considérations que nous mettrons en lumière da11s notre première partie. 

\ 
i . L'existence d' un Droit Naturel. - Pour D-ante, la raison d'être du 

Droit, c'e~t de démontrer et de commander !'Equité naturelle. • Dans 
tous les actes \'Olontaires, dit-il, il faut observer une équité, et fuir l'ini-
quité; cette équité peut se perdre pour deux motifs, ou pour ignorer en 
quoi elle consiste, ou pour ne pas vouloir la suivre; c'est pourquoi on 

1 imagina la Raison écr ite, pour la montrer et pour la commander. Aussi 
saint Augustin, dit-il: • Si les hommes com,aïssaitnt l'équité et l'obser­
vaient une foi.; r11nnue, on n'aurait pas besoin de la Raison écrite. • Et c'est 
pourquoi il est écrit au commencement du Yie·ux Digeste : • La Raiso11 
écrite est l'art du bien et de l'équité. (1). ,. • 

Il faut donr distinguer entre le Droit technique, construit par les en-

J 

seignements des maitres et prescrit par les ordonnances des législateurs, 
etle Droit Naturel, qui sert de base à la législation positive ou technique, 
en s'inspirant de l'équité naturelle. Il y a, dit Dante, des choses purement 
techniques, où la nat111re est l'instrument de l'ar t : telle est la navigation 
à la rame, dans laqu:elle l'art fait de l'impulsion naturelle son instru• 
ment; c'est dans ces choses-là qu'on est le· plus sujet au prince et au 
maitre de l'art. Il y a d'autres choses où l'art n'est que l'instrument de 
!~ nature ; ces choses sont moins techniques, et leurs artisal\S y sont moins 

(1) Bo.nqutt, !., 9, i b· 88. ,Raison écrite esl synon~·me de légi~lation positive. 



sujets à leur cher: tel est le travail des semailles; ici,il faut attendre la 
volonté de la nature. Il y a enc.ore des choses qui ne sont pas techniques, 
tout en paraissant aYoir quelque parenté aYec l'art; dans ces choses-là, 
les apprentis ne sont pas sujets à un maitre: telle est la pêche, qui n'a 
qu'un semblant de parenté avec l'art_ de la navigation. Eh bien, il en est 
de mèmc dans l'art de la légisfation. Il ~- a des règfes quï sont purement 
techniques, et dans le domaine desquelles nous sommes complètement 
sujets au souverain. Il y a d'autres lois qui sont comme les suioante.< 
de la Nature: tel est l'établissement de la majorité à l'âge c.onvenabl~ ; 
dans. ces matières-là, nous ne, sommes pas complètement sujets. Il y a 
enfin beaucoup d'autres matières qui semblent soulememt avoir quelquo 
parenté avec·l'art de la législation: c'est ainsi que la définition de la je,i­
nesse échappe à la compétence de l'cmprreur en tant quai est empereur: 
car i I faut rendre à Dieu ce qui est de Dieu. Il ne raut donc pas croire 
l'empereur Néron définissant la jeunesse la bearité et la force du corps, 
mais le philosophe qui la définirait le point c'l.tlminant de la ,,;e naturelle( 1 ). 
Ainsi, Dante trace nettement la limite entre le Droit technique, qui est 1 
dans le domaine de la compétence de l'autorité politique, et le Droit 
Naturel, qui est hors des frontières de ce domaine. 

2. L'Origine dioine du Droit Naturel. - La nature des choses ne tire- 1 
pas, en crret, son origine de nos législations positives; ce sont, au con­
trail"8, nos législations positives qui doivent se modeler sur la nature des 
chœes. Le Droit positif dépend du Droit naturel, qui dlépend lui-même 
de Dieu, parce que la Kature a une origine di\'ine. C'est ce que Dante se 
rait expliquer par Virgile .en traversant les enfers: , Laphilosophie,dit 
Virgile à Dante, apprend dans plusieurs endroits à ceux qui l'élu• 
dient, que la Nature prend sa source dans l'intelligence et dans l'art 
de Dieu. Et, si tu lis bien ta Physique, tu trou\'eras dès les premières 
pages que votre art suit la Nature autant qu'il le peut, tomme le disci­
ple suit le maitre, si bien que votre art est, pour ainsi dire, le petit­
fils de Dieu (2). " 

Si la Nature a pour auteur l'intelligence divine, si elle est l'œuvre ) 
d'art dont l'artiste est Dieu, elle est donc soumise à un ordre, elle est un 
unic,ers où toutes choses conspirent à l'unité, comme Dante l'apprend de 
Béatrice en•arrivant au Paradis: « Toutes les choses omt un ordre entre 
elles, dit Béatrice, et cet ordre est la Corme par laquelle l'univers res­
semble à Dieu. Ici, les créatu.res sublimes voient la trace de la puissance 
éternelle, qui est le but poUl' lequel est créée la loi dont je parle. Dans 
cet -0rdre, toutes les natures :marchent par diverses Yoies plus ou moins 
rapprochées de leur but; et elles se dirigent "ers des ports diCCérents, 
par la grande mer de l'être, conduites chacune par l'instinct qui lui a 
été donné ... Et non seulement les créatures qui sont hors de l'intelli­
gence sont atteintes par cet a.n:.. mais encore celles qui ont la raison 
et l'amour ... Il est vrai que;"êommé sou,·ent la Corme ne s'accorde pas 

' 1 

(1) Bonq•et, 4, 9, 113-173. 
(2) Enfer, u, 97-108. 

• t , , 
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avec l'intention de l'art, parce que la mtaiêre est sourde et ne répond 
pas, ainsi la créature s'écarte parfois de ce chemin, parce qu'elle a le 
pouvoir, tout en étant poussée, de se diriger ailleurs, si son premier 
élan a été détourné vers la terre par un faux attrait, comme on veut 
voir Je feu descendre des nuages (1). » N'est-ce pas la traduction poé­
tique de ces paroles de saint Thomas : • Toute la communauté de l'uni­
vers est gouvernée par la raison divine. Et c'est pourquoi la raison 
même du gouvernement des choses, existant e·n Dieu comme dans le 
prince de l'univers, a raison de loi (2) »? 

{: 

La Création a ainsi ·une signification juridique ; elle est une fondation, 
au sens énergique et proêci$ <le çe mot <!ans la langue du Droit, une fon­
dation qui a pour loi de réaliser les intentions de son fondatéur; et les 
créatures raisonnables, reines de la Nature, sont responsables de cette 
fondation. Le Droit dérive ainsi de la cosmologie, comme d'un théorème 

1 dérive un corollaire : l'ordre naturel des choses est la base du Droit Na­
t turel (3). Aussi Je Droit a-t-il, comme la Natur-e, une origine divine: 

« Comme le Droit est le bien, dit Dante, il est d'abord dans l'esprit de 
Dieu ; et, comme tout ce qui est dans l'esprit de Dieu est Dieu ... , et 
que Dieu se veut surtout lui-même, il suit que Dieu veut Je Droit en 
tout qu'il est en lui (4). • 

3. La Difinitio11 du Droit el la notion du bien commun. - Apres avoir 
proclamé l'exisience d'un Droit Naturel, et en .avoir cherché l'origine 
dans la contemplation presque séraphique de l'essence divine, le grand 
poète, tout illuminé de métaphysique et de théologie, descend de ces 
hauteurs paradisiaques, pour en rapporter, à ces prosateurs de la juris­
prudence que sont les juristes ordinaires, sa belle définition du Droit. 

« Comme, dit-il en continuant son raisonnement, la volonté voulante 
et la volonté voulue sont idE1ntiques en Dieu, il suit que la volonté 
divine est le Droit lui-même. Il s'ensuit encore que, dans les choses, 

{I) Paraili$, I, 103·120. 
(2) I• II•• q, 91, art. 1. - Cpr. notre article Poite et Jurùtt, dans le Bulletin 

de la Conférene<> Hello,octobret900.-Danslathèse de Physique qu' il soutint à 
Vérone au mois de janvier 1320, Dante mêle à ses arguments d'ordre scientiOque 

- ses considérations finalistes : • Il faut savoir, dit-il, que la nature universelle ne 
, manque pas sa fin. Bien qu'une nature particulière puisse quelquefois manquer 
, sa fin à cause de la résistance de la matière, la nature universelle ne le peut en 
« aucune façon, parce que lui sont également soumis l'acte et la puissane<> des 
« choses qui peuvent être, ou ne pas être. Or, l'intention de la nature universelle 
, est que toutes les formes qui sont en puissance dans la matière première soient 
, réduites en acte, selon chaque espèce, afin que la matière première, quant à sa 
, totalité, soit sous toute forme matérielle, bien que chacune de ses parties n'en 
« ait qu'une seule. En effet, comme toutes les formes qui sont idêaJement en puis• 
, saoco dans la malitre premi~N, ,Qp\ ei1 ac\e dans le :JJIQ\.eur <111 ciel.,,, 3i \Qu\es 
« ces formes n'étaient pas toujours mises en acte, le moteur du ciel manquerait 
« à la parfaite d;ITusion de sa bonté, ce qui est inadmissible • (Qua,,tio de Âqua . 
,1 Terra, 18, 19-~2). 

(3) Monarchie, 2, ?, 1·22. 
(4) Ibid., 2, 2, 39•45. 
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le Droit n'est rien autre que la ressemblance à la volonté divine. Par 
conséquent, tout ce qui n'est pas conronne à la volonté divine ne sau­
rait être le Droit ; et tout ce qui est conforme à la volonté divine est 
le Droit. Aussi, la question de savoir si une chose a été faite à bon droit 
n'est-ce, en d'autres termes, que la question de savoir si elle a été raite, 
selon la volonté divine. Il faut donc supposer que, ce que Dieu veut 
dans la société humaine, doit être tenu pour le Droit véritable et sin­
cère (i). • Le Droit est ainsi la conformité à la volonté divine. • 1 

Or, Dieu a créé l'homme social. Le Droit, dans la société humaine, sera 1 
donc essentiellement social ; ce sera la conformité au bien commun. • Le 
Droit, dit Dante, est la proportion réelle et personnelle de l'homme par 
rapport à l'homme, dont le maintien assure le maintien de la société, 
et dont la corruption entraine c~lle de la société ... Si donc la fin de 
toute société est le bien commun de ses membres, il s'ensuit que la fin 
de tout droit est le bien commun, et qu'il est impossible qu'il y ait un 
droit qui ne se rapporte au bien commun (2). " Dante nous donne 
ahnsi la première définition précise du Droit social (3), qui n'est qu'un 
aspect particulier du Droit universel, comme la société humaine n'est 
qu'un détail particulier de toute la création ; l'ordre social est concen­
trique à l'ordre universel ; la sociologie est un corollaire de la cosmolo­
ghe ; tous les membres de la société humaine doi Yent concourir au bien 
commun les uns des autres, comme toutes les parties de la création se 

• rapportent à l'ordre universel. l,e Droit est une Esthétique, supérieure 
à celle des beaux-arts, qui établit les proportions harmonieuses de la jus­
tice entre les personnes dont se compose une société, comme l'architec­
ture détermine les harmonieuses proportions d'un monument, ou comme 
la, musique fait harmonieusement vibrer les sons dans une symphonie ; 
la, justice est l'équivalent moral de la justesse artistique; et le juriste, 
digne de ce nom, est un compositeur de symphonie sociale. Aussi Dante 
chante-t-il dans ses vers poétiques la gloire du gtand artiste en Droit 
que rut l'empereur Justinien ( 4). Déjà saint Thomas avait dit: • Comme 
toute partie est ordonnée par rapport au tout ... , et que chaque homme 
fait pratie d'une communauté parfaite, il est nécessaire que la loi ins­
titue un ordre en fonction de la félicité commune ... Toute disposition 
particuli~re ne saurait donc avoir raison de loi, sinon en se subordon­
nant au bien commun ... Comme la loi est la règle des actes humains, 
qui ont pour fin dernière le bonheur, et le bonheµr commun, il est né­
cessaire qu'elle soit toujo·urs ordonnée au bien commun (5). • 

(1) Monarch~, 2, 2, 45•61. 
(2) Ibid., 2, 5, 3-15. 
(3) RIV.&LTA, op. cit. , p. 200-
(4) Purga1oire, VI, 89; - PoradiJJ, VI, 10; - Chan,oM, XVIII, 37, Voir à ce su­

jet notre article sur l'Ampltur du Droii'(Revue de philosop,hie, septembre 1904). 
(5) I• Il" q. 90,àrl. 2.- Sur là notion de loi dàns la pliilMophie de nint Tho­

mas, voir KtrHLIUJfN : Du Ge,ttuk1ri(J beim hl. Tltomtu von Aquin, im Lichte 
des Recht, $1udium, seiner Z.it (Bonn, 1912), -Sur la laillilé de l'individualisme 
juridique, contraire à. la notion thomiste du Droit, voir OoUNOT, I' Autonomi• 
de la volon1, en droit privi (Paris, 1912). 
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\ 
Les droits particuliers ne seront donc que des applications de cc Droit 

général qui est la conformité au bien commun; c'est ce que Dante expli­
que savamment par des :raisonnements empruntés à la philosophie sco­
lastique (1). On ne saurait donc employer à bon droit des moyens con-
traires au Droit; la fin ne justifie pas les moyens, ou, plus exactement, 
les fins particulières doivent être subordonnées à la. fin générale du Droit ; 
il n'y a pas de droit contre le Droit; faire sans droit une chose sous cou­
leur juridique, c'est comme faire l'aumône avec des biens volés (2). 

DEL"Xlf:)IE PARTIE 

LA RESPOXSABILITÉ DE L'HCMA:'\ITÉ DANS LA XATl"RE , ET LA SOCIÉTÉ 

~.4.T\iRELLE DU GENRF. H U )U.t~ 

Si le Droit humain m'est qu'une application particulière d'un Droit 
universel comme l'humanité n'est qu'un détail de la Création tout en­
tière, il faut, pour comprendre quelle est la responsabilité de l'H uma­
nité, savo\r quelle est sa place et quel est son rôle dans l'Univers. C'est 
ainsi qu'à la suite de Dante nous sommes conduits à considérer, dans une 
deuxième partie, la position cosmologique de )'!Humanité, la vocation 
du genre humain qui dérive de cette position, et la société naturelle dans 
laquelle toutes les nations sont appelées à réaliser cette vocation com­
mune de tous les hommes. 

l. Lo. position cosmol-Ogique de l'Humanité dans l'Univers. - « L'en­
semble du genre humain, dit Dante, est un tout par rapport à des par­
ties, et c'est une partie par rapport à un tout. C'est un tout par rap­
port aux royaumes particuliers ... , et c'est une partie par rapport à 
tout l'univers ... Donc, de même que les parties de l'humanité totale 
lui correspondent bien, ainsi l'humanité doit-elle correspondre à son 
tout (3). • 

Or, la propriété essentielle qui caractérise la nature humaine parmi 
les diverses natures dont se compose l'Univers, ce n'est pas simplement 

1 

l'être (car tous les éléments le possèdent), ce n'est pas la compk:,;ité (car 
le minéral l'a aussi), ce n'est pas la vie (car le végétal l'a aussi), ce n'est 
pas non plus la sensibilité (car l'animal l'a aussi); c'est l'intelligence en 
puissance qui distingue l'homme des êtres qui lui sont inférieurs et des 
êtres qui lui sont supérieurs ( 4). Il y a, sans doute·, d'autres êtres qui pos­
sèdent l'intelligence ; mais ils la possède11t tn acte, parce que, leur ma-
nière d'être, leur essen,ce même, c'est de comprendre : seul l'homme est 
une intelligence en puù;sancc (5). La nature humaine est ainsi une nature 

( 1) (2) Monarchi"e, 2, 6-, 15-68. 
(3) Ibid., 1, 7, 1-10. 
(4) (5) Ibid., 1, 3, 45-65. 
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mixte; l'homme est un être intermédiaire, une vivanl•l synthèse de la ~ 
matière corruptible, qui l'empêche d'être une pu,·e intelligence, et de 1 
l'esprit incorruptible, auquel il doit la possibilité de ,:omprendre, l'in­
telligence potentielle, la puissance intellective ( 1 ). Aussi Dante approuve-
t-il les philosophes qui comparent l'homme à un horizon traçant Je mi­
lieu entre deux hémisphères (2). Dans la sphère universelle de l'être, la 
nature humaine est l'horizon ; sa position cosmologique est horizontale. 

C'est pourquoi l'homme a une· double destinée: le bonheur de cette vie, 
qui consiste dans l'exercice de ses facultés propres.et qui est figurée par 
le Paradis terrestre ; et le bonheur éternel, figuré par Je Paradis céleste, 
qui consiste dans la jouissance de Dieu, et auquel il ne peut atteindre que 
11ar um secours surnaturel (3). Et c'est pourquoi il dispose de deux sortes 
de moyens pour atteindre ces deux destinées : la raison et la philosophie, 
avec I.e cortège des vertus morales et intellectuelles; la foi et la révé­
lation chrétienne, avec le cortège des vertus théologales ( 4). Et c'est en­
fin pourquoi deux autorités suprêmes sont établies sur la terre, pour 
mettre un mors et un frein à la cupidité des hommes, qui risqueraient, 
~omme des chevaux, de s'égarer dans leur bestialité: l'autorité du Papll, 
d celle de !'Empereur (5). 

2. La Vocation d1< gmre humain dans la Nature. - Dans œs conditions, 
la vocation du genre humain dans la Nature, son rôle dans Je drame de / 
la Création, sa partie dans l'orchestration universelle, ce sera, dit Dante, 
, d'actuer toujours toute la puissance intellective pos.~ible, d'abord dans 
la vie intellectuelle, et ensuite par son extension à la vie active (6) ». 
Responsable de l'intelligence virtuelle que Dieu lui a donnée en propre, 
l'humanité doit la développer, la faire passer de la puissance à l'acte, 
la convertir d'énergie potentielle en énergie actuelle. Il appartenait au 
génie de mettre ainsi en évidence la responsabilité essentiellement in­
tellectuelle de l'espèce humaine. 

Aussi Dante glorifie-t-il la cwriosité d'Ulysse au vingt-sixième chant 
de son Enfer. Ulysse y est célébré pour avoir été le type du grand explo­
rateur, ambitieux d'intégrer de nouvelles inconnues dans les équations 
de la science humaine. Au poète chrétien qui explore les profondeurs de 
l'Enfer sous la conduite de ViFgile, l:lysse rappelle qu'il -ne s'est pas 
laissé retenir par les liens de famille les plus doux, mais que son amour 
paternel, filial ou conjugal s'est laissé vaincre par son ardeur de connai­
tre le monde ; - qu'il s'est lancé dans la haute mer, au-delà des colonnes 
d'Hercule, avec quelques c-ompagnons, dont il sut éloquemment rani­
mer le courage en s'écriant : " Considérez la noblesse de votre race ; vous 
n'êtes 'J)as nés pour vivre comme des brutes, mais pour développer vos 
facultés et vos connaissances • ; - et qu'enle\'ée par le soume de cetto 

(1) (2) Ibid., 8, 16, 15-25. 
(3) Ibid., 8, 16, 30-52. 
(4) Ibi&., 3, 16, 58-74. 
(5) Ibid., 8, 16, 75-82. 
(6) Ibid., 1, 4, 1-6. 
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harangue, leur frêle embarcation s'est enYolée toujours plus au sud, avec 
ses rames dont elle se faisait des ailes (i). 

Ainsi, pour Dante,le progrès est un deYoir,et l'homme est responsable 
du développement de ses virtualités intellectuelles. 

l 
. 3. La société naturelle du genre humain et la pa i:r; internationale. - Mais 
le progrès requiert la: collaboration de tout le genre humain. A l'épa­
nouissement de la nature humaine il faut la collaboration de tous les 
hommes. Aussi y a-t-il , plus large que la ramille, la commune, la cité, ou 
l'Etat, une société naturelle de tout le genre humain.• Comme, dit Dante, 
la puissance intellecti ve nt peut pas, toute à la fois, être réduite en acte 
par un seul homme ou par l'une des sociétés particulières énumérées 
plus haut, il faut qu'il y ait une multitude dans le genre humain,pour 
·actuer. toute cette puissance, de même qu'il faut une multitude de cho­
·ses engendrables pour que toute la puissance de la matière première 
soit toujours mise en acte ; autrement, il pourrait .Y avoir une puis­
<iance sans acte, ce ,qui est contradictoire (2). • En termes moins sco­
lastiques, à ce germe qui est l'intelligence humaine, il faut, pour se 
développer, un champ plus vaste que celui de l'individu, de la famille, 
de la commune, de la cité, ou de l'Etat; il faut un champ aussi vaste 
que l'humanité tout entière: car un germe n'est même possible que s'il 
a de quoi germer. Les peuples ne devront donc pas se renfermer dans 
im éhàüvinisme jaloux, comme dans une sorte d'individüàlisme inléi'­
national ; le patrio,tisme, au lieu d'arrecter seulement les allures 
d'une forteresse, devra se concilier avec les exigences naturelles de 
la société internationale: car il y a une fin commune à tout le genre hu­
main (3). • La pensée dominante de Dante est l'unité morale et politi­
que; on la trouve au fond de tous ses écrits (4). • 
. C'est ainsi que Dante est conduit à dessin~r de sa plume grandiose les 
cercles concentriques de la société humaine, qui représentent une pro­
gression dans l'éducation du sens social. • De même, dit-il, qu'il y a une 
fin pour laquelle la n.ature fait le pouce et une autre fin pour laquelle 
elle fait la main toute entière, et encore une autre fin pour laquelle elle 
fait le bras, et encore une autre fin pour :laquelle elle fait l'homme 
tout entier, ainsi, y a-t-il une lin pour laquelle, dans son art qui est la 
.nature, le Dieu éternel fait chaque individu, une fin pour laquelle il rait 
la famille, une fin pour laquelle il fait la comm·une, une fin pour laquelle 
·il fait la cité, une fin pour laquelle il fait l'Etat, et une fin pour la­
quelle il fait l'universalité du genre humain (5). • La société naturelle 
n'est pas seulement familiale, communale, civique ou politique; elle 
est encore internationale. Les diverses nations sont les grands bras 
d'un seul homme gigantesq11e, qui est le genre humain. 

(1) En/tr, XXVI, 90•126. ~ Cl. HAtl'E'l'TE, op. eit., p. 358•359. 
(2) Monarchie, t, 3, 66-76. 
(3) Ibid., 1, 2, ~9-56. 
(i) FlOIWfTINO, op. cil., p. 53. 
(5) Monarchie, 1, 3, 519. 
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Mais la société internationale ne peut subsister sans la paix unh·er- / 
selie et l'établissement d'une autorité internationale. 

Aussi Dante est-il pacifiste .. • Il en est, dit-il, du tout comme de sa 
partie : de même- que l'individu croit en prudence et en sagesse en 
s'asseyant et en se reposant, ainsi, évidemment, est-ce dans le repo~ 
ou la tranquillité de la paix que le genre humain peut se consacrer le 
plus librement et le plus facilement à son œuvre propre, qui est pres-
que divine .. . Il est donc manifeste que la paix universelle est le meil- , 
leur des moyens de notre bonheur ( 1 )). • La paix est le plus grand \ 
bien de l'humanité, parce que c'est la condition politique de la collabo­
ration de tout le genre humain à sa vocation naturelle. 

Mais cette concorde universelle n'est possible que par l'établissement ) 
d 'un,e autorité suprême, qui symbolise et qui fasse respecter l'unité in­
ternationale de tous les peuples (2). Au-dessus des gouvernements par­
ticuliers doit s'élever, pour les: coordonner au bien commun de la société 
du genre humain, un gouvernement unique, une monarchie internatio­
nale. C'est pourquoi, de guelfe qu'il avait été, Dante se rit gibelin, et 
écrivit son livre latin sur la Monarchie, dans lequel toute sa philosophie 
juridique et sociale s'emploie à démontrer la nécessité naturelle de ce 
gouvernement suprême, et la prédestination providentielle de l'Empire 
Romain à être ce gouvernement dans l'avenir comme dans le passé (3). 
Rejeton des anciens Romains qui avaient colonisé Florence, il sent tou­
jours vivre en lui la sève du grand arbre qui, avant de tomber sous la ha­
che des Barbares, avait abrité de son ombre impériale toutes les nation 
i:i vilisées; il croit à la pérenni.té de l'Empire Romain; et il en attend la 
restauration de l'empereur Henri VII, dont il célèbre l'avènement et 
proclame la vocation avec de.s accents enthousiastes ( 4.), 

Mais, dit Ozanam, « l'empire tel qu'il le conçoit n'est plus celui de 
" Charlemagne, couronnant de sa suzeraineté universelle les royautés 
« particulières, qui à leur tour retenaient sous leur allégeance tous les 
« rangs inférieurs de l'aristocr.atie féodale. C'est une conception nouvelle, 
« qui touche à deux grandes choses: d'une part, à l'empire romain pri­
" mitif, oùle prince,revêtu dela puissancetribunitienne,représente dans 
" son triomphe les plébéiens vainqueurs du patriciat ; d'autre part, à 
« la monarchie française s'élevant par l'alliance des communes sur les 
« ruines de la noblesse. Le dépositaire du pouvoir, même sous Je nom 
• de César et le front ceint du diadème impérial, n'est aux yeux de Dante 
que l'agènt immédiat de la multitude, le niveau qui rend les têtes 
égales. Entre tous les privilèges nul ne lui est plus odieux que celui 
de la naissance ... Il avait c!h.erché dans les plus hautes régions de la 
théologie morale les principes générateurs d'une philosophie de la so­
·ciété: il en devait poursuivre impitoyablement les: déductions jus­
qu'aux plus démocratiques et plus impraticables maximes (5). • 

(1) Ibid., 1, 4, 7 -18. 
(2) Ibid., 1, 5, 65·71; - 1, 6; - t, 8, 17-24. 
(3) Ibid. , 2 ; - Epitres, 5 et 6· ; - Bonq,,..,, 4, 4 el 5. 
('-► Epît~,, 5·6-·? ; - PurgtJloire, VI et XXDI. 
(5} Oz.uu.K, op. cit., p. 320. 
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~ous sommes ainsi conduits à considérer, dans une troisième et der­
nière partie, la responsabilité de l'individu dans la société, et la notion 
dfmocratiq11e de la noblesse individuelle. 

TROISIE~IE PARTIE 

LA REStO~SABILITÈ DE L'INDI VIDU DANS LA SOCIÉTÉ, ET LA NOTION 

DÉMOCRATIQUE DE LA NOBLESSE INDIVIDUELLE 

{ 
Théocrate en Droit )iaturel, monarchiste en Droit international,Dante 

se montre démocrate en Droit civil. • Sa politique, dit Ozanam, est celle 
de la liberté (le pouvoir serviteur de tous); de l'égalité (protestation 
contre l'hérédité des <lharges) ; de la fraternité ... Sa politique est celle 
de la démocratie chrétienne (i). • Pour lui,lenoble citoye11 est le produit 
individuel d'une sélection démocratique, bien plutôt que le membre inné 
d'une classe dirigeante ; pour lui, la noblesse, symbolisée par sa chère 
Béatrice, est naturelle et non pas officielle. Aussi dénie-t-il toute com­
pHcnce au prince pour en donner la définition , qui es: une question de 
nature (2). 

Dante perce les fausses apparences de noblesse, qui sont la richesse 
et la naissance ; il donne la définition philosophique de la noblesse :véri­
table ; et il fait dépendre du sens social la noblesse de la vie. 

l 1. Les faux titres de noblesse : la richesse et la naissance. - Essentielle­
ll\ent vile, la richesse ne saurait être un véritaible titre de noblesse (3)_. 
Aussi Dante affecte-t-il un. profond mépris des richesses, et il en donne 
les raisons. C'est d'ab,ord que la fortune est aveugle dans son établisse-

l 
} 

ment : elle échoit aux mauvais ou aux moins bons citoyens, parce qu'on 
la gagne malhonnêtement, ou que les meilleurs dtoyens s'attachent à la 
poursuite de biens supérieurs (4). C'est ensuite qu'elle est une cause 
d' avarice et d'insatiable cupidité dans son accroissement (5): la cupidité 
est le vice que Dante exècre le plus (6) ; il lui op:pose la beauté de la pau­
vreté franciscaine (7) ; il en décrit finement la genèse et la progression 
psychologiques à travers les appétits de l'âme ·hum.aine (3); il dénonce 
l'avarice comme le plus désastreux des vices sociaux, et il la dépeint sous 
les traits affamés de la lou,·e dans la fameuse allégorie des trois bêtes (9). 
C'est enfin que la fortune comporte des inconvénients intrinsèques à sa 

(1) OzAl<A>1,' u Pu,ca1oire de Dantt (Paris, 1862) , p. 153-154. 
(2) Banqu,t, 4, 9, 173-179. 
(3) Banquet, 4, 10, 65- 120. 
(4) Ibid.,~. 11, 51•110. 
(5) Ibid. , 4, 12 et 13. 
(6) HAUVETTE, op. cil., p. 206. 
(7) Paradis, Xt. 
(11) Banquet, 4, 12, 139-180. 
(9) HAUVETTE, op. cil. , p. 289. 
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possession (1): elle est une cause de mal, par l'inquiétude dlont elio est 
conseillère; et elle est une privation de bien, attend\! que le b:ien co.nsiste 
à s'en défaire par des actes de largesse. Aussi la droiture du cœur dans le 
désir des richesses consistera-t-elle à ne les désirer qu'en vue d'un ser­
Yice nécessaire : • L'homme droit d'intention et vraiment connaisseur, 
dit Dante, n'aime jamais les richesses; et, ne les aimant pas, il ne s'y 
unit pas; mais il veut toujours les tenir loin de lui, si ce n'est pour les j 
employer à un service nécessaire (2). • Au contraire, s'écartant de la 
droiture naturell~, • l'usurier, dit Virgle à Dante, suit une autre route; 
il offense la nature en elle-même, et dans l'art qui l'imite : car il place 
son esptrance ailleurs (3) » que da11s l'ordre naturel des c}wses ; in­
digné contre cette perversion de la richesse, Dante décrit l'usure sous 
les traits du monstre Gérion, et la châtçe dan~ le troi sième donjon du l 
septième cercle de son Enfer ( ai). 

L'hérédité n'est pas un meilleur titre de noblesse que la richesse. Un 1 
homme vil sera toujours vil, et d'un père vil le fils ou le petit-fils ou l'ar- L 
rière-petit-fils ne saurait devenir n.oble à la longue: le temps est impuis• 
sant à prescrire la noblesse, il n'y a pas en cette matière de prescription 
ac.quisitive. La considération que la roture des aîeux est devenue immé­
moriale ne saurait donc être une raison d'anoblissement (5 ). Une pareille 
prétention serait une prostitution de l'idée de noblesse, qui exaspère 
Dante au point de lui faire écrire: « Si l'adversaire veut dire que, dans 
les autres choses, on entend par noblesse la bonté de la chose, mais que, 
dans les hommes, la noblesse résnlte de l'oubli de leur basse condition, 
ce n'est pas avec des paroles, c'est avec le couteau qu'on voudrait 
répondre à une telle bestialité (6). • Or, tous les hommes ont la même 
origine; ils ont une commune généalogie qui les rattache tous au même 
ancêtre, Adam : si Adam était noble, ils sont donc tous nobles ; et si 
Adam était vil, ils sont donc tous vils (7). Du dogme de l'unité de l'es­
pèce humaine Dante déduit ainsi la conclusion que · tous Œes hommes 
sont égaux à raison de leur naissance, et que la noblesse ne saurait ré• 
sulter de l'hérédité ; et il s'écrie fièrement : • Que les Uberti de Flo­
rence ou les Visconti de Milan ne disent pas : je suis noble parce que 
je suis de telle famille. La divime semence ne tombe pas dans les fa­
milles, mais dans les individus ; et ce n'est pas la tamîlle qui anoblit 
les individualités, mais ce sont les individualités qui anoblissent la 
famille (8). » En d'autres termes, la noblesse n'est pas un effet méca-

{t) Ban.guet, ~. 13, 89•142. 
(2) lbid., 4, 13, 144'149. 
(3) Enfer, XI, 109-112. 
(4) lbid. , XVII. 
(5) Ban<[uet, 4, 14. 
(6) lbid., 4, 14, 101·106. 
(7) lbid., 4, 15. 
(8) l~i4-, ~. 20, ~8-i6- No11s estimQns pow!ant qu'11ne lamiJJe traditionnelle 

prépare mieux qu'une autre l'éclosion de la noblesse individuelle. Les familles 
traditionnelles se rencontrent, d1ailleurs, aussi bien dans la bonne bourgeoisie, 
ou même dans le peuple, que dans la « noblesse »-.ntendue au sens ordinaire du 
mot. L'aristocratie de famille n'est pas le monopole d'une classe et n'est aucune­
ment incompatible avec la notion démocratique de la n<,b)esse indi\• iduelle. 
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1 nique du temps ou un produit physiologique de la génération, elle est 
une valeur individuelle. L'imagination poétique du fier citoyen éclaire 
ces idées par la com·paraison d'un tas de blé : « On dit que le tas est blainc 
si les grains don.t la masse est formée sont blancs. La blancheur est 
premièrement dans les grains et secondairement dans toute la m-, 
et on peut dire ainsi secondairement que la masse est blanche. C'est 
de celte façon qu'on peut dire noble une famille ou une race. Ce 
même que, pour faire une masse blanche, il faut réunir des grains 
blancs, de même, pour ~aire une famille noble, il faut.y réunir des in.di­
vidus nobles ... Et, de même que d'une blan.che masse de grain on peut 
enlever grain par grain le froment, et rendre au grain une couleur rousse, 
de sorte que toute la masse finira par changer de couleur, de même, 
dans une famille noble les hommes bons peuvent mourir un à un et 
des hommes manvais peuvent naitre, de, telle sorte qu'elle changera 
de nom, et que de noble elle devra être qualifiée de vile (i) ». 

2. La définition de la r.oblesse et la perfection indioid~l/e. - Es&en-

\ 

tiellement personnelle, la noblesse, pour Dante, n'est autre chose que 
la perfection individuelle; c'est la beauté de la nature humaine parfaite­
ment représentée dans une personne : car, pour l'homme, comme pour 
toutes choses, la noblesse résulte de la pefection de sa nature (2). « Dans 
les choses d'une même espèce, comme sont tous les hommes, dit Dante, 

. on ne peut pas détinir leur perfection relative par leurs principes 
essentiels, on ne peut la définir et la connaitre que par leurs effets ... 
On peut trouver cette définition que l'on cherche, par les fruits, qui 
sont les vertus morales et intellectuelles, dont notre noblesse est la 
semence (3). • 

1 
La noblesse est .ainsi une nature parfaite, corps et âme; c'est une œu.vre 

d'art du Créateur qui trouve une nature bien prédisposée à recevoir de 
lui la forme parfaite de la nature humaine : Dieu seul donne donc la no­
blesse à l'âme de celui qu'il ~rouve bien disposé à la recevoir. Mais si, 
par un défaut du corps ou de l'esprit, l'âme n'est pas bien disposée, elle 
est comme une pierre précieuse qui ne peut pas refléter les feux du ciel, 
ou comme une caverne imptn6trable à la lumiere du soleil (4), 

La vertu est. d.onc impliquée dans la noblesse comme une étoile esl 
dans le ciel; mais, si la noblesse implique la vertu, elle la dépasse, en 
comprenant d'autres qualités, qui sont toutes les bonnes dispositions 
naturelles, comme le ciel comprend toutes les étoiles (5). 

\ 
Mais la plus haute noblesse est la perfection de ce qu'il y a de plus 

noble en nous, c'est-à-dire de notre intelligence. C'est pourquoi Dante 
proclame la plus haute noblesse de la vie intellectuelle ou contemplative, 
qui s'emploie à admirer l'œuvre de Dieu d!ans la Nature, et qui s'achè· 

(1) Ibid., 4, 29, t 03-t25. 
(2) Ibid., 4, 11, 12-18; - t,, 16, 40-t,8. 
(3) Ibid., 4, 16, 104-116. 
(4) Ibid., 4, 20, lii7-79. 
(5) Ibid., 4, 19, 19-71. 
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vera au ciel dans la vision intuitive de Dieu (1). Il fait ici une compa­
raison magnifique de la noblesse avec l'ange de Pâques. ,, Marc raconte 
que Marie-Madeleine, Marie mère de Jacques, et Marie Salomé allèrent 
au tombeau pour trouver le Sauveur, et qu'au lieu de le trouver, elles 
trouvèrent un jeune homme vêtu de blanc qui leur dit : « Vous de­
mandez le Sauveur, et je vous dis qu'il n'est pas ici ; n'ayez pas peur, 
mais allez dire à ses disciples et à Pierre qu'il les précédera en Ga­
lilée ... • Ces trois femmes représentent les trois sectes de la vie actioe, 
les Epicuriens, les Stoïciens et les Péripatéticiens, qui viennent au 
sépulcre, c'est-à-dire au monde présent, réceptacle des choses corrup­
tibles, et demandent le Sauveur,. c'est-à-dire le bonheur, sans le trou­
ver. Mais elles trouvent un jeune homme vêtu de blanc qui. .. était un 
ange de Dieu ... Cet ange est notre noblesse qui vient de Dieu: .. et qui, 
parlant dans notre raison, dit à chacune de ces sectes, c'est-à-dire à 
ceux qui cherchent le bonheur dans la vie active, qu'il n'y est pas, 
... mais qu'il les précédera en Galilée, c'est-à-dire dans la spéculation. 
Car le mot GaliUe signifie blancluur, et la blancheur est la plus lumi­
neuse des couleurs matérielles comme la contemplation est la pléni­
tude de la lumière spirituelle (2). • 

3. La noblesse de la vie et le sens social. - Mais, si la valeur individuelle 
est ainsi exaltée aux dépens des préjugés aristocratiques, et si la sociolo­
gie danlAlsque, devançant les ense.ignements de !'Histoire juridique, qui 
est l'histoire d'une individualisation progressive du Droit. (3), dégage 
la personnalité individuelle des langes de la communauté de famille 
où elle est primitivement endormie, encore faut-il que l'i11dividu ait le 
sentiment de ses responsabilités sociales. La noblesse de la vie indivi-1 
duelle ne réalise son épanouissement que danslesens social-P9ur Dante, 
les âges successifs d'une noble vie doivent être orientés vers Je rende­
ment social do l'individu, qui, dans sa vieillesse, c'est-à-dire après l'âge 
de quarante-cinq ans, doit faire profiter la société de la perfection qu'il 
a accumulée dans sa jeunesse : « Conformément à la défü1ition d' Aris­
tote, dit Dante, l'homme est un animal social, et c'est pourquoi il ne 
doit pas se renfermer dans son individualisme, mais être utile aux au• 
tres ... Après le perfectionnement individuel, qui s'acquiert dans la 
jeunesse, il convient donc de songer, non plus à soi, mais aux autres. 
Il convient que l'homme s'ouvre comme une rose qui ne peut plus 
rester fermée, et répande le parfum qu'il a intérieurement engen­
dré (4). • li faut mourir vraiment iUfunt, au beau sens étymologique 
de ce mot éloquent- defunctus : on doit, en mourant, s'être acquitté de 
toute sa raison d'être ou de sa fonction; la vie est une fonction dont nous 
sommes juridiquement responsables envers Dieu; et .l'homme qui nP. 

(!) Ibid., 4, 22, 103·114 et 134·144. 
(2) Ibid., 4, 22, H9·190. 
(3) CL notre étude sur l'EPOlution juridique et les tendance., s<>cù.1lt$ (Chronique 

sociale de France, novembre 1910). 
(1) Bainqutt, 4, 27, 27-39. 
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rneurt pas véritablement défunt est un débiteur insolvable qui prive la 
société de son héritage. 

Aussi le poète a-t-il conscience de la respon.sabilité des vies inutiles. 
li place dans le noir vestibule de son Enfer les âmes neutres qui n'ont 
fait ni bien ni mal, et qui ontlâchement vécu une vie égoïste. « Leur vie 
aveugle est si basse, lui dit Virgile, qu'elles envient n'importe quel 
autre sort ; le monde ne conserve pas leur souvenir; la miséricorde 
et la justice les dédaignent; ne parlons pas d'elles, mais regarde et 
passe (1). • Parmi ces âmes, Dante devine celle du pape Célestin V, 
responsable du .. grand relus (2) », pour avoir abdiqué la papauté au 
bout de cinq mois et cédé la place à Boniface VIII, au lieu de réformer 
l' Eglise comme on l'attendait de lui. Le conclave de 1294 avait imposé 
à ce vieillard la trop lourde charge du pontificat suprême en le tirant 
d'une pieuse solitude, où il jouissait d'une réputation de sainteté qui 
allait être consacrée canoniquement qaelques années plus tard (3); 
mais Dante, poussant à l'excès le souci des responsabilités sociales, ne lui 
pardonne pas sol\ abdication, qui lui parait u·n acte coupable de quié­
tude individualiste. 

Le poète qui avait théoriqueme~t une si ombrageuse notion de lares­
ponsabilité sociale, ne devait pas se démentir pratiquement dans sa vie 
personnelle. Oil peut dire qu' il apporta le sens social le plus exquis dans 
le développemer\t de, sa vie intellectuelle. Le début de son livre sur la 
Monarchie proélan\e éloquemment lé dèvoir des intellécluels envers le 
société : • Tous les hommes, dit-il, dans lesquels une nature supérieure 
a imprimé l'amour de la vérité semblent surtout préoccupés de tra­
vailler pour la postérité afin de l'enrichir, comme ils se sont eux-mêmes 
enrichis du travail des anciens. Qu'il ne doute pas qu'il manque grave­
ment à son devoir celui qui, instruit de connaissances sociales, ne se sou­
cie pas d'en faire part à la République; il n'est pas l'arbre que le cours 
des eaux fait fructifier en so11 temps, mais plutôt la vorgine pernicieuse 
qui absorbe toujours sans jamais rendre ce qu'elle a ingurgité. Faisant 
souvent cette réflexion, et ne voulant pas être accusé d'avoir laissé le 
talent enfoui, je désire, dans une pensée d'utilité publique, non seule­
ment me gonfler. mais encore fructifier, et montrer des vérités inédites. 
Quel fruit, en effet, porterait celui qui démontrerait un théorème déjà 
démontré d'Euclide? ou celui qui reprendrait la défense de la vieillesse, 
déjà défendue par Cicéron? Il ne porterait aucun fruit ; mais son en­
nuyeuse superfluité causerait plutôt la lassitud.e (4). » Pour être sociale­
ment utile, la "ie intellectuelle doit donc éviter les pléonasmes de la pen­
sée, et faire avancer la vérité, au lieu de se complaire dans un vain dilet-• 
tantisme ; elle n~ doit pas se promener de long en large en refaisant sans 
cesse les pas déjà laits, elle doit s'élancer en avant. JI faut aussi éviter les 
questions oiseuses et les problèmes insolubl.:,s : • Que les hommes, dit 

(1) Enfer, lll, , ï-51. 
(2) Ibid., ru, 58·60 ; - HAVVETTE, op. ci<., p. 2~·26. 
(3) li fut canonisé en 1313. 
(4) Mono.rchi,, 1, 1, 1-26 . 
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Dante, cessent donc de chercher ce qui les dépasse ; qu'ils poussent 1,·s 
questions aussi loin qu'ils le peuvent, pour tirer à eux les choses immor­
telles el divines ·dans la mesure de leur pouvoir; mais qu'ils laiss6nt ce 
qui est au-dessu.~ d'~ux ( 1 ). • L'idée génératrice du Banquet témoigna 
charitablement des préoccupations sociales du poète: s'il écrit un « ban­
quet •• c'est, dit-il lui-même, pour partager avec le prochain la science 
dont il s'est nourri, c'est paree, qu'il a pitié du plus grand nombre des 
hommes qui n'ont pas le loisir ou l'occasion de s'asseoir au-banquet d~ 
la vie intellectuelle (2) ; et, s'il rédige cet ouvrage en italien au lieu de lt• 
rédiger en latin, c'est que la langue vulgaire permet à sa libéralité intel­
! ectuelle de se dépenser au profit d'un plus grand nombre de lecteurs (3). 
!Xourri de la littérature classique, le génial auteur de la DiPine CMnédie 
avait commencé à rédiger son poème en vers latins; mais, méprisant 
l'avarice intellectuelle des lettrés qui écrivaient pour se faire admirer 

-les uns des autres, il se mit à l'écrire en langue vulgaire pour faire œuvre 
populaire, et sut résister à la morgue littéraire des sa,·ants qui lui 
reprochaient d'écrire pour le peuple, et boudaient son trop démocrati­
que chef-d'œuvro (4). 

CO'.\'CLlJSIO'.'\ 

LA SIGNIFICATIO!I" MORALE DE LA TERRE DANS LA COS)IOLOGlf. DANTESQUE 

La philosophie sociale de Dante, que nous venons de résumer, est une ' 
panoramie (5) grandiose de tout l'Univers, où resplendit la beauté du 
Droit. Sans doute, la cosmographie dont use le poète est celle de son 
temps: elle est géocentrique, elle fait tourner le ciel autour de la terre, 
considérée comme le centre géométrique du monde. Mais, s'il était r~­
servé au cardinal de Cusa et à Copernic de renouveler le système hélio­
centr'ique des anciens Pythagoriciens qui faisaient tourmer la terre au­
tour d u soleil (6), Dante, bien qu'il fût thomiste, n'a pas eu besoin d'at­
tendre les sarcasmes de Voltaire contre les thomistes pour a voir conscience 
de la petitesse de la terre dans. l'espace ; il lui a suffi, po-ur la prendre en 
pitié, des souriantes explications de Béatrice guidant son Yoyage ima­
ginaire à travers le ciel. Après avoir conduit son génial ami jusque dans 
la constellation des Gémeaux, Béatrice l'invite à se recueillir : • Tu es 
si près, lui dit-elle, du salut suprème, que tu dois avoir les yeux clairs et 
perçants. Avant de l'élever plus haut, regarde donc <'n bas, et vois tout 

(t) Qutstion sur feau et la terre, 221 1·5. 
(2) Banquet, t, 1, t -86. 
(a) Ibid., 1, 1, 9, 
(4) O, .. uuM, Le, Poètes franciscains, 6• édit., p. 36-3i et 23~. 
(S) Une weltanschauung, diraient les Allemands. 
(6) Dl!: VALLEMONT, La sp~re du Mond• selon l'hypotl,ii,o ,le Copernic (Paris, 

1707), chap. XXI. 
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,e monde qui est déjà sous tes· pieds (t). " AJors, dit Dante, • je vis en 
me retournant les sept sphères, et notre globe, si petit que je souris àe sa 
vile apparence ; et j'approuve comme le meilleur conseil celui de le mé­
priser; et c'est celui qui pense à autre chose qui mérite VTaiment le nom 
de juste (2) »; et c'est pitié de voir les hommes se haîr mutuellement 
pour se disputer la possession de cette boule minuscule (3). 

Si, pour Dante comme pour ses contemporains, la terre est le centre 
astronomique du monde, elle n'est donc pas le c-entre de ses pensées et de 
sa philosophie. La cosmographie de Dante est géocentrique, mais sa cos­
mowgie, sa doctrine sur la signirication logique de l'univers, est bien plu­
tôt psychocentrique: la terre y est seulement le petit nid provisoire où 
les 6,ms tont pousser leurs ailes dans l'exercice de leurs responsabilités, 
et d'où celles qui ont oien mérité s'envolent pour les immensités des cieux. 
Dans cette éblouissante plùlosophie de la responsabilité, la responsa-

/ bilité individuelle est concentrique à l'ordre social, et l'ordre social est 
\ concentrique à l'ordve universel. 

(1 ) Paradis, XXII, 124-129. 
(2) (3) Ibid., 1as-154, 



La Philosophie séparatiste de Locke 
et l'irresponsabilité libérale 

Cours de M. J. VIALATOUX 

Arrêter parfois notre attention à des idées ou à des faits qui semblent 
dormir dans le passé, prendre, dans l'histoire, quelque recul sur notre 
époque, n'est point dissiper notre temps en curiosités futile's. Vous avez 
pu voir, en contemplant hier la philosophie panoramique de Dante, 
ou en recevant, l'an dernier, les leçons de saint Grégoire, qu'il n'est point 
oiseux de chercher, en s'aidant de grandes œuvres lointaines, à gagner 
une conscience plus sore de l'idéal qui doit, selon la tradition chrélienne, 
orienter l'histoire humaine. S'il s'agit pour nous de choisi!" entre des tra­
ditions, il est bon aussi d'é<:lairer les réalités de notre temps à la lumière 
des idées dont s'est nourrie et des formules où s'est exprimée la tradition 
moderne qui les porte. 

:-Sous allons demander à Locke de nous aider en cette tâche. Xon pas, 
certes, qu'il soit le seul grand maitre des derniers siècles qui nous ont 
façonnés, la source unique ou la. plus haute du courant qui nous draine 
encore . .Mais, d'une part, ce philosophe anglais a véeu ·et pensé en un 
milieu et à un moment qui occupent dans l'histoire moderne une place 
singulièrement importante ; et, d'aut"re pa.rt, les conceptions qui, autour 
de lui, cherchaient à se faire jour ont trouvé sous sa plume une expres­
sion si opportune et si adéquate, que son œuvre devait avoir et eut effec­
tivement, sur la formation et l'ach·èvement des systèmes intelléctuels 
où s'est coulée notre histoire, une décisive inlluence. 

Rappelons-nous, en effet, ce que furent ce temps et cet homme. 
Ce temps - le dernier tiers du xvu• siècle - est celui vreiment où 

arrivent à maturité les idées auxqeelles l'habitude a lais.sé Je nom im­
précis qui fit une parcelle de leur prestige : les idées modernes. C'est une 
ère nouvelle. Les années de sa prime jeunesse s'appelèrent comme il 
convient: Renaissance; avec un François Bacon, avec un René Des­
cartes, elle garde encore de l'adolescence les hardiesses en thousiastes, 
nécessaires aux grandes conquêtes ; mais Je moment où Locke se met à 

8 
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rélltdlir et â écrire ressemble à ceux où se décide, sous le-coup d'un effort 
empreint de modéra lion et de sagesse tranquille, une carrière déjà toute 
préparée. Locke vient à l'heure ot'I s'annonce, dans tous les domaines, 
le triomphe du libre examen ; et nous \'errons que sa fortune fut précisé .. 
ment, ci,· donner au libéralisme, dans tous les domaines, des concept$ 
essentiels et des formules durables. Au temps de Locke, la Réforme a 
vécu déjà ses longues années de lutte ; le libéralisme religieux, qu'elle 
portait dansson principe,aspire à passer dans les faits; ou tout au moins. 
les sectes lasses, impuissantes à rebâ.tir par I& guerre l'unité rompue, se 
sentent réduites à poursui\'re dans la paix d'une tolérance mutuelle la 
dispeŒion et l'émiet,tement des consciences chrétiennes, et ces conscien: 
ces à leur tour se sentent contraintes, pour tro11ver à partager leur loi, 
de l'appaunir de plus en plus, de la minimiser sans fin, d'entrer, jusqu'à 
la dissipation finale, dans la voie • latitudinaire •· 

Livrés à eux-mêmes, les hommes reportent leur confiance sur les forces 
naturelle~ qu'ils trouvent en eux, sur les données que l'expérience leur 
fournil par la \'Oie des ser.s , et les constructions intellectuelles qu'édifie 
avec ces matériaux leur entendement limité. C'est le temps de la • phi­
losophie de~ lumière:s •, le temps ot'l la foi des hommes se tourne toute 
au sa,·oir humain. La voix claironnante de Bacon de Yerulam retentit 
encore, annonçant la bonne nouvelle, promettant l'avènement heureui.: 
et le régne des ~cientes. Ln leçon et l'exemple de Descartes viennent de 
con\'ier l'esprit humain à chercher son salul dans l'idée claire el à don­
ner avec lui le monopole de la clarté é\'idente a11x propositions de la ma­
th~matiqu~ et au mécanisme uni\'ersel. 

Or, il <'St cutendu qu'il n'~ a pour chacun de nous de clarté et d'é,;­
denr,· qu·en lui et par lui. Et chacun est invité à renverser à son tour, 
à la suite du mattre, l'édifice reçu et à reconstruire pour son compte, et 
sur son propre Cogito, le système des certitudes qui seront chargées 
d'étayer sa ,·ie. Le monde humain , la société des hommes apparait 
ainsi comme devant être une jui.:taposition de pensées claires. C'est le 
temps de l'appel à l'intelligence individuelle, l'ère de I' Au/Aliirung : 
l'homme se confie tout entier, avec une foi ardente, exclusive, presque 
m~,stique, à celles de $CS puissances qui le font savoir et qui, par la sçie11çe 
le ra~tachent à 1'1:niversalité de la nature. Que chacun cherche, tra"aille, 
examine librt>ment, sans qu'un point de direction soit assigné à son effort, 
sans qu'une lin humaine commune ordonne et règle le labeur de ces subs­
tances pensan tes séparées, de ces monades fermées et incommunicables. 
Q11c les intelligences fonctionnent; fassent leur besogne, chacune à part 
et pour soi ; le bien commun des esprits, les conquêtes heureuses de l'h•t­
manité résulteront de ce fonctionnement spontané, on l'espère, on le 
croit d'une foi aveugle et irrésistible. Avec ces précurseurs de la science 
on attend la ,·enue prochaine d'un monde nouveau, d'un âge d'or à la 
portée de la main humaine, l'extension indéfinie de notre science nous 
assurant un accroissement indéfini de pou\'oir et de fortune. 

E11 même temps quP la vie de l'esprit, c'est la vie économique qui se 
transfigm-e, se fraye des chemins nouveaux et cherche aussi des théo­
ries nouvelles, la just ifiant au regard de la raison. Dans la seconde moi­
tié du xn,• siècle, une classe sociale jeune, qui a pris ses devants en An­
gleterre. arrive à la victoire et déjà pressent ses destinées dominatrices : 
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c'est la classe marchande et industrielle, la bourgeoisie des villes dont le 
lenti. travail a fait surgir peu à peu des formes économiques nouvelles : 
une économie internationale de marché et d'échange, dont l'argent est 
le facteur prindpal et le régulateur. Sous cette domination progre-ssive 
d'unê classe et d'une économie marchandes, la société prend l'aspect 
d'un enchevêtrement infini de petites luttes privées ; c'est ~ moins en 
moins une fin humaine commune qui règle la condition des richesses; 
c'est, au contraire, la condition de l'enrichissement qui tire chacun à 
part et disperse la communauté humai!)e dans la pourst.ile divergente 
des fins individuelles. Et l'économie, ainsi isolée de nos destinées supé­
rie11NS, tend à çherçher la loi pratique de sa conduite da,ns la loi naturelle 
du libre fonctionnement de l'argentetdel'accumulation capitaliste spon­
tanée. Elle est aux écoutes des théories qui formuleromt ses requêtes et 
leur trouveront un fondement rationnel. 

Ces nouveautés dans l'ordre religieux, philosophique et économique 
modernes appellent enfin une organisation nouvelle de la cité et une 
théorie nouvelle des sociétés politiques. Croyances el cultes, travaux 
scientifiques el spéculations intellectuelles, entreprises industrielles 
et commerciales aspirent à poursuivre, hors des prises de l'Etat, leur vie 
séparée et à ne lui demander plus que liberté et sécurité. A mesure que 
l'individu s'isole dans le service de fins particulières, la raison d'être do 
la cité n'est plus à ses yeux, que de le défendre contre autrui, c'est-a-dire 
de rendre possible, en assurant l'eKécution des libres contrats, IP. jux­
taposition des libertés individuelles. Et, dès lors, la société politique elle,­
même apparait de plus en plus comme une création artificielle de VO• 

lontés contractantes autonomes, le produit d'un contrat. La classe 
montante qui devait sa toril-ne à la pratique de l'èchange et à l'institu­
tion de l'argent, tend à se représenter à son image toute vie sociale hu­
maine ot à donner à l' Etat moderne, où eUe gagne la première place, la 
forme où elle-même s'est mo'Ulée. La cité nouvelle, aussi, demande ses 
théoriciens. 

' Tous ces problèmes avaient trouvé en Angleterre un sol propice, qui 
le$ avait, plus vHe q11'aille11rs, menés à mat11rité. L'éclosion ot la mise 
en formules des tendances :libérales y était prête au temps de Locke. 
Entre 1648 et 1688, l'absolu.tisme royal avait tenté désespérément de 
l'emporter ; Hobbes lut avait prêté le secours de son système mécaniste, 
demandant à la logique, en faveur du monarque, une déduction de tous 
les pouvoirs temporels et spirituels; mais déjà chez Hobbes la théorie 
du Leoiàthan repose sur l'hypothèse du libre contrat primitif par lequel 
les ihommes s'engagèrent un jour réciproquement à abdiquer entre les 
mains d'un mattre. Et c'est, en effet, avec le triomphe de la bourgeoisie, 
l'ab:solutisme de l'indi\idu q,ui se substitue à l'absolutisme de l'Etat; 
c'est l'économie du capital-argent qui parvenait au triomphe, dans l' An• 
gleterre marchande et manufacturière de la fin du xvn• siècle. Le sys­
tème mercantile, préface du libéralisme économique, a déjà fait du com­
mer,ce, selon le mot de son plus illustre théoricien angla:is, Thomas· Mun, 
le « trésor » del' Angleterre. A la même époque, les intérêts économiques 
de la nation prennent le pas sur ses préoccupations religieuses ; la Dé• 
claration de 1688, pacte constitutionnel elle-même, proclame le principe 
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de la liberté des croyances et des cultes pour les groupes réformés, n'ex.­
cluant de sa politique tolérante que l'intolérante Eglise romaine. 

Le plus franc des -économistes d'alors, le chevalier William Petty, l'un 
des premiers hérauts des lois économiques naturelles - celui qui inven­
tait une manière de calculer la valeur de l'homme en argent, - donne 
sans ambages, l'argument mercantile de la tolérance religieuse : il faut 
admettre dans la cité tous les facteurs de sa richesse, et la population 
en est, avec la terre, le plus grand facteur ; et il assigne à la vie humaine 
son emploi normal : que chacun travaille sans relâche à l'accumulation 
de sa richesse et ne s'arrête qu'après l'avoir élevée au-dessus de toute con­
currence et de tout risque, et qu'alors seulement il s'occupe à contempler 
et à méditer à loisir et à plaisir l'œuvre de Dieu, commençant ainsi à 
jouir en ce monde des plaisirs de l'éternité (i). 

L'Angleterre intellectuelle enfin était prédestinée, par sa vieille tra­
dition empiriste, à d,onner à la moderne philosophie des lumières le sens 
positif qui devait l'attacher et la borner à la nature ; de la nature, et 
de l'ei<périence qui nous ouvre le secret de ses lois, Bacon avait proclamé 
l'empire souverain, et Hobbes décrété le mécanisme corporel illimité; 
le développement des sciences ei<périmentales. avait reçu déjà, en large 
part, le don de l'esprit anglais et l'Académie royale de Londres s'é­
norgueillissait d'être devenue comme le• Parlement de la Nature (2) " • 
en cette Atlantide nouoelle dont Bacon avait esquissé le beau rêve. 

Si ce temps et ce milieu, en général, sont pour nous d'un singulier 
intérêt, Locke, en particulier, ne l'est pas moins. Nul penseur n'a mieux 
recueilli l'héritage d'un ellort intellectuel plus intense et plus nouveau.,. 
ni donné aux idées que sa pensée rélléchit et enrichit un tour plus per­
sonnel, plus séduisant à l'opinion, plus aisément vulgarisateur, plus, 
pénétrant en effet. Tous les affluents du courant moderne se mêlent en 
lui merveilleusement; il sait ei<ploiter et répandre ceux-là même qu'il 
semble refouler. La Réforme et la Renaissance, l'empirisme de Bacon, 
le rationalisme de Descartes et de Hobbes, le positivisme · scientifique 
de physiciens ou de médecins tels que Boyle ou Sydenham, l'esprit à la 
loi~ mercantile et libéral de la bourgeoisie capitaliste, la politesse sou­
lénue, la pondératioâ, lé bon sens, la sagesse mesurée de sa èlasse ét de 
son pays, la passion de voir et de juger par soi-même, de négliger la vue 
et le jugement d'autru.i, de confier sa vie à la conduite des idées qui sem­
blent claires, - Locke saura vraiment, mieux qu'un autre, tenir à ses 
contemporains le langage auquel tout le passé récent les a préparés, et 
leur apporter, sous une forme sim'ple et facile, le lot d'idées et de théo-
ries dont leurs pensées sont en quête. • 

Aussi quelle action n'a-t-il pas exercée I Et je ne songe pas seulement 
à celle qu'il eut sur se·s compatriotes, encore qu' elle lût grande, de Hume 

(1) V, tr, fr, c;le3 Œuvr.edcQnqmiques de Pelly, par MM. DussA,;rZE ei PA1QV!JH, 
2 vol. Giard el Brière, 1905, not. le Traité MS taus, l' Arithmétique politique, l' Ana­
tomie politique de l'Irlande. Not. p. 

(2) Selon l'expression !heureuse dont se servait le capitaine Oraunt, en lui appor• 
tant, en t662, son invention de la statistique humaine (ObservatioM natur,llu 
et politiquu). • 
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et Adam Smith à Bentham, Stuart Mill et Spencer, et qu'il serait faux 
de dire qu'elle ne nous intéresse pas. Mais rappelons-nous surtout que 
de tous les Anglais qu'admirèrent et sdvirent avec un engouement 
indicible « les Philosophes " de notre xv111• siècle français, il rut le plus 
goOté et le plus écouté (i). Ce fut lui qui fit la conquête des enfants in­
grats de Descartes: il rut le maitre, en logique et en politique, en psy­
chol,ogie comme en philosophie sociale, religieuse, économique, péda­
gogique même de Condillac, de Montesquieu et de Voltaire, de d' Alem­
bert et de Diderot, d'Helvétius, de d'Holbach, de toute !'Encyclopédie ; 
il s'imposa à Rousseau lui-même ; il donna ses leçons enfin à la secte 
des éçonomistes : Turgot rut son disciple ; on n'a pas M,S8Z vu peut-être 
que Quesnay le rut ai:ssi. Et rappeler l'emprise qu'il eut sur notre 
xv111• siècle, n'est-ce pas dire celle qu'il garde encore indirectement sur 
notr,e propre temps et sur nous ? 

Si Locke est appelé à nous rendre ici un service, c'est que nous trou­
vons en son œuvre, tout exprimés, les postulats et les principes qui, le 
plus souvent ignorés des esprits qu'ils gouvernent, sont à la base de la 
vie sociale moderne et commandent secrètement nos institutions et 
nos mœurs. 

• • • 
Ouvrons donc les livres de Locke, et notons les réflexions que, de 

notr11 point de vue, leur lecture peut suggérer. 
Et disons de suite, pour mettre en relier l'idée qui doit nous servir de 

fil d.' Ariane en ce labyrinthe, que la philosophie de Locke est, dans 
toutes les branches où elle s'en~ge, une philosophie séparatiste, et, parce 
que séparatiste, individualiste. Nous apercevrons sans peine, nous de­
vinons déjà comment de ce séparatisme, résulte une condition humaine 
d'irresponsabilité. 

Séparatiste, Locke l'est, en fait, d'abord, dans ce que nous pouvons 
appeler sa philosophie premi~re, ou sa théorie de la connaissance, objet 
de son principal ouvrage, I' Essai sur l'en~nde=nt humain. Il l'est encore, 
en fait, il pratique le séparatisme dans sa méthode économique et dans 
sa philosophie sociale, que contiennent ses Deu:r; Tr(fitts du Gouc,ernement 
ci~il et ses essais sur la Monnaie, l'/nûrét et la Valeur, et aussi (mais le 
temps nous manquera sans doute pour le suivre sur ce terrain), ses Let­
tres sur réducation. Il l'est enfin et veut l'être en droit dans sa philoso­
phie religieuse, qu'exposent surtout ses Lettres sur la tolérance et son traité 
sur la Rationalité du Christianisme. 

(1) Parmi lee nombreux livres qui onl mis en lumière l'inllutnce de l' empirisme 
anglais sur la philosophie oaturalislé du xvm• siècle, signalons le beau livre de 
)1. IJNl>AU, Dù Tkodi«• im 18. Jallrh., Leipzig, 1911. 
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• • • 
De la philosophie critique de Locke on a dit tour à tour qu'elle est un 

sensualisme, donnant aux sens la prérogative dans le procès de la connais­
sance, ou un empirisme soumettant tout le savoir à l'expérience, fruit 
elle-même de nos facultés sensibles et de notre entendement, ou un ra­
tionalisme attribuant re gouvernement du savoir à nos puissances in­
tellectuelles, ou même un idéal.isme tendant à si tuer tout notre pouvoir 
de connaitre (et par suite, d'agir) dans le monde de nos représentations 
et de notre activité spirituelle ( 1 ). Il est remarquable qu'en erret, Locke 
se prête, avec une souplesse surprenante, à des interprétations si diverses. 
Sa pensée véritable sem'ble Cuir, à l'auscultation de ses historiens, comme 
le sang dans une arlêre qu'alimente un cœur déréglé. S'il rot parvenu à 
faire se rejoindre et engrener les rouages de ces pièces nécess3irement 
complémentaires de tout savoir humain, le côté de l'expérience sensible 
et le côté de la raison, nous n'aurions qu'à nous louer de trouver chez lui 
la synthèse salutaire, la solution de l'énigme denotrepenséeconnaissante 
et, par là, de la vie de notre esprit. l\lais la vérité est que, dans sa théo­
rie de l'entendement humain, ces rouages demeurent séparés. On ,·oil 
bien, dans son analyse i.ngénieusc, comment Je monde des choses agit sur 
le monde de l'esprit, par la voie de la sensation,. et comment nos cons­
tructions rationnelles s 'édi!ient sous notre action spirituelle, avec des 
matériaux que nous avons, passivement, reçus du dehors ; mais on cher­
ci)e en vain à voir comment le monde de l'esprit peut agir à son tour, ou 
seulement.réagir sur le monde des choses,comment les vérités qui, telles 
les vérités mathématiques ou les vérités morales, valent pour notre rai- · 
son, peuve·nt ou doivent valoir aussi et trouver leur application efficace 
dans le monde de l'expérience. On voit bien que la nature extérieure a 
prise sur nous, on apprend aussi que nous avons un pouvoir, étrange, 
de combiner et de construire, avec ce qu'elle nous donne, un royaume 
idéal dépassant Je sien ; mais on ne voit pas que ce royaume idéal ait 
ptise sur lé sien el puissè y jouér aucun rôlé ; -on né voit pâs tomment 
les valeurs rationnelles, qui dominent Je temps et l'espace et· qui sont de 
l'ordre de l'éternité, ont leur mission à remplir parmi les réalités spa­
tiales et temporelles d'ici-bas. Et c'est là le Cossé infranchissable du sé­
paratisme, qui va mettre dans toute notre vie et jusqu'au terme de notre 
destinée une Caille irréparable, une contradiction radicale, puisque nous 
sommes ainsi, à tout jamais, les créatures manquées qui, d'une part, 
sont douées de puissan«s rationnelles par lesquelles il leur est donné de 
dépasser la nature et l'expérience, et qui, d'autre part, restent quand 
même condamnées à lai captivité dans l'expérience et dans la nature. Et 

(1) Pour ces différentes interprétations, v. not. Cousn< (1.4 Phil. <k <k Locke); 
Kuno FISCHER (r'. JJaoon und sein• Nachfolgtr) ; ORnot (Zu, Guch .. Erkennt. 
njs,probkms ,•on Baoon .:u Hume) ; R1EHI, (Der phiJowphi1cht KriliJ.ismus, 1, 
C.sch.) ; Ou.,oN (La Ph,:/. cln. de Locke). 



c'est bien là aussi, remarquons-le sans plus tarder, la racine profonde du 
libéralisme qui poussera ses rejetons dans tous les terrains où Locke 
doit porter son investigation pénétrante : car Je monde de l'expérience, 
ot\ se déroulent dans Je temps les phénomènes de la nature et de l'his­
toire, étant ainsi tenu hors des prises du monde de l'esprit, demeure 
libre des lois de !;esprit et n'a plus pour se régir qt.e des lois expérimen­
tales naturelles; l'expérience est. irresponsable devant la Faison; Je rait 
est irre-sponsable devant le droit. L'erreur libérale n'est point d'autru 
origine ni d'autre sorte que cette erreur séparatiste qui met la iupture 
au sein de l'unité centrale de notre être humain. 

Que tel soit bien l'inachèvement et l'échec nécessaire de la critique 
de Locl\e, il est difficile de le nier après une lecture attentive de l' Essai. 
Locke avait, on s'en souvient, entrepris cette tâche délicate à la demande 
de ses amis, qui, disputant un jo·ur des choses humaines, soe virent poser 
var lui, à ce propos, la question des compétences de notre entendement ; 
ils l'enjoignirent de les examiner lui-même ; et le livre qui sortit des 
longues. méditations de Locke donnait, en erret, une théorie de notre pou• 
voir de connaitre. On sait qu'à ses yeux toutes nos connaissances nous 
viennent par sensation ou par réflexion; et que, par réflexion, il faut en­
tendre •comme un sixième sens, le • sens intérieur "• par lequel l'âme 
~aisit ses propres opérations. Rien dans l'esprit n'est inné, si ce n'est 
la sensi:bilité, le désir, l'inquiétude qui sera le commencement de la vo• 
lonté. L'esprit n'est d'abord que table rase, réeeplivit~ pure ; il n'est 
propre qu'à subir un premier lot de connaissances, à l'acquisition dc,;­
quelles il n'a aucunement collaboré : ce sont les « idées simples •• que 
l'entendement reçoit dans une entière passivité. Ce n'est qu'ensuite, une 
lois en possession de ce don gratuit des choses, que l'esprit actif, s'é· 
reillant comme d'un sommeil étrange, entre en exercice et se met à faire, 
à perte de vue, des idées composées, en arrangeant et combinant de mille 
manières les idées simples dont il a été gratifié; ces dernières sont pour 
lui comme les éléments, les atomes, in,·ariables en grandeu,r et en quan­
tité, de toute connaissance, comme les 24 lettres alphabétiques néces­
saires et suffisantes à confectionner tous les mots ; elles sont le produit 
brut de l'expérience, semblables aux pièces toutes laites du jeu d'ar­
chitecture avec lesquelles l'enfant peut élever les constructions les plus 
diverses, sur les mille plans possibles que lui fournira l'activité inlassée 
de ses facultés intellectuelles. Ainsi la raison construira ses palais d'idées: 
ainsi par exemple elle fera les vérités de la mathématique, claires par 
elle-même indépendamment de l'expérience et valables pour tous et tou• 
jours, sans même que nous ayons à demander si jamais la réalité sen• 
sible en a connu la perfection idéale. Ainsi encore elle édifiera les vérités 
de la morale, vraies indéfectiblement de leur valeur éternelle, et valables 
pour elles-mêmes, n'eussent-elles jamais rencontré dans notre histoire 
humaine une parfaite adéquation. Mais ces constructions rationnelles 
élevées par l'esprit avec les idées :simples venues de l'expérience, les voilà 
maintenant à jamais séparées de l'expérience dans le royaume du pur 
esprit, et le monde expérimental d'où elles sont venues continuera à 
vivre sa vie selon ses lois, sans que rien dans la vie et la constitution 
de l'esprit justifie l'applicabilité de la mathématique à la nature, non 
plus que de la morale éternelle à la conduite de l'histoire. . 
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;En tait c'est donc l'empirisme - à qui a été donné le premier mot dans 
la Yie de l'esprit - qui aura aussi le dernier. Dans l'ordre des connais­
sances positives l'esprit n'est originairement et ne reste, en détinitiYe, 
qu'un enregistreur des représentations qui lui sont données; les lois na­
turelles qui semblent gouverner les phénomènes dans l'espace et le temps 
sont la traduction de la régularité avec laquelle ils s'imposent également 
à tous les esprits qui les reçoivent ; et c'est le jugement qui en résulte 
dans la moyenne des esprits normaux qui tait et la science expérimentale 
du monde et la vie morale pratique de l'humanité. !\os idées morales 
sont a,cquises comme toutes nos autres connaissances ; elles ne sont autre 
chose que les not ions communes nées de l'éducation, de l'autorité, des 
lois, des coutumes ou des·contes de nourrice qui ont mis leur empreinte 
dans la cire molle des âmes enfantines. Ainsi la morale a ses lois, éter­
nelles, et l'histoire et la société humaine en ont d'autres, expérimentales; 
mais les premières n'arrivent pas, dans la théorie de Locke, à rejoindre 
les secondes pour imprimer à la réalité le gouvernement de l'idéal. Les 
deux mondes, qui n'ont pas été, dans le système, liés dès Je commence­
ment, demeurent ii:rémédiablement séparés. 

Locke a-t-il voulu, dans ses essais économiques, dans sa théorie de la 
société politique, dan.s sa doctrine religieuse, mettre en pratique sa phi­
losophie première? les méditations de l' Essai demeurent-elles indépen­
dantes et • séparées " de celles que leur auteur porta sur d'autres sujets, 
ou bien forment-elles une « philosophie générale •• de laquelle relè\'e 
Ioule son œuvre? S'il est peu probable que Locke se soit délibérément 
proposé d'appliquer les conclusions de sa critiq_ue aux problèmes que les 
circonstances présentèrent à son examen, c'est à coup sOr le même esprit 
qui inspire et sa philosophie spéculative, et les branches diverses de sa 
philosophie pratique. Et nous allons, en effet, trouver en celle-ci les illus­
trations les plus frappantes et les plus opportunes du séparatisme ra­
dical où nous laisse sa théorie de l'esprit (1), 

Les traités de Locke sur la Monnai.e, l'intérêt et la \'aleur parus à 
.Londres de f692 à f695, sont des écrits de circonstance, destinés à éclai­
rer la décision du gouvrnement anglais touchant deux projets de loi, 
émanés des préoccupations mercantilistes nationales, tendant l'un à éle­
ver la valeur nominale des monnaies en cours, l'autre, à abaisser légale­
ment Je taux de l'int,érêt (2). En l'une et l'autre de ces mesures, Locke 

(t) Sur ce lien intime de tou tes les partie,5 de l1œuvre1 si dive1se1 de Locke, cf 
Rana,, op. cit., p. 19-22, et surtout les remarquables études de George JAEOE.ll, 
Lôcke, ei~ kr,itischt .t·n.ttr&uchun.g der ldttn du Liberalismus und des Ursprun,s 
nationalohonomi4chu À,..chauungs/or=n (Archlv für Oeschichle der Philosophie, 
Bd XVII, 190~, pp.176--195; 849-870; 534-560). 

(2) Sur ces essais économiques, consulter, ou lrè les art. précités de J&0u; 
l'étude analytique très détaillée et suggestive de OCIBNltowsu, J , IAcke ais 
Naiionalokonocn (Jahrbilcher für NationalGkonornie -und Statistik, B. XXXIV, 
1879), 



- t2i -

,·il une violation des lois naturelles qui président au dê\'eloppement de 
la richesse publique, et il voulut en convaincre ses contemporains. li lut 
amené, dans ce but, à rechercher et à exposer des principes clairs et une 
théorie logique permettant de soumettre ces matières au traitement 
de l'intelligence et d'arriver à des solutions pratiques fondées en raison. 
Recourir ainsi à des théories abstraites et générales pour résoudre des cas 
concrets et actuels, c'était, remarquons-Je, les dépasser de toute la hau­
teur d'une dôctrine et donner déjà virtuellement à toute la vie écono­
mique des principes directeurs . La place importante de Locke dans l'his­
toire des origines de l'économie politique mérite une attention qu'on lui 
a peut-etre, chez nous, trop parcimonieusement accordée. 

Locke a lait, en somme, à l'économie politique moderne le don qui lui 
fut le plus cher, et, à nos yeux, le plus funeste : celui de son isolement 
comme discipline scientifique se suffisant à elle-même, de son indépen­
dance et de sa liberté, de son autonomie pu rapport à l'ordre moral et 
surnaturel. C'est là l'idée essentielle que nous avons à retenir de cette 
partie de son œune. . 

Locke a traité, en apportant à sa tâche une prétention scientifique, 
de la valeur,du prix, de la monnaie, du capital, de l'int.érêt, de la rente, 
comme si toutes ces choses, issues originairement de la main des hommes, 
avaient conquis une existence séparée, une vie à part, des lois propres, 
une indépendance absolue de toute intervention humaine, une indifTé­
rénèè impassible à l'égàrd de notre àclion, de ses lins et de ses lois.En 
sorte qu'on serait par moments presque tenté de dire que ces institutions 
économiques, une lois tombées de l'accord de nos volontés, comme un 
fruit. de sa branche, continueraient d'exister, et qu'il ·pourrait y avoir 
encore des valeurs et des prix sur la surface de la terre même après que 
l'espèce humaine en aurait disparu. 

Le concept fondamental des thèses économiques de Locke est celui de 
l'ar1r ni, symbole et gage de toute richesse, et du commerce ou libre 
échange des biens, dont l'argent est l'instrument par excellence; et le 
théorème central qui les commande toutes est le théorème du prix. 

La valeur d'usage, la valeur qualitative des biens, c'est-à-dire la con­
sidération du rapport de servitude qui lie la nature à l'humanité (1) de 
l'aptitude qu'ont les ressources terrestres à satisfaire à des besoins hu­
mains, est par lui complètement laissée de côté. La valeur d'échange, 
que seule il considère, et qu'il identifie avec Je prix, est, seloP lui, déter­
minée sur Je marché, mécaniquement, par la mise en présence des biens 
pris en tant que marchandises,etparleur relation quantit.ative mutuelle. 
La valeur de l'argent, comme celle des autres biens.est définie aussi par 
sa quantité; et comme l'argent, en vertu d'une tacite et commune con­
vention, est Je représentant e'l Je gage de toutes les richesses, la valeur 
d'échange ou Je prix d'un bien quelconque n'est pas autre chose que l'ex­
pression du rapport de sa quantité sur Je marché avec la quantité de 
l'argent. • 

Ainsi ce sont les choses toutes seules, entre elles, qui font Jour prix, 

• 
(1) cr.: ci-dessus, les cours du P. Serlillanges. 
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comme, dans la physique, elles font mutuellement leur pesanteur; 
l'homme n'y fSt plus pour rien et n'a plus rien à y faire, après qu'il a 
donné son consentement, exprès ou tacite, à Jïnstitution de l'argent; 
il n'a plus qu'à recevoir, passif, et à adapter à son usage, Je prix tout 
fait des biens dont il use, comme s'il s'agissait de leur poids. Les phé­
nomènes économiques ne sont plus. en réalité des ph~nomènes humains: 
ils se déroulent dant leur mondo à eux et vivent de leur vie, sans avoir 
à connaitre les lins morales nî à subir l'action volontaire efficace de 
l'homme ou de la société des hommes. lis sont séparés de nous et 
libres de notre intervention, ou plutôt Je seul lien qi,i les unisse à nous 
est celui par lequel ils nous mènent et par lequel nous leur sommes 
,mchalnés. 

Et c'est, vous l'avez compris déjà, cette théorie âu prix, dont le postu­
lat essentiel est la séparation de l'économie et de la morale, qui donne, 
chez Locke, la clef et la solution du problème de l'intérêt, et du pro­
blème de la rente, comme elle donnera plus tard. la solution du problème 
du salaire. On paye un intérêt, on sert une rénte parce que d'abord la 
possession de l'argent et celle de la terre sont inégalement réparties (1) 
et parce que, de.l'exploitation de la terre d'autrui ou de l'utilisation de 
l'argent d'autrui, on peut tirer un avantage. Au commerce d'une nation 
en général une certaine quantité d'argent est nécessaire : du rapport de 
la quantité d'argent à ce que nous pourrions appeler la quantité de com­
merce dépend le taux. de l'intérêt, ou, comme dit Locke, la valeur na­
turelle de l'argent. C'est toujours l'état quantitatif de l'argent, symbole 
et gage de la richesse, qui fait la loi économique : dans son rapport 
<l'échange avec le bien particulier qu'il achète et avec Je débit de l'espèce 
de ce bien, il détermine Je prix ; dans son rappo!l't au commerce total du 
pays ou au débit général des biens, il détermine le taux de l'intérêt. Ces 
objets sont donc hors de la portée et hors de la compétence des lois 
qu'édictent les hommes ; ils sont d'un autre ôrdre et d'un autre monde ; 
ils sont, encore une lois, séparés de nous; ils sont libres par rapport à 
nous; aucune volonté, aucune action humaine individuelle ou sociale, 
n'est responsable des ,effets issus de ces causes anonymes ; et si des mé­
faits à l'égard du genre humain s'en échappent, ce n'est qu'en vertu 
de notre ignorànœ ou de notl'6 aveuglement que nous nous en accusons 
les uns les autres, et les imputons à des responsabilités humaines introu• 
vables. Ce sont, en réalité, des phénomènes du même ordre que tous les 
autres phénomènes naturels ; nous accusons-,\ous et cherchons-nous 
parmi nous-mêmes les responsables des méfaits de l'atmosphère : des 
pluies, des vents et des tempêtes (2)? 

Si notre humanité est ainsi passive devant les choses éconoll!iques, 
c'est que l'argent, le capital, est, dans ce royaume, la seule force active, 
l'ur-ique moteur interne de ce mécanisme. L'argent cependant ost d'ins­
titution humaine, et s'il nous gouverne en despote inllexible, si nous 
sommes devenus comme ses jouets et ses marionnettes, c'est qu'il en a 
le droit, parce que nous y avons novs-mî-mes, d'un commun accord, con-

( t) :--ious verron~ lout à l'heure pourqut')i. 
(2) V. ci-dessus, les cours de M. Lorin. 
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,,•nli. S'il faut niainlenanl que nous nous inclinions devant ses lois, 
c'est qu'une libre adhésion de nos volontés individuelles sou\'eraines 
a souscrit à l'origine, à 53 première domination. El \'oici q11'en creusant 
le problème, en le prenant par sa genèse, - per generatitmem comme 
disait Hobbes, - nous parvenons ~ un autre aspect de la philosophie, 
Stiparatiste de Locke et de l'irresponsabilité libérale qui en découle. 
L'institut ion de l'argent, du capital et de la propriété capitaliste et l'ins­
titution de la société politique et de la cité sont, dà11s la doctrine 
lockienne, les résultantes des libres contrats formés par no:s propres vo­
lontés autonomes. L'individualisme foncier, qui n'est autre chose que 
la proclamation de l'état originaire de séparation des hommes, les uns à 
l'égard des autres et, par suite, de l'absolutisme imprHcriplible de cha­
cun d'eux, est la clef de \'OOte des thèses économiques et de la théorie 
sociale de notre philosophe. Nous' allons, remontant le !il de sa déduction, 
retrouver dans sa doctrine de la propriété le fondement die son écono­
mie capitaliste, et dans sa théorie générale de l'homme et de la société 
le support de sa thèse sur la propriété. L'une et l'autre sont contenues 
dans Je second de ses Deux Traités ,w· le Gouvernement civil, parus à 
Londres en 1690. 

• • • 
ers Deux Traités aussi sont un écrit de circonstanc<'. Locke se prcpo­

~ai t d'y !Prendre la défense .du libéralisme politique contre les théories fa. 
\'Ombles au pouvoir absolu, c'est-à-dire, en somme, de justifier les évé­
nrments politiques qui venaient de !aire triompher en Angleterre le 
parlementarisme bourgeois. Locke dirige sa théorie contre la thèse de 
Filmer qui, sous Je titre de Patriarcha, établissait le pouvoir absolu des 
princes sur Je !ait de l'autorité paternelle appuyée elle-même sur l'auto­
rité divine de !'Ecriture et transmise par voie d'hérédité naturelle d' A­
dam, pu'is de Noé à tous les patriarches et à tous les rois ( 1 ). Ajoutons 
qu'il la dirigeait aussi contre les conclusions semblables du De Cive et du 
l ioiathan de Hobbes dont les déduc.tions inflexibles erigeaient l'abso­
lutisme d'Etot Je plus illimité sur les assises rationnelles d'une pure mé­
canique politique. Mais à l'absolutisme faussement traditionnaliste du 
monarque patriarcal, de Filmer, et . à l'absolutismè matérialiste du 
monstrueux Leviathan, de Hobbes, Locke (se servant, contre le 
premier, du principe contractuel posé par le second) substitue un abso­
lutisme nouveau : celui de l'individu. 

C'est à Hobbes, en erret, que Locke emprunte sa méthode et son prin­
cipe. Comme lui, il propose une théorie explicative de l'état social en en 
reconstruisant idéalement la genèse à part ir du néant, c'est-à-dire à 

(t) Nous avons recouru à la trad. ail. du Patriarcha de Filmer , et des deux 
Trai,;, de Locke, par Hllmar Wn.,u .. 'INS (J. L,,cke, :wei Abhandlungen i bu 
Rttierung, ntbat Patriorcha ~·on sir Robert, Filmer), Halle, 1906. - Le second 
Traitl de Locke fait partie des trad. fr. de Coste. - Sur les idées. politiques de 
Locke, el. , outre Jœger, la thèse de M. Bastide, J . Locke, sts tMorie, pol. " leur 
in/lutnct .tn Anglete.rn, t906. 
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partir d'un état anté-social, d'un étal de natur.e où l'homme n'était pas 
en société; et comme lui encore, il fait dériver la société d'un consente­
ment réciproque de libres volontés individuelles antérieurement isolées 
et séparées, d'un contl'at social. Mais, tandis que, chez Hobbes, pour sor­
tir de l'état de guerre qui coïncide avec Je libre état de nature, et pour 
trouver la paix dans. une sujétion absolue, le-.s individus contractants 
s'engagent, les uns e,wers les autres, à se démettre de la totalité de leurs 
pouvoirs entre les mains d'un mattre, qui, lui, ne s'engage et n'est res­
ponsable envers pers.onne, chez Locke les individus autonomes, en cé­
dant à la cité les pouvoirs anarchiques que la loi de nature leur donnait 
les uns sur les autres, gardent par devers eux leur liberté individuelle 
imprescriptible, que l'Etat nouveau-né s'engage, par un véritable pacte 
constitutionnel, à respecter et à maintenir. Issu d'un contrat, le « gou­
vernement civil • tombe de lui-même et ipso facto par la violation du 
contrat : l'altération de la puissance législative entraine la dissolution 
de la cité et la reprise par l'individu d'une autonomie absolue qu'en réa­
lité il n'a pas quittée. Et ce consentement individuel, nécessaire au main­
tien comme à la naissance de la société politique doit se renouveler, 
exprès ou tacite, po,ur chaque individu entrant en possession de sa rai­
son et de sa liberté. A chacun, le problème se pose à nouveau d~ l'état de 
nature; où il nait, ou de l'état social qui se propose à son adhésion libre ; 
car chacun, même au sein de la cité, natt dans l'état de nature et y de­
meure jusqu'au jour où il devient capable d'opter. Le pouvoir paternel, 
- provisoire comme l'enfance, - est d'origine physiologique et n'a pas, 
comme l'enseignait Filmer, de portée politique. L'enfance finie, l'indi­
vidu libre prend tous ses droits d'individu; il peut contracter avec la 
société de son choix ou ne se donner à aucune. Ainsi la théorie de Locke, 
pour expliquer la société et tirer de cette explication génétique un droit 
social naturel, fait naitre la société de la dispersion et de l'anarchie ; 
elle l'analyse en atomes, en éléments d'abord séparés et non sociaux, 
qui par leurs rencontres et leurs combinaisons ·formeront le corps social, 
comme les corps simples forment les mixtes, ou comme, dans la psy­
cholor,ie lockienne, nous avons vu, les idées simples lormer les connais­
sances complexes. ~fais le droit social naturel qui sort de cette genèse 
contractuelle demeure individualiste et séparatiste comme elle : il laisse, 
en dernier ressort,.les unités humaines dans la dispersion où il les a trou­
vées, dans l'état d'absolutisme irréductible auquel la thèse a de prime 
abord condamné pour toujours chacune de ces monades fermées. Ce n'est 
pas une fin commun.e et une commune origine qui ont, d'emblée, mis 
les hommes en société ; les hommes ont cherché, ultérieurement, dans 
la société, un moyen de poursuivre en sécurité et en paix leurs fins par­
ticulières et de délendre mieux leurs destinées isolées et séparées contre 
le danger de leurs empiètements mutuels. La cité n'est, pour Locke, 
comme pour Hobbes, qu'un état de paix armée entre des individus jux­
taposés. La société ne nait pas en même temps que l'homme, et l'homme 
ne nait pas dépendant de la communauté des hommes ; chacun nait 
pour soi et c'est comme séparé et se suffisant à soi-même qu'il vient se 
constituer librement unité sociale élémentaire. La cité est le fait d'enga­
gements individuels ; elle n'est point une société naturelle, mais une libre 
et artificielle association. 
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C'est donc l'intérêt de chaciœn qui, en fait, selon Locke, a poussé cha­
cun à contracter pour faire un Etat: c'.est le besoin de mettre en sécu­
rité et en paix sa personne et ses biens. A la base de l'idée de soci.été, et 
logiquement antérieure à. elle, se trouve, dans la pensée et la théorie de 
Locke,l'idée de propr.iu. Elle va nous mener jusqu'au point de départ 
de l'individualisme et au fondement de l'irresponsabilité libérale. 

La théorie de Hobbes décrétait Je droit originaire de, tous à tout, et 
abandonnait, dans l'état de nature (anté-politique), à la libre rencontre 
de,s forces inégales le nécessaire partage des ressouroes terrrestres entre 
les individus humains ; puis, de la création contractuelle de la cité ré­
sultait Je transfert de tous les droits et donc aussi du droit de propriété 
de l'individu à l'Etat. C'est la .formule pure de l'absolutisme étatiste. La 
théorie de Locke, au contraire, s'arrange pour laisser à l'individu, con­
formément au désir de l'économie bourgeoise, l'absolutisme de la pro­
priété. Voici comment elle procède (t). Elle pose, au point de départ, 
un d.ouble principe : celui de la communauté de la terre à la totalité des 
hommes, et celui de l.a nécessité d'une appropriation individuelle pour · 
l'utilisation et la consommatio:n des biens. Et la loi de nature, qui fonde 
cette appropriation nécessaire, se charge aussi, au début, d'en marquer 
et d'en assurer la limite. C'est le travail qui fonde la pro:priété et c'est la 
capadté de consommation q\li la borne mécaniquement. L'individu 
devient légitime propriétaire du fruit sauvage qu'il cu-eille à cause de 
la peine qu'il prend, de Je cueillir; de la terre qu'il culth·e à cause du la­
beur qu'il dépense à la retourner ; et il a droit ainsi à autant de fruits 
sauvages qu'il en peut cueilli~ et consommer sans en laisser gâter, à 
autant de terre qu'il en peut soi-même cultiver. La nature elle-même, 
la nature humaine égo!ste, l'empêche d'empiéter sur les droits d'autrui 
et de devenir propriétaire au préjudice de son prochain ; chacun, en 
effet, a intérêt à limiter son tr:-avail, et par suite sa propriété, à son be­
soin de consommation ; rien ne le tente, tout le détourn,e de produire et 
de s'approprier plus de bien qu'il n'en peut utiliser. La propriété se 
limite ainsi d'elle-même à la mesure d'un chacun; elle tient de la nature 
la loi physique de son équilibre : il suffit que l'individu reste individu 
et serve son intérêt pour que soit, du même coup, sauvé l'intérêt d'au­
trui (2). C'est la nature empirique des choses qui donne aux hommes 
leur :règle d'action. 

Mais voici qu'avec l'apparition de l'argent, c'est.-à-dire après que les 
hommes ont librement convenu entre eux que toute richesse de la terre 
aura dans un métal monnayé sa représentation et son gage, la nature 
empirique des choses se transf<Orme. Jusque-là, l'intérêt de chacun êtait 
de mesurer sa propriété à son travail parce que toute appropriation excé­
dante lui eüt coûté une peine inutile ; • le droit et la commodité, dit 
Locke, allaient ensemble ,. Mais avec l'usage de l'argent ert va-t-il être 
ainsi? l'intérêt de chacun est maintenant de produire au-delà de son be­
soin, parce que, de cet excès qui, jadis, se fût perdu sans profit pour 
per:-sonne, il peut désormais tirer avantage, lui, en l'échangeant CQntre dfl 

(1) Chap. v du Second Traité swr le Gouv,rnemenr ci•il. 
(2) Locke n'entrevoit pas le problème de Malthus. 
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l'argent qui ne se gâtera point et qui lui sen•ira à acheter le travail d'au­
trui, soit pour se dispenser de travailler lui-mêine, soit pour accroitre 
le produit de son propre travail et étendre ainsi ses commodités rt ses 
richesses. Quelle va donc être maintenant la :loi? La nouvelle nature em­
pirique des choses enlevant à la propriété ses limites naturelles et per­
mettant à l'individu capitaliste un enrichissement illimité, y a-t-il lieu 
de suivre cette nature empirique qui ouvre les portes toutes grandes 
à l'absolutisme libéral de la propriété, ou bien faut-il, au nom de lois 
humaines d'un autre ordre, au nom de l'ordre moral, intervenir dans la 
nature drs rhos~s pour régler selon d'autres fins ses conséquences nou­
velles? 

Rappelon~-nous ici, entre parenthèses, que c'est pour cette seconde 
solution qu'a,·aient opté les canonistes de la fin du moyen âge, on pré­
sence des phénomènes économiques qui découlaient alors de l'extension 
du commerce el du développement de la puissance de l'argent: loin d'a­
bandonner les rapports économiques humains aux libres conséquences 
de ces forces nou ,·elles, ils leur répondirent par l'institution d'vn droit 
nouveau, inspiré de l'esprit chrétien traditionnel et tentèrent d'imposer 
à ces forces jeunes, par des théories telles que celles de la commandite. 
de la société ou du juste prix, la régulation d'un idéal éternel (i). 

Locke, au contraire, n'hésite pas à opter pour la première solution. 
Lit pas plus qu'ailleurs, les lois rationnelles de la morale idéale n'arrivent 
chez lui, à rejoindre l'cxp6rience pour lui imposer ses requêtes. Il moule 
la pratique et la conduite de l'histoire sur la nature empirique des choses 
et sur de prétendues lois physiques naturelles. De l'institution contrac­
tuelle de l'argent, il déduit l'absolutisme illimité et sans réserve du pro­
priétaire capitaliste, de même que l'absolutisme du citoyen, de l'institu­
tion contractuelle de la cité : l'un et l'autre reposent sur des consente­
ments autonomes. j2) 

Si donc, " au commencement"• c'est le travail qui ronde la propriété, 
daps la suite c'est l'autonomie absolue de l'individu, et c'est la liberté 
économique qui fonde et justifie l'extension illimitée de la propriété 
par la propriété elie-même, l'accumulation capitaliste. Et comme c'est 
cette même au tonomie originelle qùi, par l'adhésion au contrat soéial 
porte tout l'édifice de la société, il est vrai de dire qu'en définitive c'est 
l'absolutisme du propriétaire, véritable atome social, qui est l'élément 
premier de la cité libérale, le principe constitutif du droit. La propriété 
est logiquement antérieure à la société mêm.e et c'est pour la garanti.r 
entre eux que les individus font une cité contractuelle. L'Etat, S('lon 
Locke, n'est, en somme, que l'administration· d'une assurance mutuellt> 
de libres propriétai rcs contre le risque d'insécurité. 

(1) Cl. not. BBANTS, L'écon-0mie pol. au moyen a&•· Louvain, 1895. 
(i) Telle est la cause de l'inégale possession des terres et de l'argent, cause elle­

mème, comme nous l'avons vu, des phénomènes d'intérêt et de rente. Locke ne 
cherche pa.s ailleurs qn.e dans l'explication du lait la justification du droit. 



- - 127 -

Il esl clair qu'en toute cette philosophie sociale, et crt une cité humaine 
11ui moule sur cellt' philosophie les règles directrices de son organisation 
el de sa conduite, la lin dern.ière de l'homme et la vie religieuse qui le 
rattache à sa fin, n'ont apporté aucune lumière ni rempli aucun rôle. 
La fin et la religion de l'homme sont restées séparée de l'armature et dl• 
la structure de sa vie terrestre. Elles jouent ailleurs, dans un autre mond~ 
qui n'engrène pas sur celui-ci. 

Et ceci, ce n'est pas seulement le résultat brutal qui nous reste, en 
fait, dans la main. lorsque nous avons pressé le contenu de la pens~~· 
de Locke; c'est son enseignement"positir et exprès. En droit, la religion 
et l'institution politique humaine doivent vivre, chac1111e pour soi, sous 
un régime de séparation. Ouvrez le traité du Christianisme ,·aisonnab/e 
et les Lettres sur la T1Jléranre, c'est la leçon que vous y trouverez. 

Le Christianisme, c·est, essentiellement la voie du salut éternel de 
l'individu par l'adhésion à l'unique vérité salutaire, à sa,·oir que le Christ 
esl le Messie promis et attendu qui le sauvera. Avoir celle foi et vivr(> 
selon la morale, c·est le tout du chrétien; mais c'est là l'affaire de la 
conscience intérieure et de )'Ecriture et cela n'a rien à voir avec l'agence­
men:t. des instituti,)ns sociales d'ici-bas. \'otamment ce n'est que comme 
hommes et commo indi\·idus, non pas comme représentants et adminis­
trateurs de l;i cité, que les rois de la terre el les hommes d'Etat ont à 
être chrétiens et à pratiquer une religion. Leur conscience intérieure et 
leur conduite privée doivent observer la foi au Christ-Messie, mais leur 
conduite politique doit être isolée des choses de la religion et ignor(>r 
les Eglises spirituelles. Et les Eglises spirituelles elles-mêmes ne sont que 
les libres asiles des consciences religieuses qui s'y donnent rendez-vous 
pour s'y rencontrer dans une communauté de croyance et de culte ; les 
portes en sont ouvertes indifféremment aux libres allées et venues in-· 
dividuelles. Croyances et cultes sont dirigés de ce monde temporel vers 
celui de l'au-delà, oil tout homme raisonnable c;!Qit espérer son salut daM 
l'immortalité; mais des lois d.e ce monde éternel aux lois qui président 
à l'ordonnance terr(>stre de celui-ci, il n'y a pas de passage pour une 
action régulatrice. 

Et s'il n'y a pas de passage, c'est qu'en effet, rien dans la constitution 
de l'esprit, n'autorise le rassemblement des hommes autour de la fin 
dernière commune à leur espéce et à toute la création, qui doit détermi­
ner chacune des lins secondes visées par chacun de leurs actes, et régler 
ainsi, sans réserve, le cours de toute leur vie. Le rationalime empiriste., 
qui e.st la conclusion du principal ou nage de Locke, étend sa loi à la con­
dition humaine tout entière, et dérinit, en dernière analyse, toutes les 
relations des hommes, soit entre eux soit avec les réalités transcendantes. 
t;ne théorie qui donne pour principe à la connaissance la sensibilité 
pose, du même coup, la séparation originaire et l' indi,·idualisme à la base 
de toute doctrine sociologique; car elle s'interdit de dépasser jamais 
l'individu sensible et d'atteindre légitimement, pour lier entre elles les 
unités sociales, le point de vue de l'universel. C'est parce qu'il doit tout 
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à ses sens et à l'expérience, c'est parce qu'il ne tient rien, au point de dé­
part, d'un fonds commun intelligible, que l'individu est isolé et n'est 
suscep\ible d'être relié à ses semblables que du dehors, grâce a la com­
m11ne action que les choses exercent sur tous, et non du dedans, grâce à 
la commune appartenance de tous à un même monde spirituel. Et c'est 
parce qu'il est isolé et séparé que l'individu est autonome, en tout do­
maine, et a droit, en tout domaine, à sa liberté personnelle et à la tolé­
rance d'autrui. Le relativisme positif entraine logiquement, à l'égard de 
tout ce qui transcende l'expérience, un scepticisme qui· n'a d'autre 
refuge qu'un fidéisme aveugle ; et la conséquence logique d'une critique 
qui donne au sensible et su singulier le pas sur le raisonnable et l'universel 
est l'individualisme libéral, proclamation do la distance infranchissa­
ble qui sépare les consciences et de l'absolutisme de chacune d'elles. 
Scepticisme ou fidéisme à l'égard des.vérités supérieures, individualisme 
au sein des réalités présentes, tout ici, en effet, commande bien la tolé­
rance ; mais une tolérance d'espèce nouvelle : il s'agit d'autre chose que 
de cette vertu morale que nous aimons sous ce nom (et que Locke, d'ail­
leurs, louait aussi), la vertu du respect dû par les forces matérielles au 
monde spirituel qu'elles ne forcent point ; il s'agit d'énoncer le corollaire 
pratique d'une incompétence ou d'une indifférence doctrinales, corol­
laires à leur tour de la séparation atomistique des esprits. ( i) 

Dans toutes les parties de la philosophie de Locke, sur tous les terrains 
où il porte son investigation critique, daris tous les problèmes qu'il tou­
che (2), c'est le séparatisme qu'il implante, c'~st le libéralisme qu'il lance 

( 1) Pour bien saisir les traits nouveaux du concept de la tolérance selon Locke, 
!ondé sur l'absolutisme de l'individu, il faut l'opposer, comme il s'oppose lui­
même, à la thèse anglicane dont le LeviQlhan de Hobbes fournit la plus pure ex• 
vressioo, et le comparer au concept tout différent du protestantisme luthérien. 
V. sur ce dernier point~ la curieuse étude de Lezius, Der Toleran:begriO Lockei 
und P1<fendorfs (Studien z. Gesell. der Theologie und der Kirsche, v. Bonwetsch 
und Seeberg, 1900). Tandis que, pour Locke, le prince ne joue son rôle dans l'as­
semblée des fidèles que comme homme privé, pour Pufendorf, c'est comme prince 
qu' il y entre (Sezius, p. 82). 

(2) Nous n'avons pas suivi l,ocke dans ses idées pédagogiques {Lettres sur l'éd«· 
cation), Nous aurions pu y retrouver l'esprit et auss, les difficultés et les contra• 
dictions in.séparables de toute son œuvre. Locke cherche, par l'éducation, à 
développer l' individu et à l'armer pour la vie, notamment pour la ,ie d'émula• 
lion et de luUe de la bourgeoisie industrielle et marchande. Aussi fait-il de 
l'amour•propre, ou. comme il dît, du sentiment de t'hcmneur, legrandprincipe el le 
grand moyen de l'éducation. Et l'une des armes les meilleure! qui aideront l'in• 
dividu à rtusst'r , c'est la politesse ,· Locke revient souvent avec prédilection sur 
les• bonnes manières> (v. not., trad. Compayré, p. 225); il est à Rousseau un peu 
comme Philinte est à Alceste. Et cependant, c'est, en VHIU d'une philosophie 
empiriste,à partir de rien,à partir d'une table rase qu'il faut façonner œt individu 
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et livre à l'exploitation de ceux qui viendront après lui et marcheront 
à sa lumière. C'est par là qu'il nous intéresse et nous instruit, parce que 
nous le voyons par là ou'\"rir, de la position centrale qu'il a su pren­
dre dans le monde intellectuel de son temps, toutes les a ·e·.ues libé­
rales, et étaler utilement, en plein jour, sous nos ye,.,x, le lien logique 
de t.ous les libéralismes - dont nous vivons encore aujourd'hui. 

Est-il besoin maintenant de nous appesantir sur la remarque que cha­
cun de nous a pu faire au cours de ces réflexions: que, de cette sépara­
tion, de cette dispersion universelle, c'est un régime d'universelle irres­
ponsabilité qui découle inéluctablement. A l'égard d•e quoi, à l'égard 
de qui les faits et les actes seraient-ils responsables, dans un monde où 
faits et actes émanent de causes indéfectiblement séparées? S'il est vrai 
que l'idée dé responsabilité est liée de façon essentielle et indissoluble 
à celle de finalité, - puisque chaque acte libre a pour juge la fin qui le dé­
termine, - qui donc sera responsable, et devant qui, là où les actes ne 
sont liés qu'à des fins particulières, séparées et indépendant es de la fin 
dernière et unique qui devrait les rassembler en faisceau? 

La faillite radicale d'une telle philosophie dans la mission qui s'im­
pose à toute philosophie d'aider l'humanité à prendre conscience d'elle­
même et à s'orienter en sa marche, n'est-elle pas éminemment propre à 
nous rassurer dans la nôtre, qui lui est par son principe comme par ses 
conclusions pratiques, diamétralement. opposée? Et ne voyons-nous 
pas avec plus de clarté, en quittant ce spectacle, le bienfait d'une doc­
trin.e qui nous restitue à nous-mêmes en nous restituant l'unité de notre 
espèce, comme l'unité des fins de l'univers en Dieu, et le lien qui, nous 
unissant, dès ce monde, au monde divin, permet à la ramille humaine 
d'assurer de l'un à l'autre, la circulation vivifiante et salutaire, l'échange 
vraiment organique, seul porteur de salut? 

L'erreur de la philosophie moderne, qui obtint son triomphe au temps 
de Locke a été, en définitive·, de diviser contre lui-mê-me notre être in­
divisible en cherchant la loi de son unité dans une physique universelle 
et d'arriver ainsi à mettre deux hommes en nous, l'un vivant ou préten­
dant vivre en ce monde, pour ce monde, et des lois de ce monde, que l'ex­
périence révèle, et l'autre réduit à vivre abstraitement de l'attente et de 
l'espérance - ou de la crainte - d'un autre monde, dont les lois idéales 
ne trouvent pas leur point d'attache et d'action parmi les lois expéri­
mentales. !/organisation terrestre de l'humanité devient ainsi irrespon-

raisonnable et libre. L'éducauur mène où il veut l'esprit inerte, la pâte molle de 
l'enfant, et « c'est l'éducation qui tait la dilTérence entNJ les hommes • (id. p. 2). 
En fait, et sous la loi de l'expérienc.., l'indidvidu ne sera donc qu'un produit, la 
résultante finale d'actions subies. Si l'homme est, d'une part, $ensibilité passive, 
et, d'autre part, raî$On el liberté active, et si l'on nA voit se rejoindre et réagir 
l'un sur l'autre ces deux pôles de sa nature! cominent résoudre, comment mème 
pœer le problème de l'éducatio111 Ne taudrait•il pas choisir, en ce séparatisme, 
entre l'éducation et l'individutl' éducation n'est-elle pas la suppression m~me de 
l'in<'lividu qu'elle veut taire, n'est-elle pas l' acte suprême d'intolérance! ou bien,. 
au contraire, l'acte inutile et illusoire d'intervention dans ·une nature, comme 
celui des lois étatistes qui voud~3ient régler l'intérêt ou la valeur monétaire! 

9 
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sable devant la destinée ultériei:re de l'être humain. Et il se fait comme 
deu" ordres de valeurs indépendants l'un de l'autre. 

Nous apprenons, au contraire, ici, à mieult voir qu'il n'y a qu'un ordre 
de valeurs, rien ne pouvant valoir po\:r nous ici-bas si ce n'est par rap­
port à une fin humaine, et aucune fin humaine ne pouvant valoir, si ce 
n'est relativement à une autre supérieure, et ceUe-ci à une autre encore, 
jusqu'à ce que la fin suprême soit reconnue, qui doit régler la direction 
de toutes les autres, disons, pour l'appeler de :son nom, jusqu'à Dieu. 
En sorte que toutes les valeurs de ce monde, depuis la plus humble 
même des valeurs économiques, sur le plus vulgaire des marchés, est res­
ponsable devant les ~-aleurs éternelles. 



h'Idée . de ~esponsabilité dans la Soeiologie 
eontempoffaine 

Cours de Mgr DEPLOIGE 

MONSEIGNF.t'R (1), 

MESSIE'UllS, 

L'idée de responsabilité implique qu'une action ou une omission est 
imputable à quelqu'un ; qu'il lui peut légitimement être demandé 
compte de son geste ou de son abstention ; qu'il doit subir· les justes con­
séqueBces de son fait ou de sa négligence. 

La responsabilité suppose : 
t• Une personnalité avertie de son devoir, consciente de ses desseins, 

maitresse de ses mouvements ; 
2° Un ordre moral et juridiq11e, c'est-à-dire un ensemble de préceptes 

auxquels la conduite doit se conformer ; une loi qui, en s.'imposant aux 
hommes, précise leurs obligations. et règle leurs rapports entre eux et 
avec la société ; 

3° Une autorité qui fera rendre raison, qui établira l'ampleur du mé­
rite 011 le degré de la culpabilité, et prononcera la sanction. • 

Que devient dans la sociologie contemporaine l'idée de la respon­
sabilité? - Telle est la question qu'on m'a chargé d'examiner, en me 
deman.dant de considérer spécialement l'Ecole qui se groupe autour de . 
l'Anné.e Sociologiqne et de son directeur, M. Durkheim. 

Un sectateur de M. Durkheim pourrait me !aire observer immédiate­
ment que la question des fondements de la responsabilité reste étran­
gére à ses préoccupations. "Notre n\éthode,-écrit de fait !If. Durkheim, 
dans la conclusion des Règles de la méthode sociologique, - est indépen­
dante de toute -philosophie ... La sociologie n'a pas à prendre de parti 
entre les grandes hypothèses qui divisent les métaphysiciens •· En par• 
ticulier " elle n'a plus à affirme:r la liberté que le détermfoisme •· 

(1) Sa Grandeur Mgr Gibier, Ev~que de Versailles. 
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11 est certain, répondrions-nous, que sous le nom de sociologie M. Dur­
kheim ne nous présente pas une science toute faite, un ensemble de théo­
ries, un recueil de lois. li proteste hautement qu'il entend nous offrir 
seulement un procédé nouveau pour observer les faits sociaux et les ex­
pliquer. 

Mais quand on y rait bien attention, on constate que sa méthode se 
base sur un postulat ; - on découvre que ce postulat enveloppe une doc­
trine, - et on reconnaît que cette doctrine, m·êlée aux règles de la mé­
thode, fait la place trop exigua à l'idée de responsabilité . 

. 
1. ~ Toute la conception sociologique de M. Durkheim procede d'un 

paradoxe. car les principales Règles tk la ,nétht,de dérivent de cette affir­
mation initiale qu'un tout n'est pas identique à la somme de ses parties. 

Une société est eomposée d'individus et forme un tout; mais elle 
n'est pas simplement la somme des associés. Elle est autre chose. Quand 
des hommes se groupent, ils créent un être nouveau, une réalité distincte 
d'agir d'eux , douée d'une nature sui generis, d'un mode propre d'agir 
et de réagir : voilà, d'après 111. Durkheim, Je principe rondament-al de 
111 sociologie. 

D'où vient ce postulat, à première vue déconcertant? 
li a été subggéré à l\J. Durkheim par l'étude d'auteurs allemands, éco­

nomistes et sociologues. 
Lisez les traités d'éœnomie politique d'Adolphe Wagner, de Gustave 

Sohmoller, ou encore le Bau und Leben des sozialen Kcy-pers de Schaffle, 
et vous rencontrerez souvent sous leur plume cette proposition : DIJ$ 

Volk ist keine blosse Summe oon lndividuen aber ein reales Gan,es: le 
peuple n'est pas une simple collection d'individus mais un tout réel. 

M. Durkheim a trouvé chez ces auteurs l'idée dont il fit le point d'ap­
pui de tout son système. 

La formule, que je viens de citer, était fam,lière aux Allemands du 
siècle dernier. Elle avait servi à Frédéric List pour faire admettre la 
conception d'une économie politique nationale. Elle fut invoquée par • 
les fondateurs de l'historisme économique, Roscher et Knies. Avant cela, 
de Savigny l'avait ins,crite sur le drapeau de l'E'cole historique du droit. 
llluntschli la suppose dans ses études sur l'Etat. Von Humboldt y a re­
cours pour justifier la nouvelle orientation qu'il donne à la philologie. 
Lazarus et $teint.ha! en tirent parti 'J)our créer la VolkerpsychoZ,,(( e. 

Tous ces auteurs étaient pénétrés d'une même pensée. lis étaient per­
suadés qu'il existe un,e vie nationale ; qu'un peuple a sa mentalité, son 
caractère et ses aspirations qui s'expriment dans sa langue, dans ses 
conceptions religieuses, dans s~ morale, di1ns son droit, dans son éco• 
nomie politique. Ils estimaient qu'aucune des manifestations de la vie 
collective ne peut être, isolée des autres par le savant qui l'étudie et veut 
la comprendre. Tous tenaient compte de ce que les sociologues contempo­
rains appellent l'interdépendance des phénomènes sociaux. 



- i33 -

Pour tout dire, ils avaient hérité cette pensée des patriotes de l'Ecole 
roman!i_que qui, dans l'Allemagne abattue et morcelée, sonnèrent' au 
lendemain du désastre d'léna le réveil du nationalisme. 

« lln peuple, - disait Adam MUiier en 1807àl'adressc des • citoyens 
du monde •• - un peuple n'est pas, comme le pense Rousseau, une poi• 
gnée d'êtres éphémères juxtaposés à un moment don.né sur un coin 
du globe ; il est la vaste association d'une longue série de générations 
qui manifestent leur union par la communauté de la langue, des m!Jlurs, • 
des lois, des institutions. Chaque vers a son rythme et chaque phrase 
.musicale, sa mesure ; de même, toute nation a sa loi d'évolution pro• 
pre •· 

Je m'en voudrais, Messieurs, de passer outre sans rendre hommage 
aux penseurs qui, avant MUiler et plus près du fo~·er de l'erreur, signa• 
lèrent Je péril de l'internationalisme sentimental, accrédité par la phi• 
Josophie triomphante comme la vérité sociale et politique des temps 
nouveaux. Je me reprocherais -de ne pas saluer votre illustre Jose ph de 
Maistre, votre grand de Bonald. 

• Un quart de siècle avant Auguste Comte, de Maistre )>ose les princi• 
pes essentiels de la sociologie eontempora.ine ; il réfute en pleine tour­
mente révolutionnaire les utopistes qui rédigent des constitutions pour 
l'homme in abstracto; il proclame que ce qu'il y a de réel au regard de 
la science politique ce sont les nations. • Elles naissent, dit.il, et péris• 
sent comme les individus. Elles ont une âme, une véritable unité morale. 
Chacune a son caractère, et de ces différents caractères des nations nais• 
sent les différentes modifications des gouvernements. Dès lors une cons• 
litution qui est faite pour toutes les nations n'est faite pour aucune •· 

De Bonald dénonce de son Côté le caractère dissolvant de l'individua­
lisme : • Cette philosophie qui a fait en Europe des progrés si effrayants, 
en isolant l'homme par l'égoïsme, en délayànt les pPuples par le cosmo• 
politisme, détruit à la fois les vertus privées et les ,·ertus publiques ; 
car il faut ., - ces mots devraient être inscrits en tête des manuels de 
morale et d'éducation civique - • il faut pour le bonheur de l'homme, 
que l'homme aime et estime son semblable autant et plus que $Oi·même; 
pour la durée et l'indépendance des sociétés, qu'un p~uple s'aime el s'es­
time plus que les autres peuples •··· 

• De Maistre et de Bonald n'eurent malheureusement p.as d'écho dans 
1 eur pays. La philosophie individualiste, intronisée par Victor Cousin, 
se maintint opiniâtrement dans l'Université. Et quand, longtemps après 
- veirs i885 - M. Durkheim apprit par la lecture d'auteurs allemands 
qu'un peuple n'est pas une simple collection d'individus, ce lui fut une 
découverte. 

Il ne tarda pas à voir Je partj qu'il pourrait tirer de s:a trouvaille. 
En rompant la théorie contractuelle pour se rallier à la conception 

organique de la nation, les Alle.mands avaient imprimé u n nouvel essor 
et une direction nouvelle aux i;ciences juridiques et économiques. 

En s'inspirant de leur formule, en l'élevant à un degré supérieur 
·d'abstraction, - au point de la rendre inintelligible, - M. Durkheim 
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se !Ialta de donner à la sociologie ce qui lui manquait, à savoir un objet, 
et il crut avoir résolu pour elle la question du 10 be or 1101 to bé. 

" JI ne peut y avoir de sociologie, ainsi raisonne-t-il, s'il n'existe pas 
de sociétés. Jllais il n'existe pas de sociétés s'il n'y a que des individus,. 
JI faut donc que le sociologue pose en principe que la société est un être 
qui a sa vie, sa conscience, ses intérêts. • Sans cette idée il n'y a pas de 
science sociale "· • 

JII. Durkheim s'est évert.ué à répéter son postulat, affectionnant, pour 
Je formuler, l'expression paradoxale et provocante. 

• Quand des hommes s'associent, dit-il, il se forme comme une com­
binaison r.himique dont le résultat est un corps doué de propriétés par­
ticuliéres qui n'existaient pas dans les éléments composants. En s'unis­
sant, les individus forment un être psychique d'une espt'ce nouvelle. • 

C'est ainsi qu'il y a, par exemple, une • conscience collective •· Ce 
mot ne désigne pas, comme un non initié pourrait le penser, la moyenne 
des sentiments moraux des associés : cette moyenne n'est qu'une abs­
traction. La conscience collective est une réalité, extérieure et supérieure 
aux individus qui en participent. 

JI y a de même des • représentations collectives •• telles les concep­
tions religieuses, qui sont élaborées par la société. • Jamais l'individu, 
à lui seul, n'aurait rien pu concevoir qui ressemblât à l'idée des dieux, 
aux mythes et aux dogmes des religions, à l'idée du devoir et de la disci ­
pline morale. Si ces idées ie sont constituél's, c'est parce qu'en s'agni• 
geant les âmes individuelles donnent naissance à une individualité psy­
chique d'un genre nouveau qui a ses manières propres de penser el de 
sentir •· 

fiignalons encore les • courants sociaux •• qui jouent dans son sys-
tème un rôle important. " Chaque peuple a -une natalité, une nuptia­

. lité, une criminalité plus ou moins constantes. Cette constance relative 
implique ·qu'il e"iste des •· courants • qui entraînent, avec une force 
in~gale suivant les temps et les pays, l'un au mariage, un autre au crime 
ou à une natalité plus ou moins forte "· M. Durkheim a étudié un de ces 
courants: Je snicidogènc: • JI existe, d'après lui, dans chaque milieu 
social, une force dont l'intensité plus ou moins grande y rail le nombre 
plus ou moins élévé dés suicidés pàrlièuliets •··· 

Bref, Messieurs, tâchez de vous représenter que, distincte des indi· 
vidus, la $OCiété est une réalité vivante, pensante, agissante. Elle ne 
peul, il est vrai, se constituer sans les individus; mais, une fois formée, 
elle devient le substratum de phénomènes particuliers. • Ces phénomè­
nes ont une eixstence propre, indépendante de Jeurs répercussions in­
dividuelles. Ce sont des manières d'agir et de sentir, des types de 
conduite ou de pensée, doués d'une puissance impérative el coercitive, 
en vertu de laquelle ils s'imposent à l'individu, qu'il le veuille ou non.• 

L'élude de ces phénomènes sera la tâche de la sociologie el de ses di­
verses branches, c'est-à-dire de la sociologie religieuse, morale, juridique, 
éço11omiq\!e, e\ç, • 

Après avoir mis la sociologie en possession d'un objet, il fallait la doler 
d'une méthode qui garantit son autonomie. 

M. Durkheim se vante de lui avoir rendu ce nouveau service en for-
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mulant cette règle, qu'il considère comme essentielle: • C'est dans la na­
ture de la société, non dans eelle des individus, qu'il faut aller cherchP.r 
l'e,cplir,ation de la vie sociale •. 

Cette règle n'a l'air de rien. Elle apparait simplement comme une e:d ­
gence logique du postulat initial : S'il est, en effet, entendu que, par dé­
fini lion, les phénomènes sociaux sont sui generis, et par conséquent irré­
ductiblès à tous autres, ils ne peuvent s'expliquer que par des causes de 
même nature qu'eux, c'est-à-dire par d'autres ph6nomènes sociaux. 

liais il faut voir comment M. Durkheim précise Je sens et la portéu 
de la règle et comment, en l' interprétant, il arrive à insinuer des th<'O· 
ries qui touchent aux fondements de la responsabilité. 

Le premier corollaire qu'il ,dérive de sa règle, c'est qlll'il faut proscrire 
I' • explication psychologique • : 

, Toutes les fois, écrit-il, qu'un phénomène social est directement 
expliqué par un phénomène psychique, on peut être assuré que l'ex­
plication est fausse. Un groupe pense, veut, agit tout autrement que ne 
feraient ses membres, s'ils étaient isolés. Si on part de ces derniers, on 
ne pourra rien comprendre à ce qui se passe dans le groupe. • 

Voulez-vous savoir, par exemple, pourquoi des gens se tuent, et cha­
que année en nombre à peu ]lrès égal, dans une même société, ne vous 
enquérez pas des causes et des circonstances des suicides individuels, 
mai.s étudiez le courant • suicidogène • qui est d'origine et de nature 
sociale, et vous trouverez peut-être dans une des propriétés du milieu 
social, par exemple, dans sa plus ou moins grande intégration, l'expli­
cation désirée. 

On pourrait, à la riguPur, soutenir que tout cela est. encore de la mé­
thodologie, que M. Durkheint cherche seulement le point de vuP. qui con­
,·ient au sociologue, qu'il esquisse l'attitude par où il se distinguera du 
psychologue. 

)fais regardez y de près et vous remarquerez qu'aux recommanda­
tion.s du méthodologiste se mêlent d'insidieuses affirmations sur le fond 
des choses et des théories d'une portée considérable. 

El, dé làit, M. Durkheim ne sé conténle pàs dé le dire: • Si vous vou­
lez faire vraiment de la sociologie, il vous faut renoncer à expliquer les 
événements et les institutions par les seules données de la psychologie 
individuelle " - il laisse entendre que les prétendus acteurs du drame 
social ne sont que des figurants, ou pour miP.ux dire: des pantins. Les 
grands hommes, les héros, les génies, insinue-t-il, ne ·font pas l'histoire, 
ne créent pas la civilisation : c'est dans la masse sociale profonde que 
des causes obscures et de mystérieuses influences préparent et réalisent 
l~s événements, qu'on attribue par erreur à des personnages de parade. 

U généralise de plus en plus, répétant que l' individu n'est rien et qu'il 
reçoit de la société tout ce qu'il a: • Les natures individuelles ne sont 
que la matière indéterminée que le facteur social détermine et transforme. 
Certains états psychiques - tels que la religiosité, la jalousie sexuelle, 
la piété filiale, l'amour paternel - loin d'être des inclin.ations inhérentes 
,, la nature humaine, résultent de l'organisation coll.ective ... Presque 
tout ce qui se trouve dans les consciences individuelles, vient de la so-



- i36 -

ciélé ... Si l'homme est un animal raisonnable c'est qu'il est un animal 
sociable ... L'h<'mme n'est un être moral que parce qu'il vit en société .... • 

En même temps que I' • explication psychologique », M. Durkheim 
condamne l' • explication téléologique •• ou l'explication par les causés 
finales. C'est le deuxième corollaire qu'il déduit. de sa règle fondamen­
tale. 

En apparence, ce n'est qu'une nouvelle précaution pour empêcher 
la sociologie de rester une application ou une utilisation de la psycholo­
gie ; car qui dit cause finale dit but, intention, désir, volonté, c'est-à­
dire motifs d'ordre psychologique dont la connaissance nous est révé­
lée par la science du caractère. On concevrait domc que le sociologue,sou­
cieux de l'autonomie de sa science, faissât de côté - sans les nier -
les causes finales, et ne s'inqui~tât que des causes efficientes et des con­
ditions. 

Mais M. Durkheim eneore une rois ne se borne pas à prendre une atti­
tude et à choisir un point de vue. li ne se désintéresse pas seulement des 
causes finales ; il conteste leur intervention et tient leur influence pour 
nulle. 

Il aime à se représenter que l'origine des institutions et des événe­
menL~ sont des forces sociales inconscientes de leur direction. Ces forces 
aveugles réussiront peut-être à créer des choses utiles aux hommes; 
mais Je sociologue se gardera de considérer la prévision de cette utilité 
comme ayant eu une influence sur le résultat. 

• Tout, répète M. Durkheim, se passe mécaniquement. Le calcul et la 
prévision n'ont point de part à l'évolution. Le déYeloppement historique 
ne se fait pas en vue de fins clairement ou obscurément senties. Les 
grandes institutions morales et sociales ne sont pas des créations réflé­
chies ; elles sont dues-, non au raisonnement et au calcul, mais à des 
causes obscures, à des sentiments subconscients, à de.s motifs sans rap­
ports avec les effets qu'ils produisant. • 

La civilisation, par exemple, n'est pas due au désir des hommes d'~tre 
plus heureux, de s'assurer des satisfactions nouvelles. Elle est un effet 
.qui n'a été.ni prén1 ni voulu, une conséquence nécessaire des transfor­
rnaliôns survenues dans le milieu social interne, le résultat inévitable 
de changements qui se produisent dans le volume et dans la densité des 
Eociétés. • Ce ne sont pas les services que la civilisation rend qui la font 
progresser; elle se développe parce qu'elle ne peut pas ne pas se dévelop­
per J1 ••• 

Etait-il injuste de dire, Messsieurs, que les règles de la méthode 
durkheimienne comportent d'importantes amrmations doctrinales et 
que celles-ci font la part trop réduite il l'une des notions constitutives 
de l'idée de responsab'ilité? . • 

Quand, en effet, et pourquoi m'impute-t-on une action? 
Alors, et parce que j'en suis l'auteur. Et j'en suis l'auteur si je l'~i 

conçue, voulue, exécutée. Ma responsabilité sera d'autant plus grande, 
qu'il y eut de ma part préméditation réfléchie. 

Or, que devient, dans la conception sociolo.gique de M. Durkheim 
l'individu hµmain? 
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Mentalement et nioralement il est ce que la société le fait. Il subit in­
cessamment la contraignante influence de puissants couranL~. Il reçoit 
du dehors, mécaniquement, l'impulsion qui le fait agir ou disparaitre. 
li est emporté par des forces mystérieuses, soumis à des nécessités aveu­
gles. 

Où puiserait-il l'énergie de résister? De quelle initiative reste-t-il ca­
pable? Chétif épiphénomène du grand tout social, que pourrait-on lui 
imputer ? 

Il. - La responsabilité suppose une loi; car on est responsable do 
quelque chose ; et ce dont on est responsable, doit pouvoir être déter­
miné pa.r une règle morale ou un principe juridique. 

Il convient d'énoncer ici deux ~-érités d'expérience : 
1° Plus la loi qui dé!init nos responsabilités est respectable et resp~c­

tée, -plus.vifs seront dans les âmes le sentiment du devoir et l'amour 
du bien ; 

2<> Plus la loi qui régie le cours de notre vie morale prévoit minutieu­
sement le détail de nos obligations, - moins vaste sera le champ où la 
raison devra disputer péniblement la souveraineté à la fantaisie, tenir 
lêlé à l'instinct èl résister aux passions. 

Sous ce double rapport, - il me sera bien permis, en passant, d,• le 
rappeler dans cette assemblée, - il est une morale qui l'emporte sur 
toutes: -c'est la morale chrétienne. 

Considérez, d'une part, -son auteur, son contenu, son app<1rition, sa 
dilfusiora : tout révèle qu'elle est plus qu'une œuvre humaine. 

Son auteur a prouvé sa divinité et par sa vie, et pars~ mort, et par 
sa résurrection. 

Ses préceptes el ses conseils sont nouveaux ; l'idéal qu'il propose, 
n'avait été entrevu par personne ; nul n'avait parlé comme lui. 
• La genèse de la morale cl1rétienne viole une loi constante de l'évolu­
tion idéologique : elle n'est pas l'épanouissement lent et longuement 
préparé d'une doctrine ancienne ; elle est une apparition brusque, une 
insertion inattendue dans la trame de l'histoire intellectuelle. 

Dans sa diflusion enfin elle s'est montrée supérieure à tout autre sys­
tème. Elle n'est pas restée confinée dans une classe ou réservée à une 
race. C'est une morale universelle, la plus mer,·eilleusement adaptée 
auit besoins de l'humanité. Savants, ignorants, riches, pauvres, civi­
lisés, primitifs, tous peuvent la comprendre, l'aimer, la suivre. Notre­
Seigneur savait ce qu'il disait quand il commanda aux apôtres : Doeete 
omnts gentes. 

D'autre part, voyez comme la morale chrétienne prévoit tout et pour• 
voit à tout. 

Son ambition ne se limite pas au maintien de l'ordre ex.térieur; elle 
l'l'gle même intérieurement toute l'activité volontaire ; elle rend respon­
sable des pensées secrètes, des désirs intimes, des aspirations cachées. 
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En prêchant la charité, en rappelant la fraternitll, en affirmant la so­
lidarité humaine, elle élargit prodigieusement le champ du devoir et la 
sphère du dévouement. On est tenu, dans 'la loi évangélique, d'aimer 
non seulement eelui qui vous aime, mais Mlui qui vous persécute. Il 
faut considérer comme notre prochain non seulement le civilisé et 
l'homme de notre condition, mais encore le paria dégradé et le barbare 
inculte. 

Le Christ proclame enfin la responsabilité de toute supériorité : in­
tellectuelle, morele, économique et sociale. - Al1 ! quelle admirable 
préface ferait à un cours de morale un commentaire de la parabole des 
talents. • 

C;est le sentiment de ·leur responsabilité qu'éprouvent en particulier 
ceux qui se font les propagandistes de la vérité. 

C'est lui qui menait Je Père Damien chez la balayure de l'humanité, 
les horribles lépreux de Molokaï. 

C'est lui qui suscite les missionnaires de l'intérieur et jette périodique­
ment aux pieds de l'autel, où !'Evêque consêcrateur répand sur leurs 
fronts l'onction sacrée, l'élite de votre jeunesse, ambitieuse de reconqué­
rir la France au Chri~t. 

Le même sentiment soutient encore ces hommes modestes et vaillanL~ 
qui, arpentant de long en large la terre de France, jettent chaque année 
sur de nouveaux sillons la semence de l'idée sociale chrétienne ... 

.Messieurs, vous avez raison de les applaudir. Mieux vaut semer le 
bon grain que de détruire le blé vert, sous prétexte d'arracher l'ivraie ... 

Considérons maintenant l'idée que M. Durkheim et ses disciples se 
font de la loi morale, de son origine, de son contenu, et voyons si cette 
idée peut ou non entretenir dans l'âme le sen liment de la responsabilité. 

Leurs préjugés doctrinaux leur dé!endent de s'arrêter à l'hypothèse 
d'une r~vélation d:ivine. 

lis ne reconnaissent même pas à la morale le caractére d'une œuvre 
rationnelle et rérléchie : • Si on pense que les. idées morales sont just,cia­
bles de la dialectique, c'en est fait d'elles, écrit M. Durkheim; rien ne 
sera facile comme de prouver qu'elles sont absurdes. • 

lis s'efforcent de découvrir à l'origine des institutions, des supersti­
tions grossières et de ridicules préjugés. Voyez, par exemple, l'essai, 
d'ailleurs malheureux, tenté par M. Durkheim pour expliquer la prohi­
bition de l'inceste .. 

Enfin, rien n'est plus ressassé dans leurs écrits, que la relativité d.es 
préceptes moraux et leur caractère provisoire. 

Et tandis qu'ils enlèvent à la morale son prestige, en s'acharnant à la 
présenter c<>mme un produitïnstable de provenance suspecte, ils la vi­
dent d'une partie de son contenu, rétrécissent son champ d'applici1tion 
et soutiennent qu' • elle ne peut avoir pour objectif que la société et 
non la perrection de l'individu ». Les individus ne seraient responsables 
que du maintien de l'ordre extérieur, tel qu'il plaît momentanément 
ù la société de l'imposer. 

• L'art moral, écrit un disciple émancipé de M. Durkheim, s'abstien-
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dra d'intervenir d~ns la vie intérieure. JI n'y a pas ici de vérité ... pas de 
devoir ... » 

C'est dans le cœur pourtant que naissent les désirs et q ue s'allument 
les convoitises. Les passions non :refrénées ne peuvent que se transformer 

.en résolution~ perverses et se traduire finalement en gestes malfaisant$. 
Autoriser l'anarchie au dedans, maintenir an dehors la contrainte, c'est 
instaurer un dualisme trop peu rassurant . 

• • • 

III. - La responsabilité ne !;e conçoit pas sans une autorité investie 
du droit de juger. 

Vous connaissez la théorie catholique. Nous avons en nous un moni­
teur - la conscience - dont les avis sont précieux assurément, mais qui 
est tro1> facilement traité comme un gêneur qu'on refuse d'écontcr. 

L'opinion publique apprécie ensuite, avec plus ou moins d'équité et de 
discrétion, nos gestes et nos négtigences. 

Les tribunaux interviennent aussi pour nous punir en cas d'infrac­
tion ou pour évaluer le dommage dont nous sommes, en rait ou par pé­
somption, responsables. 

Au delà, plus haut que tout cela, il y a le Souverain Jug~, Ko tre-Sei• 
gneur Jésus-Christ. Nous disons de Lui, dans le Credo, qu'il prononcera 
la sanction définitive : Venturus· est iudicare vi<·os ,t mortuns. 

De quel poids pèse dans la balance de nos résolutions cette penséi 
du Juge suprême? De quelle manière et avec quel succès assure-t-elle 
l'accomplissement du de·voir obscur et de la tâche, quotidienne et fasti­
dieuse? ... Il n'est pas douteux qu'elle constitue dans notre vie morale un 
facteur d'une incomparable puhssance. 

Elle a prise sur toutes les âmes. Les unes restent fidèles à la loi par 
crainte du châtiment; d'autres font le bien par espoir de la récompense; 
d'autres encore, soulevées par l'amour du Christ, entreprennent plus que 
leur devoir et, s'oubliant elles-mêmes, poussent le dévouement jusqu'à 
l'héroîsme des sacrifices et de l'immolation. • 

Les sociologues, qui professent le positivisme, doivent par méthode 
s~ ranger parmi les agnostiques, - les seuls moyens de preuve qu'ilR 
admettent, ne leur permettant pas de se prononcer avec certitude sur 
l'existence de Dieu. 

Mais qui donc, parmi eux, se confine dans une attitude de sereine in­
différence, de détachement impartial? Combien ne vont pas jusqu'à 
la négation sinon franche, au moins insinuée? .. . 

li y a cependant des questio:ns qu'on ne peut éviter. Quelle réponse 
y donnent-ils? 

Comment rende!lt-i!s çompte du rait que la loi morale eng~ndre dans 
les âmes cette émotion particu lière qu'on appelle le sentiment du de­
voir? 
. Kant, arrivé à ce point, rompit avec l'agnosticisme et, -pour expliquer 

l'obligation morale, il postula Dieu. 
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Avec l'idée, étroite et hautainP, qu'il se fait de la Science, M. Dur­
kheim juge Dieu une hypothèse non scientifique : • La Science ne sau­
rait s'arrêter à cett,e conception. La Sociologie n'a pas à connaitre de 
la doctrine qui voit ,en Dieu le créateur de la morale •··· 
. Il lui arrive pourtant de se heurter à des p:roblèmes pratiques angois­
sants. li trouve parfois que la misère morale du monde contemporai:n 
est alarmante : les c,onvoitises.n'y admettent plus de frein ; les conscien­
ces n'y connaissent plus de norme ; les volontés n'y sont plus soutenues 
par l'idéal ; l'anarchie et l'anomie sévissent partout... • Notre premier 
devoir, conclut-il alors, est de nous faire une morale •· 

Mais le moyen de, faire observer l'indispensable loi? Comment amener 
l'homme à être tempérant, patient, laborieux, courageux, juste et 
altruiste? Pourquoi se dompter, se contraindre, faire effort, accepter 
l'inévitable soulTrance? Qui a formulé ces rêgles gênantes, imposées à 
des volontés qui se sentent libr.es? 

- La Société, répond M. Durkheim, a élaboré la loi morale ; elle e:n 
a le droit, ajoute-t-il, parce qu'elle est dieu. 

Et avec emphase il développe le parallèle, imaginé par Simmel, entre 
la société qui décrète une certaine morale et le Dieu législateur: • La 
Société, pri'che-t-il , est pour les consciences individuelles un objectif 
transcendant. C'est une grande personne moirale. C'est elle qui a fait la 
civilisation; d'elle nous vient tout ce qui compte à nos yeux. Elle no11S 
dépasse de tous les côtés, puisque de ses richesses intellectuelles et mo, 
raies quelques parcelles seulement parviennent jusqu'à chacun de nous. 
Elle est un être psychique supérieur à celui que nous sommes et d'où 
ce dernier émane. Le croyant s'incline devant Dieu, parce que c'est de 
Dieu qu'il croit tenir l'être. Nous avons les mêmes raisons d'éprouver ce 
sentiment pour la collectivité. La Société nous commande parce qu'ell.e 
est supérieure à nous ... Je ne vois dans la divinité que la Société trans­
figurée et pensée symboliquement ». 
• Des fanatiques du laïcisme se sont émus, ayant ouï ce sermon. Ils ont 
eu peur que M. Durkheim, tournant au my_sti-cisme, ne fondât, à l'exem­
ple de Saint-Simon et d' Auguste Comte, quelque religion nouvelle, -
une Sociolll.trie, si vous voulez. 

Vaine appréhension. M. Durkheim s'est essayé tout au plus à fabriquer 
une nouvelle idole. Et d'avance il s'est enlevé le droit de prendre au sé­
rieux son fétiche. C:ar voici ce qu'il écrivait dans l'introduction d'un d.e 
ses principaux o\lvrages, La division dri tra,,ail social (f'" édition): • Ce 
n'est pas assez de remarquer que dans la réalité l'homme ne s'appar­
tient pas tout entier pour avoir le droit d'en. conclure qu'il ne doit pas 
s'appartenir tout entier. Sans doute, nous sommes solidaires de nos voi­
sins, de nos ancêtres, de notre passé ; beaucoup de nos croyances, de nos 
sentiments, de nos actes ne sont pas nôtres mais nous viennent du dehors. 
Mais où est la preu·ve que cette dépendance soit un bien? Pourquoi ne 
serait-ce pas, au contraire, un joug dont nous devons chercher à nous 
débarrasser, et le devoir ne consisterait-il pas dans un complet affran­
chissement? L'entreprise est irréalisable? Encore faudrait-il la tenter ... • 

li n'est pas besoin de tant de phrases au libertaire pour exprimer 
des pensées analogues. En son langage peu sorbonnien il clame : • Ni 
Dieu, ni Mattre • 1 li signifie par ·là qu'il a, compris les sous-pontifes 



-141-

du positivisme ; mais sa logique le mène d'un pas accéléré aux consé­
quences pratiques. Il entend s'affranchir de la loi de Dieu - cette hv­
potMse non scientifique - et se débarrasser de la contrainte sociale .:_ 
cette iniquité gênaote. 

Son esprit a gardé, il est vrai , la notion de la responsabilité, mais les 
termes s'en trouvent intervertis .. Ce n'est pas lui qui demeure, c'est la 
société qui devient responsable - devant lui. Re moquant de la socio­
lâtrie, il se fait lui-même dieu et juge ; il impute /\ la société de l'avoir 
frustré de son droit au bonheur ; et quand son audace croit l'entreprise 
réalisable, il exige ses comptes, - vous savez comment ... 

M'inspirant du vœu des organisateurs de la Semamc .)0,ocial,>, j'ai tà­
ché de montrer le sort échu à l'idée de responsabilité dans une école 
sociologique contemporaine. 

Je ne discute point ici les conceptions méthodologiques et doctrinales 
de cette école, l'ayant fait ailleurs (1). 

Mais je voudrais, avant de finir, rencontrer brièvement deux préven­
lions que ses tendances contribuent à entNltenir chez ee,rtains de nos 
amis. 

Parce que des sociologues prétendent être, à ce titr~, positivistes et dé­
terministes, on s'imagine quelquefois parmi nous que la sociologie elle­
même est vouée au positivisme et au déterminisme. C'est une double 
erreur. 

Ceux qui considèrent la sociologie comme une discipline positiviste 
la font .(la ter d' Auguste Comte et pensent qu'il n'est possible de la com­
prendre que d'après sa formule -étroite. 

lis se trompent. Le mot est peut-être d' Auguste Comte, mais la chose. 
est bien plllS ancienne. Philosophes, juristes, historiens, économistes, 
n'ont pas laissé, depuis Aristote, d'étudier la Société et lt>s institutions, 
leur origine, leurs conditions d'existence, leur vie et leurs transforma­
tions. 

Comte, il est vrai, voulait intégrer la physique sociale dans la philo­
sophie positive, et prétendait imposer, comme seule valable, sa mé­
thode étriquée. Mais, s'il est légitime de s'enquérir des antécédents immé­
diats des faits, il est vain de vo-uloir saboter l'intelligence. On ne peut 
lui interdire de pôusser toujours plus Join ses investigations. De même 
que l'esprit méditant sur l'ordre de la nature, après avoir surpris Je jeu 
des causes prochaines, en arrive finalement à concevoir une cause pre­
mière ordonnatrice de l'Univers ; de même, en s'engageant dans l'élude 
du monde moral et de la vie sociale, le peMeur ne s'arrêt-e apaisé dans 

(t) S. DBPLOIOlt, ù Oonflit de la Morale et de la Sociologie, 2• éd., 1~12. Paris, 
librairie1 Alcan. 
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sa marche vers la vêrité, que lorsqu'il déeouv·re dans l'infinie Sagesse, 
dans !'Eternelle Jusl.ice, dans la Providence toute bonne, l'énigme des 
événements. 

C'est aussi une _erreur de croire que la sociologie exige de ses fidèles 
une adhésion expresse ou implicite au d~terminisme. • 

Deux choses accréditent cette opinion : le langage outré tenu par quel­
ques sociologues et l'interprétation défectueuse de certaines statisti­
ques. 

Avec l'ambition et dans l'espoir de raire reconnaitre à la sociologie 
un rang honorable parmi les sciences exactes, des sociologues se vantent 
de découvrir des lois certaines et inéluctables : « Il faut, écrit M. Dur­
kheim, renoncer au dualisme religieux ou métaphysique qui rait de l'hu­
manité un monde à part, soustrait , par on ne sait quel obscur privilège, 
au déterminisme dont les sciences naturelles constatent l'existence dans 

, le reste de l'univers. Le mot de sociologie implique avant tout l'idée nou­
velle que les faits sociaux doivent être traités comme des phénomènes 
naturels soumis /\ des lois nécessaires. • 

Sàint Thomas d'Aquin, qui avait une notion très compréhensive de 
la science sociale, évaluait bien plus justement la somme de modestie 
néeessaire au sociologue. Il répète-souvent que chaque ordre de recher­
ches a son degré propre de certitude, et qu'en matière sociale on n'atteint 
que la probabilité. De ce que habit11ellement. telle cause y produit tel 
effet, on ne peut pas conclure avec certitude qu'il en sera toujours de 
même, - des influences inattendues, qui n'en traient pas dans les com­
binaisons obser,·ées, pouvant déjouer les prévïsions et démentir les pro­
nostics. 

On se défie encore de la sociologie, parce qu'on entend des sociologues 
invoquer certaines statistiques en faveur du déterminisme. 

Dans un même milieu social, ainsi raisonnent-ils, des actes considé­
rés comme libres sont accomplis, bon an mal an, de' la même manière 
et en nombre à peu près égal. S'ils étaient vraiment libres, il y aurait 
moins d'uniformité dans leur apparition ... 

Ce raisonnement implique une notion inexacte du libre arbitre. 
La liberté est simplement le mode d'être de notre faculté de vouloir. 

Quand on dit que la volonté est libre, on signifie qu'elle pourrait, au 
lieu d'agir, ne pas agir ou agir autrement qu'elle n'agit; rien de plus, 
rien de moins. 

D'autre part, la volonté doit, pour se décider, avoir des motifs. Ces 
motifs seront fréquemment empruotés au mi lieu, physique ou moral. 
Or, ce milieu a une certaine constance. Est-il donc étonnant que les mê­
mes gestes, quoique libres, y soient reproduits ivec une régularité re­
lative? 

Pour agir librement, il n'est pas néeessaire· de se singulariser. On reste 
libre tout en faisant comme les autres et en se comportant comme tout 
le monde. 

La sociologie n'est vouée n.i au positivisme, ni au déterminisme. Elle 
n'est pas inconcifü ble avec la métaphysique ; elle n'implique pas da­
vantage la négation du libre arbitre, fondeme11t de la responsabilité. 
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Il n'y a donc pas à chercher d'excuses à l'inaction, dans l!m vain souci 
d'orthodoxie. 

Pourquoi les non catholiques exploreraient-ils seuls le domaine so­
cial? Le champ est assez vaste pour que nos travaillel!rs y trouvent à 
s'occuper. Les catholiques doivent s'adonner à l'étude de la sociologie. 
Qu'ils aient, là comme ailleurs, l'ambition d'honorer le nom qu'ils por­
tent. 

Ils sont les premiers, et doivent le rester, sur le terrain de l'action, des 
œuvres, du dévouement. 

li n'e.st pas admissible qu'ils cèdent lJ place à d'!\utres sur le terrain 
scientifique. . 

De ce côté aussi il nous incombe de graves responsabilités. 





L'Idée de Responsabilité 
dans le Droit public 

Cours de M. DUTHOIT 

Les torts du souverain ne· s,e réparent pas. A l'encontre de ce pré­
tendu axiome, on peut signaler un fait : c'est la tendance du droit pu• 
blic contemporain à rendre, d'une part, les patrimoines administratifs 
responsables de certains dommages, de l'autre, certains fonctionnaires 
plus efJeètivement responsables. 

Quelques exemples mettront mieux en lumière cette tendance. 
Un,e personne est propriétaire d'une sablière riverai.ne d'un co\ll"S 

d'eau. Le préfet, par un arrêté iJlégal de délimitation, englobe cette 
sablière dans le lit de la rivière et en fait détruire d'office les clôtures. 
Le Conseil d'Etat en déclararnt nul l'arrêté de délimitation ordonne 

. que le propriétaire soit indemnisé ( t ). 
Un militaire est tué au éours des manœuvres par un coup de feu tiré 

à balle et provenant de la trou·pe. Il ne laisse ni veuve ni descendants, 
seules personnes auxqueJles la loi attribue une pension. Est-ce à dire 
que la responsabilité de l'Etat soit dégagée? Non, il a été jugé qu'il 
devai't une indemnité aux ascendants (2). 

Voilà deux cas concrets où .se trouve reconnue la responsabilité de 
. la puissance publique. En voici un troisième, où apparait la responsa­

bilité personneJle d'un fonctionnaire. Un instituteur est accusé d'avoir 
pro!éré devant sa classe des propos obscènes et outrageants pour la 
religion : il a été jugé qu'un tel acte, si l'exactitude en est établie, cons­
titue une raute personnelle, impliquant la responsabilité de l'institu-
teur (3). • 

On pourrait signaler une foule d'autres cas où la responsabilité de 
la puissance publique, celle de ses agents, sont engagées. • 

C'est de ce fait que nous voulons partir. 

(1) Conseil d'Etat, 27 lévrier 1903, S. 1905. 3. 1; Revue de Droit public, 1905 
p. 563. 

(2) Conseil d'Etat, 17 lévrier 1905, Revue de Droi< public, 19t5, p. 566. 
(3) 'Tribunal des Conllits, 2 juin 1908, S. 1908, 3. 81. 

10 
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Il y a là un mouvement, qui mérite de retenir l'attention de la Semaine 
Sociale, parce que, comme nous allons le voir, l'extension des respon­
sabilités juridiques de la puissance publique et de ses agents répond 
à des exigences de la justice. 

Mouvement d'un haut intél'êt, mais aussi, il faut bien le dire, mou­
vement encore loin d'être achevé dans notre droit 1 

Comment il pourrait être prolongé, c'est ee que nous essayerons de 
dire. 

Mais il faudra bien reconnaitre qu'il y a des cas où la responsabilité 
attachée à l'exercice du pouvoir ne peut pas être juridiquement consa­
crée : les sanctions se dérobent en quelque sorte, qu'elles soient civiles, 
pénales ou politiques. Puisque, de sa nature, la responsabilité juridique 
est insuffisante, il importe d'autant plus qu.e les détenteurs de l'auto­
rité gardent en tout état de cause le sens des responsabilités morales 
toujours attachées à l'exercice du pouvoir: sinon, n'est-ce pas Je champ 
ouvert aux abus les plus. manifestes, aux omissions les plus domma­
geables chez ceux qui ont l'autorité? Comment avec le secours des ins­
titutions politiques, il est possible de tenir. en éveil cette conscience des 
responsabilités; même dans les cas où )a ·responsabilité juridique, tou­
jours courte par quelque endroit, vient à manquer, c'est ce que nous 
voudrions montrer_ 

Deux questions se posent : 
{6 Quel est le régime actuel des responsabilités en droit pu'blic fran­

çais? Cc?mpléments à y introduire. 
2• Insuffisance de la responsabilité juridique, si étendue qu'on la 

suppose. Nécessité d'affermir, avec le secours des institutions, la res­
ponsabilité mor3le qui incombe aux détent-eurs du pouvoir. 

1. - RÉGIME ACTUEL D&S R&SPONSAIULl'tt:S &1' DROIT Pl'BLIC 

l'RANÇAIS 

Définition de la responsabilité. 

Il ~- a responsabilité, au sens juridique, lorsqu'une personne peut, 
à raison de quelque dommage survenu, être mise en cause devant une 
autorité chargée d':appliquer une sanction. 

Une personne appelée à ri-pondre, personne physique ou person1ll' 
morale, un dommage éprouvé· par une autre, une sanction encourue 
par la première, voilà les trois éléments de la responsabilité . . 

L'obligation du répondant peut tenir à deux causes bien différentes. 
Tantôt il est l'auteur du dommage survenu ; comme on dit en droi.t, 
il est en faute. Tantôt il n'est nullement en faute, mais à raison de la 
situation de droit ou de fait qu'il occupe vis-à-vis de la victime, le ris­
que du dommage lui a été attribué : c'est le cas par exemple du patron 
qui supporte dans notre droit le risque attaché aux accidents du tra­
vail, abstraction faite de la faute. Responsabilité fondée sur la faut,e, 
responsabilité fond,ée sur le risque : c'est là une distinction devenue 
courante. 
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Quant à la sanction, elle peut, selon les cas, être civile, pénale ou po­
liliqµe. Elle est civile, quand ellll se traduit en une réparation pécu­
niaire; pénale, quand elle .est appliquée par un juge répressif qui cen­
damne l'auteur responsable à une amende, à. quelque peine privative 
de liberté ou de droits ; politique, quand elle est appliquée par Je Par­
lement : c'est ainsi que la perte du pouvoir par un ministre il qui la 
Chambre a témoigné sa défiance est la misr en œuvre d'une responsa­
bilité purement politique (i). 

Il ne saurait être question de raire peser sur r Etat , personne moralr, 
une responsabilité pénale ou poli tique ; on conçoit au contraire que sa 
responsabilité civile soit mise en ,cause, puisqu'il a un patrimoine et 
que, dès lors, il ~ut, soit réparer pécuniairement les fa111tes domma­
geables de ses agents, soit couvrir des risqurs. 

Prlrendu principe de t'irrespo1111abiliti tk la puissance publique. 

Au temps de la monarchie « très chrétienne ", il ~- a une loi - la loi 
de Diell - au-dessus de la volonté du prince ; celui-ci est tenu d'y me­
surer son placet. Aussi le • bon plaisir ,, royal n'a-t-il pas la significa­
tion absolutiste du quidquid principi placuit, érigé par le droit romain 
en loi souveraine. JI y a, de part et d'autre, dans la Rome païenne et 
dans l'ancienne France, une philosophie très différente du pouvoir. Tan­
dis que le souverain antique n'est soumis à aucune puissance supé­
rieure - à tel point qu'on finit par le proclamer Dieu - le roi très chré­
tien doit conformer son vouloir, et spécialement son vouloir législatif, 
à celui de Dieu. 

Sans doute, le roi n'était pas responsable de,·ant ses sujets, mais il 
l'était devant la /.Qi, dont le pouvoir religieux était dépositaire. 
L'usurpation 4e pou,oir et l'irresponsabilité de rait ont commencé 
quand les rois très chrétiens ont prétendu ne dépendre que de Dieu seul 
et ont nié pratiquement le pouvoir indirect de l'Eglise sur le temporel. 

En même temps, l'interprétation des légistes, tout pénétrés des prin­
cipes ab6olutistes du droit romain, a fawsé le vrai sens des maximes 
traditionnelles de la monarchie. Sous leur inspiration, le « parce que tel 
est notre bon plaisir •• du temps de la monarchie absolue, n'est plus 
que la traduction en langage courant de la maxime romaine : quidquid 
principi placuil legis habtt vigorem. 

Le droit révolutionnaire, préparé par les.légistes, suit les mêmes erre­
ments. 

Il transpose la souveraineté du roi à la nation, mais il se contente de 
changer le titulaire (2) et de substituer à la souveraineté personnelle 

(t) Le, pouvoir qu'exerçe la Chambre de provoqutr par un vote de défiance·la 
retraite d'un minis~re est-elle bien dans tous les cas. si l'on se place au point ra­
tionnel, la mise en œuvre d'une reponsabilité? On peut en douter. Car il arrive 
souvent qu'une majorité renverse un ministère tout simplement parce qu'ell• 
n'est pas de son avis. 

(2) Louis L• Fu&, L'Etal, le. So"peraineté et le Droit, p. :?. 
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une souverainetë anonyme, avec le même caractère d'absolutisme, la 
même présomption d'infaillibilité, par suite la même irresponsabilité. 
• Le peuple est cette puissance qui seule n'a pas besoin d'avoir raison 
pour valider nos actes •• avait déjà dit Jurieu. En 1790, Bailly ne 
pensait pas autrement quand il répondait au curé de Saint-Sulpice : 
" Monsieur, quand la loi a parlé, la conscienc,e doit se taire. • Mais si le 
souverain est présumé infaillible, comment pourrait-il être rendu res­
ponsable? Logique est l'axiome que nous citions : les torts du souve·­
rain ne se réparent pas. 

Est-ce que tout au moins les agents de .la puissance publique, s'ils 
sont personnellement en faute, ne pourront pas, à la requête de la par­
tie lésée, être mis en cause et rendus responsables? Pratiquement, ce 
fut à peu prês impossible pendant une grande partie du xrx• siècle. 
Les auteurs de la Constitution de l'an VIII avaient dit en eftet (art. 75,) 
que les agents du G<luvernement autres que les ministres, ne pourraient 
être poursuivis po\lr des faits relatifs à leurs !onctions • qu'en vertu 
d'une décision du Conseil d'Etat •· Le législateur constituant s'était 
défié de l'autorité judiciaire ; hanté en quelque sorte par le souvenir 
des anciens Parlements et de leurs conflits avec les corps administra­
tifs, il avait voulu que les fonctionnaires ne fussent appelés à répondre 
devant les tribunaux judiciaires de faits relatifs à leurs fonctions 
qu'avec la permission de l'administration elle-même. L'art. 75 survécu-t 
à la Constitution de l'an VIII etlut appliqué sous tous les régimes jus­
qu'en 1870. C'était l'irresponsabilité des fonctionnaires, sinon en droit, 
du moins en fait : ,quand un particulier, lésé par un fonctionnaire, de­
mandait l'autorisation de le pours11.ivre, l'administration, si les torts 
de l'agent étaient reconnus, le frappait d'une peine disciplinaire, et 
estimant que la satisfaction était suffisante pour la partie lésée, refusait 
à celle-ci l'autorisation de poursuivre. . 

Mais peu à peu il apparut combien injuste en ses eftets devait se mon­
trer la double irresponsabilité de la puissance publique et de ses agents. 
De nouveaux courants vont se manifester en droit public français. Mar­
quons-les en quelques traits. 

i• RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE A _IIAISON DES DO:,C• 

MAGES CAUSÉS DANS L' EXEIICICE DE LA PONCTION ADMINISTRATIVE. 

C'est à peu près uniquement en matière administrative qu'il est admis 
aujourd'hui que certains torts de la puissance publique sont sujets à 
réparation, 

Premières applications, 

De longue date (:1) on fait fléchir le principe de l'irresponsabilité d.e 
l'Etat dans un domaine toui à tait spécial : celui des travaux publics. 

(1) Lois des 7-H septemhre 1 ï90, du 28 pluviôse an VIII, du t6 septembre 
t807. 

- _J 



- t49-

Pourquoi cette exception? Il s'agit de protéger la propriété immobi­
lière : préoccupation dominante chez le législateur d'alors. On admet 
donc que les riverains d'un ouvrage public ne supporteront pas sans 
indemnité les gênes, les charges, les pertes, résultant pour eux de la 
construction, de l'existence, de l'utilisation dudit ouvrage (1). 

Mai:s les services publics se multiplient au cours du siècle et aussi les 
préjudices possibles du fait qu.e ces services fonctionnent. La respon­
sabilité de la puissance publique va s'étendre. La jurisprudence admet 
assez vite cette responsabilité pour des dommages causés aux immeu­
bles p.ar les services autres que celui des travaux publics : dommages 
résultant par exemple du voisinage et du fonctionnement des champ$ 
de tir, des polygones, des poudreries (2). Le même courant va entrainer 
la responsabilité de l'Etat pou.r les accidents aux navires imputables 
soit à la construction détectueuse d'un port soit à une faute des officiers 
du port. • Un des services, écrit M. LaCerrièN, pour lesquels la respon­
sabilité pécuniaire de l'Etat est le plus largement admise est celui des 
ports maritimes : il y a là une hospitalité ofTerte au commerce, à la ma­
rine et cette hospitalité doit être sûre (3). • La responsabilité d'abord 
admise, nous venons de le voir, au profit de propriétaires lésés, ne tarde 
pas à être reconnue - c'était justice - en cas d'acciden.t de personne: 
que par exemple près d'un champ de tir une balle égarée atteigne un 
travailleur ou un promeneur, q_u'une sonnerie militaire sur la voie pu­
blique effraie l'équipage d'un voiturier qui est renversé et blessé, quo 
des ch,evaux d'armes s'emballent, piétiennt et tuent d'inofTensiCs pas-
sants ( 4). • 

D'ai.lleurs la jurisprudence ne se borne pas à ouvrir le champ aux 
actions en réparation, elle s'efTorce de prévenir en quelque sorte le dom­
mage, quand il est possible de le faire. Deux sortes d'actes relèvent de 
la compétence du juge administratif : d'une part, les faits de service, 
déjà accomplis, de l'autre les décisions exécutoires de l'autorité. Si à 
l'encontre des faits de service dommageables, comme ceux dont nous 
venons de parler, un recours n'est possible que quand le mal est fait et 
le préjudice déjà accompli, il n'en est pas de même des décisions, géné­
rales ou individuelles que prend l'administration : dans ce cas le recours 
peut précéder l'exécution matérielle, et l'annulation de la décision in­
criminée est la meilleure sauveg-arde du droit. Or, le recours pour excès 
de pou.voir, création jurisprude!}tielle du Conseil d'Etat, :a précisément 
cet efTet d'annuler les décisions illégalement prises par l'autorité admi­
nistrative : il complète très heureusement les garanties ouvertes aux 
particuliers et même aux agents de l'Etat contre les actes dommagea­
bles de l'autorité publique. 

Ainsi, au cours du siècle dernier, la jurisprudence administrath·e, 
tant par la voie du recours pour. excès de pouvoir que pa.r celle de l'ac-

(t) p;,,r exemple le dommage causé au propri~taire<l'une ma~onmî$e en contre· 
bas ou en contre-haut par une route ou une rue construite en remblai ou en déblai. 

(2) Georges Tnssum, La ruponsabiliré de la pui,,anc, publique, 1906, p. 12. 
(3) Traire de la juridictwn admini,rrarive (2• êdit.) , t. Il, p. 189. 
(4) Voir toute une série de décisions du Conseil d'Etat relevées dans Teissier, 

op. cir., p. 226. 
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lion en réparation, tend·à protéger tous ceux à qui peuvent porter pré-
judice les agissements de l'administration. • 

li est intéressant de noter qu'à la fin du second Empire le Con~eil 
d'Etat admet que la responsabilité de la puissance publique peut être 
mise en cause même à raison d'actes de police : saisi par exemple d'une 
demande d'indemnit.é (ormée par une personne blessée par un gendarme 
lequel avait tiré sur ,elle, en la prenant pour un contrebandier, le Conseil 
d'Etat statue au fomd et n'oppose aucune fin de non-recevoir tirée de 
l'irresponsabilité de la puissançe publique (1). 

Actes de puissance publiq~, actes M gestwn . 

. .\ppréciant tout ee mouvement, les spécialistes écrivent « qu'il ne 
serait pas juste que des particuliers lésés par les erreurs ou les fautes 
de fonctionnaires, restent victimes d'acciden1s dont un service public 
est la cause ou tout au moins l'occasion • (2). Cependant, ils font re­
marquer que cette responsabilité de la puissance publique n'est • 111 
générale ni absolue, qu'elle a ses régies spéciales qui varient suivant 
les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l'Etat 
avec les droits privés • (3). Ils ajoutent • que la responsabilité de l'Etat 
~st d'autant plus restreinte que sa fonction e.st plus élevée • ( 4 ). L'au­
teur éminent, auquel nous empruntons ce passage, M. Laferrière, fait 
celte remarque à une époque où précisément l'évolution de la juris­
prudence, en matière de responsabilité de la pui~sance publique, allait 
subir un temps d'arrêt et même un recul. C'est l'époque où le Conseil 
d'Etat commence à admettre la distinction, aujourd'hui critiquée, des 
actes dits de puissance publique et des actes dits de gestion. A raison 
des actes de puissance publique, actes de police par exemple, l'Etat 
est déclaré irresponsable, à moins que la loi n' ait formellement prén1 
et organisé cette responsabilité. Le Conseil d'Etat écarte en conséquenoo 
toute action en indemnité formulée à l'occasion des ·accidents dus à 
la maladesse ou à la négligence des agents de la rorce publique. Tout 
au contraire, rn matière d'actes de gestion, qui ne sont point des com­
mandements, ni des mesures de police, mais des aetès qui tendent sirn­
plement au fonctionnement des services et .à l'exploitation des patri­
moines administratifs, la responsabilité continue à être admise, de plu.s 
en plus largement. 

Cette distinction, qui un moment fait rortune,apparalt bientôt comme 
assez fragile. Un examen plus approfondi p,ermet de reconnaitre que 
les deux notions de police et de gestion se compénètrent. Quel est le 
service public qui n'ait pas sa police, police d.es cours d'eau, de la voirie, 
des ports, de la santé publique? Dès lors beaucoup d'actes pourraient 
tout aussi bien être compris dans l'une que dans l'autre catégorie. Aussi 
s'est-on rendu compte « qu'il y a de la police dans tout et qu'on pou~-

(1) Conseil d 'Etat, 6 avril 1870, Tmssu:a, op, cit., p. 167. 
(2) LAFBRRliRE, T7ar'té dt la juridiction adminù,rratiflt, 2e t:'dit .• t. 1, -p. 680. 
(3) Trib. de. conn ., I" février 1873; TBISStllll, op. cit., p. 13. 
(4) LAFl:RRtiRE, op. cit., t . Il, p. 184. 
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rait tout aussi juridiquement soutenir qu'il y a de la gestion en tout » ( 1) 
que, dès lors, il est inadmissible et dangereux qu'en matière de police 
l'irresponsabilité de la puissance publique soit opposée n priori. Et c'.est 
pourquoi la jurisprudence administrative revient à l'interprétation plus 
large qu'elle avait donnée vers la fin du second Empire, quand la dis 
tinction fâcheuse des actes de puissance et des actes de gestion n'avait 
pas encore été posée. 

Progrès de la jurisprudence to«chant la responsabilité de la puissance 
puhlitJue· 

Le rapprochement des considérants de deux arrêts Nicents va nous 
permettre de mesurer le chemin parcouru en ces dern.iers temps par 
cette jurisprudence en marche. En 1899, un individu nommé Lepreux 
soutient que l'Etat lui doit réparation d'un accident, en fllég~ant 
que les auteurs de cet accident n'auraient pas été l'objet d'une sur­
veillance suffisante· de la part de la police. Que répond le Conseil d'Etat? 
, Considérant, dit-il, qu'il est de principe que l'Etat n'est pas, en tant 
que puissance publique et notamment en ce qui touche les mesures de 
police, responsable de la négligence de ses agents; qu'en admettant 
même que Lepreux pût relever une faute personnelle de la part des 
agents chargés d'assurer la sécurité sur la voie publique, il ne serait 
pas fondé à soutenir que l'Etat pût être déclaré pécuniai.rement respon­
sable n (Z), la demande est rejetée. En 1905, tout autres sont les consi­
dérants. Le demandeur, Tomaso Grecco, réclame une indemnité à raison 
d'un accident survenu sui· la ,,oie publique. • Considérant, dit le Con­
seil d'Etat, qu'il ne résulte pas de l' instruction que l'accident dont Je 
requérant a été victime puisse être attribué à une faute du service pu­
blic dont l'administration serait responsable ; que, dés lot'S, le sieur 
Grecco n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision par la­
quelle le ministre de la guerre a refusé de lui allouer une indemnité » (3), 
la requête e:st rejetée. On voit toute la d.ifTérence, et pour ainsi dire 
le contraste des considérant-5 de 1899 et de ceux de 1905. En 1899, Je 
Conseil d'Etat oppose à la demande une fin de non-recevoir absolue, 
tirée de l'irresponsabilité de la pnissancè publique. Quand même il y 
aurait eu faute des agents, le haut tribunal n'en aurait pas moins rejeté 
la requête. En 1905, le Conseil d'Etat n'oppose plus à la demande l'ir· 
responsabilité de la puissance publique, il examine si l'accident dont 
se plaint le requérant est dû à une faute du service public, faute, dit-il, 
• dont l'administration serait responsable • (4). Et c'est uniquement 
parce que cette faute n'existe pas que la demande est rejetée. 

(l) Conclusions de M. Romieu, -commissaire du Gouvernement d::i.ns l'affaire 
Tom3So Grecco, Cons. d'Etat, 10 février t 905, Re"ru générale d'administrotion, 
1905, 1, p. 289. 

(2) Conseil d'Etat, 1899, S. 1900.8.1. 
(3) Conseil d'Etat, 10 février 1905, Rtwuegêniraled'administratù.111, 1905, J,:289. 
(~) Sur le rapprochement de ces deux arrêts, voir la chronique de M. JÈzE, dans 

la Rtvut tù Droit public, notes de jurisprudence, 1905, p. 565. 
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Ainsi apparait l'importance que Je Conseil d'Etat attache à l'idée de 
faute. Pour certains auteurs, c'est à cette idée qu'il faudrait s'attacher 
pour marquer tout à la fois le fondement et les limites de la responsa­
bilité de la puissance publique. Le droit à une réparation existerait à 
condition que le dommage ait pour cause l'exercice illégal de la puis­
sance publique ou la marche défectueuse d'un service, si l'on veut une • 

• laute ; mais pas nécessairement une laute imputable à tel agent ; la 
faute pourrait consister uniquement dans la mauvaise organisation du 
service. Au contraire les citoyens supporteraient sans indemnité les con­
séquences dommageables de l'exercice légal et régulier de la puissance 
publique - saur exception formellement énoncée par la loi. 

Telles seralent les limites actuelles de la responsabilité de l'Etat.dans 
l'exercice de la fonction administrative. Mais certains auteurs vont plus 
Join et une récente décision du Conseil d'Etat n'est pas sans donner 
quelque appui à leur opinion. L'Etat serait responsable non seulement 
des dommages résultant d'un. exercice illégal ou irrégulier de la puis­
sance publique, mais. même des conséquences dommageables se rat­
tachant directement à l'exécution pourtant correcte d'un service pu­
blic; autrement dit l'Etat pourrait être responsable sans que l'adminis­
tration soit en faute : responsabilité fondée alors sur le risque, et non 

• plus sur la laute. Dans un arrêt rendu en 1909, Je Conseil d'Etat (f) 
incline vers cette interprétation élargie. Un individu convoqué pour 
une période de service militaire s'était rend11 à la convocation aYec 
l'automobile dont il était propriétaire et qui avait été mise à la dispo­
sition de l'autorité militaire en vertu des règlements. Un accident sur­
vient en cours de route ; l'automobile verse dans le fossé. L'accident 
n•~st pas d'ailleurs imputable à la faute ou à i'imprudence du conduc­
teur de l'automobile. L'Etat doit-il une indemnité pour la détérioration 
de la machine? Telle est la question qui se pose devant le tribunal admi­
nistratif. Le ministre de la guerre soutient la négative. • La responsa­
bilité de l'Etat, dit-il, ne saurait être engagée que dans Je cas où il y 
a une faute ou une négligence du service public ... Aucune faute ou né­
gligence ne peut être reprochée dans l'espèce au service public • (2). 
Le Conseil d'Etat n'accepte pas l'argumentation du ministre ; il ac­
torde une indemnité_ " Dans ces circonstances, dit l'arrêt, les consé­
quences de l'accident se rattachent à l'exécution du service public et 
ie ministre ne peut, en principe, décliner la responsabilité de l'Etat • (3). 

Cet arrêt peut être considéré comme le point de départ d'une respon• 
sabilité élargie. 

Mais la jurisprudence du Conseil d'Etat ne s'en tient pas là. Long­
temps il avait été ad!mis sans contestation P!lr la doctrine et la juris­
prudence que dans l'hypothèse d'une faute personnelle d'un agent, la 
responsabilité de la puissance publique n'était pas en cau.!>C, roais seu­
lement la responsabilité individuelle de l'agent. En • pareille hypothèse, 
disait M. Teissier , il n'y a place que pour les aotions en réparatiop con, 

(1) Affaire Lelêbure, 5 lévrier 1909, ·R«·ue de Droit public, 1910, p. 72 el s., 
notes de jurisprudence de M. Jèze. 

(2) Revu, de Droit public, /oc. cit., p. 73. 
(3) Revu, d• Droit public, /oc. cil., p. 74. 
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tre l'agent lui-même qui, n'ayant pas agi au nom de it puisi;ance pu­
blique, n'a pu l'engager • ( f ). Et M. Morenu disait dé même : • en pareil 
cas (faute personnelle), il est naturel et juste que la question de respon­
sabilit.\ se pose à l'égard de l'agent et non à l'égard de l'Etat. Il suit de 
là que la responsabilité ne saurait incomber à la rois à la personne admi­
nistrative et à son agent • (2) .. La régie parait formelle, et il semble 
pourtant que, par un arrêt du f2 février f909, le Conseil d'Etat ait mar­
qué une tendance nouvelle et ait voulu élargir la responsabilité de 
l'Etat. La Compagnie commerciale de colonisation du Congo français 
réclame une indemnité à l'Etat à raison. <les conséquences préjudicia­
bles à ses intérêts des agissements de certains fonctionnaires locaux. 
Le ministre des colonies oppose, entre autres f\ns de non-recevoir, celle­
ci : à supposer que les faits soient prouvés, ils constituent des fautes 
person.nelles aux agents et ne peuvent dès lors engager la responsabilité 
pécuniaire de· l'Etat. Mais le Conseil d'Etat écarte cette fin de non­
recevoir. • En admettant même, dit l'arrêt, que ces actes aient consti­
tué des fautes p~rsonnelles, ils 11'en ont pas moins été accomplis par un 
agent -de l'Et at dans l'exercice de ses fonctions. S'il était établi qu'ils 
ont e1ltravé l'exécûtion du contrat entre l'Etat et la Compagnie requé­
rante et qu'ils ont été la cause d'un préjudice direct pour la Compagnie, 
ils pourraient être de nature à engager la responsabilité de l'Etat • (3J. 
En laveur de la responsabilité simultanée de l'Etat et de l'agent fautif, 
ne ~ \!t-on pM dire que, si la victime du domm11ge n'avait en pareil cas 
de recours que contre l'agent fautif, elle pourrai t être, à cause de l'in­
solvabllité de celui-ci, privée d.e toute indemnit.\? Et ainsi la gravité 
même de la faute - car une faute personnelle est en fait une faute 
lourde - diminuerait les chances de réparation. Le Conseil d'Etat n'a­
i-il pas voulu, et avec juste ra'ison, éviter ces conséquences profondé­
ment choquantes? . 

A un autre point de vue encore, la jurisprudence du Conseil d' Etat 
est entrée, plus résolument encore, dans une voie nou,·elle. Il s'agit 
de la responsabilité de l'administration à l'égard de ses fonctionnaires 
et agents : est-elle engagée par exemple en cas de réYocation injustifiée 
ou de brusque licenciement? Sans remonter bien loin en arrière, on 
trouve des arrêts qui repoussent indistinctement le~ demandes d'in­
demnité formulées dans de tell.es circonstances. u L'arrêté de révoca­
tion d 'un fonctionnaire commianal ne peut, même s'il est irrégulier, 
engager la responsabilité de la commune • ( 4 ). Il est vrai que cet arrêt 
lut rendu à une époque (f899) où. la jurisprudence administrative s'ins• 
pirait de la distinction arbitrair,e, déjà signalée, entre les actes de puis• 
sance publique et les actes de gestion: point de responsabilité, disait-on, 

(1) La responsabil.itê de la pui8sance publique, op. cit., p. 50. 
(2) Droit admini,tratif, p. 639 el 640. 
(~) Rec,iu tù Droit public, t 910, p. 71 ; voir aussi Duou1T, Traité de Droit cons. 

titutionnel, t. 1, p. 550 ; cet auteur !ail remarquer que si dans t'ar~l cité, ie éonaeit 
d'Etat .a admis la responsabilité du patrimoine public, c'est qu'il s'agissait d'une 
question de respon,abilit~ contractuelle : les fonctionnaires faulifs avaient entravé 
l'exécut ion d'un contrat inte"enu entre l 1 Elat et la Compagnie requ~ranle. 

(4) Conseil d'Etat, 15 déc. 1899, 'TEISSIER, op. cit., p. 251. 



- 154 -

pour les a$tes de puissance publique, or une mesure de révocation consti: 
titue au premier chef un acte de puissance publique. Mais plus récom­
ment, en 1903, dans, deux ,affaires soulevées, l'une par un sous-officier 
de l'infanterie de marine qui demandait réparation du préjudice causé 
par une cassation illégale de son grade, l'autre par un fonctionnaire 
communal qui se plaignait d'un brusque liceneiem~nt, le Conseil d'Etat 
n'oppose plus la fin de l\on-recevoir tirée de la prétendue irresponsa­
bilité qui ·couvrirait les actes de puissance publique. Le seul élément 
qui retient son attention est la question de savoir si les deux intéressés 
ont déjà obtenu en fait des réparations suffisantes. Lé sous-officier cassé 
ayant été relevé de • l'atteinte portée à sa considération par l'attribu­
tion de la médaille militaire et sa nomination comme officier de ré­
serve » (1); le fonctionnaire comunal ayant reçu une indemnité de li­
cenciement égale à trois mois de traitero•nl, le Conseil d'Etat n'ac­
cueille point les conclusions des deux intéressés, mais il consacre 
implicitement Je droit à des dommages intérêts au profit des fonction-
naires lésés par une injuste révocation. • 

Responsabilité iùs communes en cas de trouble et d'imeut,,. 

i:es divers exemples montrent quels progrès considérables ont été· 
accomplis au cours des dernières années par ]a jurisprudence adminis­
trative, dans le sens d'une responsabilité élo.rgiedela puissance publique. 
L'orientation est si nette, qu'on s'est demandé si ce n'est pas à la juris­
prudence, plutôt qu'à la loi, qu'il conviendrait de remettre Je soin de 
solutionner une question très délicate : celle de la responsabilité des 
communes en cas de trouble ou d'émeute. La loi municipale (art. 10ô 
et s.) pose à cet égard des règles qui sont, à peu près universellement 
.critiquées. Les communes sont civilement responsables des dégâts et 
dommages résultant de crimes et délits commis sur leur territoire par 
des attroupements. Mais la commune voit sa !responsabilité disparaitre, 
si elle justifie que tout~s les. mesures ont été prises pour prévenir les 
rassemblements, si les dommages ont été caus·és pas des raits de guerre, 
si enfin, la municipalité, comme à Paris, Lyon, Marseille n'a pas à sa 
disposition la police locale. La responsabilité correspondant à une faute 
présumée, non du service de police, mais des habitants qui sont en faute, 
soit pour avoir pris part au tumulte, soit pour ne pas l'avoir empê­
ché (2), est immédiatement répartie entre les habitants domiciliés dans 
la commune responsable. On reproclie non sans raison au législateur 
de 1884 l'inconhérence de ces dispositions : d'abord la faute présumée 

(1) Conseil d'Etat, 29 mai 1903, TEISSIU, op. cit. p. 25~. 
(2) Cette présomption de faute des habitants est une idée ancienne. Déjà Dupon~ 

de Nemours disait : • ou la plus grande partie des liabitanu de la commune ont 
pris part au désordre et doivent en conséquence le réparer, ou cette majorité a 
nëgligoi de contenir la minoritk el alors elle devient responsable de sa faiblesse , . 
La loi du 10 vendémiaiire an IV consacra cette ldée,et même la loi municipale du 
5 avril 1884. M. Batbi<> a prétendu au cours de la discussion de la la loi de t884, 
faire remonter à un édit du roi Clotaire Il l ' idée de la faute présumée des habi­
tants. 
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des habitants ; la responsabilité très Jourde qu'il fai t peser sur eux ; 
l'insuffisance des dispositions légales applicables au cas où, pour un 
motif quelconque, la police n'est pas aux mains du maire ; enJln l'omis­
sion du législateur, qui n'a pas exempté les victimes habitant la com­
mune du paiement de l'indemnité.'Bref, le Sénat a été saisi de proposi­
tions tendant à modifier ce régime : il a adopté un texte qui partage la 
responsabilité pour moitié entre la commune et l'Etat. Solution tran­
sactionnelle ! Mai~ on peut se demander si le meilleur système ne con­
siste-rait pas à abroger purement et simplement les dispositions suran­
nées de la loi municipale et à laisser la jurisprudence administrative 
statuer sur les demandes d'indemnité consécutives aux troubles et aux 
émeutes. Puisque la tendance de cette jurisprudence est, non pas de 
restreindre, mais au contraire d'élargir la responsabilité de la puissance 
publique, ne peut-on pas s'en remettre à elle du soin de faire en cas 
de d.ommages causés par l'émeute la part des responsabilités engagées? 
A notre avis la part de responsabilité de l'Etat devrait grandir : l'Etat 
seul, en etTet, se trouve dans notre organisation politique et adminis­
trative, solidement armé contre l'émeute ; c'est lui qui agit, quand les 
troubles prennent quelque importance. Comme on l'a dit avec raison, 
,, lui seul possède les moyens d'information et de Sul'veillance nécessai­
res pour prévenir l'émeute; lui seul dispose des moyens de répression 
suffisants pour l'annihiler • (1). Aussi estimons-nous que si la juris­
prudence était, en la ll_latière, alTranchie des dispositions vraiment inco, . 
hérentes de la loi municipale, elle serait tout naturellement amenée à 
rechercher si, à raison de la situation qu'il occupe, des pouvoirs dont 
il dispose, l'Etat n'a pas à répondre, abstraction faite ,d'une faute pro­
prement dite, du risque d'émeute, à peu près comme le patton répond 
du r:isque des accidents de travail. .Mais la commune dira-t-on? Moins 
fondée en équité que la responsabilité de l'Etat, la responsabilité de la 
commune a en outre le désav.antage d'être souvent inopérante : ne re­
tomberait-elle Pl\S en grande partie sur la victime elle-même, si, dans 
une petite commune, celle-ci était le principal contribuable? Rien n'em­
pêcherait d'ailleurs la jurisprudence d'admettre le recours de l'Etat 
cont:re la commune, si vraiment les autorités locales ont commis une 
faute lourde ou une négligence grossière, et surtout son recours contré 
les auteurs ou complices du désordre. 

RésumJ.. 
En résumé: 
Le prétendu principe de l'irresponsabilité de la puissance publique 

peut, en matière administrative, être regardé comme périmé. Le prin­
cipe de la responsabilité, admis d'abord par la loi en matière de tra­
vaux publics, a été étendu par la jurisprudence à beaucoup d'autres 
services, et même, aprés des résistances momentanées, au service de la 
police. Elle tend à réparer les dommages qui naissent directement du 

(l) Paul Po1sso1onER Dt la resp<ms(Jbilitt dt l'Erat et dts rr.,n1munes d raison. 
dt• domma,t• occa•ionn.is par lu imtuttl, 1912, p. 387 ; voir aussi ROLAND, La 
rtapon.,abilité dts communt.f tn cot;, dt troubles et d'tmtutts, Rt,·ttt dt Droit publie, 
1913, p. 350 el s. 
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fonctionnement, même non fautif d'un service ; à admettre, avec plus 
d'hésitation il est vrai,, que la faute personnelle du fonctionnaire n'ex­
clut pas la responsabilité de l'administration elle-même; à faire béné­
ficier les fonctionnaires comme les particuliers des principes posés sur 
la responsabilité. Tout cela fait souhaiter que moyennant l'abrogation 
des art. 106 et s. de la loi municipale, la jurisprudence puisse étendre 
les principes ci-.dessus au cas de dommage causé par une émeute. 

Mais à côté de la responsabilité de la puissance publique apparait 
celle de ses agents. Qttelle est-elle dans notre droit? C'est ce qu'il nolli 
faut dire à présent. 

2° RESPONSABIL!Tt PERSONNELLE DES PONCTIO,;NAIRES PUBLICS 
DE L'ORDRE ADMINISTRATII' 

Cette responsabilité est, suivant le cas, pénale ou purement civile : 
pénale, à raison d'un fait que la loi qualifie crime ou délit, tel que for­
faiture, concussion, abus d'atttorité ; purement civile, quand le fait 
dommageable ne tombe pas sous le coup -de la loi pénale. Appliquée 
dans de rares occasions, la responsabilité pénale ne nous retiendra pas 
plus longtemps. La responsabilité civile au contraire mérite examen. 

Une question préjudicielle se pose. L'extensi.on donnée par la juris­
prudence à la responsabilité de la puissance publique n'est-elle pas pour 
les particuliers lésés une suffisante garantie? Puisque les t ribunaux ten­
dent à indemniser, nous l'avons vu, ceux à qui le fonctionnement des 
services publics cause directement préjudice et à. mettre cette indemnité 
à la charge de l'Etat, jl semble que tous les intérêts sont saufs. N'est-ce 
pas l'Etat qui réparera les fautes de ses fonctionnaires, réserve faite 
du droit qu'il aurait, soit d'exercer un recours contre eux, soit de leur 
appliquer des sanctions disciplinaires? 

Cette objection ne porte pas. Dans l'état actuel de la jurisprudence 
sur la responsabilité de l'Etat, la responsabilité des fonctionnaires donne 
à la fois satisfaction à un principe et à ce que n.ous appellerons un inté­
rêt de circonstance. D'abord, à un principe : car il importe, dans une 
société bien organisée, suivant la juste remarque de M. Duguit « de 
tenir le fonctionnaire en haleine, de lui inspirer Je sentiment de ses de­
voirs, de l'avertir qu'il y a un certain point où il perd le caractère im­
personnel de rouage d'un grand service public, où il est un homme avec 
ses devoirs et sa responsabilité, et où il se trou'Ve comme tel, d'homme 
à homme, en face de ses administrés envers lesquels il pourra être dé­
claré personnellement responsable •(!). Ainsi, la responsabilité du fonc­
tionnaire garde son fondement, quelle que soit l'étendue donnée à la 
responsabilité de l'Etat. Voilà la raison de principe. Et voici l'intérêt 
de circonstance. Malgré l'extension déjà donnée à la responsabilité de 
l'Etat, beaucoup d'auteurs, qui font autorité, se refusent à l'admettre 
en certains cas : précisément dans ceux où quelque faute pusonnelk 
serait imputable à un fonctionnaire. Mais alors, si la Nsponsabilité 
de l'Etat s'évanouit, n'est-il pas de toute nécessité qu'une action contre 
le fonctionnaire fautif sauvegarde Je droit de la victime? 

(1) Traité de Drot'.t con., titutionn.el, op. cit. , t. 1, p. 550. 
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Avant et depuis 1870. 

Nous avons observé déjà que, jusqu'en i870, la responsabilité civile 
des fonctionnaires, fondée en droit, était en erret presque inopérante, 
puisqu'il tallait l'autorisation du Conseil d'Etat pour qu'une pour­
suite pilt être engagée. Depuis 1870, l'action peut s'engager. Mais il 
arrive souvent qu'elle se heurte, sinon à un obstacle insurmontable, 
du moins à une épreuve : p,our pa.rler plus explicitement, à une ques­
tion de compétence. Devant quel tribunal la victime engage-t-elle l'ac­
tion? Devant un tribunal judiciaire, non devant un t ribunal adminis• 
tratit,puisque l'action est dirigée dans l'hypothèse contre un fonction­
naire personnellement, non contre l'administration. Mais si le fonction­
naire personnellement est pou.rsuivi, est-ce que tout de même l'admi­
nistration ne va pas être mise en cause indirectement et peut-être, au 
cours du procès, jugée et censurée ? Et alors n'y aura-t-il pas empiéte­
ment de l'autorité judiciaire sur l'autorité administrative : résultat en 
contradiction avec des principes posés depuis 1789 sous tous les régi­
mes? Aussi la jurisprudence a-t-elle admis que. l'action contre le-fonc­
tionnaire fautif ayant été introduite, l'administration agissant en la 
personne du préfet, peut décliner la compétence du tribunal judiciaire, 
comme on dit encore éuoer u conflit. C'est alors le Tribunal des Conflits, 
formé mi-partie de magistrats de l'ordre judiciaire, mi-partie de juges 
de l'ordre administratif, qui statue. Est-ce à dire que Je tribunal judi­
ciaire est définitivement dessaisi? ~on pas. Si la raute reprochée au 
fonctionnaire est une taule personnelle, détachable du service, un rait 
qui ne peut être regardé comme se rattachant à l'exécution de la (onc­
tion, alors le Tribunal des Contlits déclare Je tribunal judiciaire compé­
tent et l'affaire reprend son cours devant ce tribunal pour être jugée 
au :tond. 

Un exemple concret éclait'Cra mieux la marche de cette procédure. 
Nous l'emprunterons à l'affaire, qui fit sensation, de l'instituteur Mori­
zot. Accusé d'avoir, étant instituteur public à Viévigne (Côte-d'Or), 
tenu devant ses élèves des prQpQS ;,,nti-patriQtiques et Qbscè11es, i! est, 
de ee chef, traduit par un père de ramille devant Je tribunal civil de 
Dijon, puis devant la Cour dl'appel de la même ville. Le prt\let élève le 
contlit. Le Tribunal des Contlits n'a qu'une question de compétence 
à trancher; dès lors, il n'a !Pas à rechercher si les raits sont prouvés, 
mais uniquement si, étant ultérieurement démontrés, ils constitueraient, 
à la charge de leur auteur, une faute personnelle, détachable du service 
public dont l'auteur était chargé : or, dans l'hypothèse, le Tribunal 
déclare que le fait d' • avoir tenu les propos reprochés à J\forizot dans 
les circonstances spécifiées, constituerait, s'il était établi ; 1Ïne laufe 
personnelle à Morizot et se détachant de ses fonctions d'instituteur • (1). 
Le Tribunal ajoute d'autre part que • l'exercice éventuel de l'action 

(Ù Tribunal des Confiits, 2 juin 1908, S. 1908. 3. 81 ; Re,·ue de Droit public, 
1908, p. 87 à 100; 273; 505 à 5,09; 530; 690. 
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disciplinaire par l'autorité universitaire ne saurait mettre obstacle à 
l'action du père de famille. • L'aflaire retourne dès lors devant la Cour 
de Dijon qui , après enqoètc sur les laits, condamne l'instituteur Mo­
rizot à 200 francs de ,domma~s-intérêts et aux dépens. 

En somme, malgré la complication de procédure qu'entraîne le ·con­
flit, la question soulevée, dans le cas de poursuite civile d'un fonction­
naire, est toujours celle-ci : a-t-il commis ou non une faute personnelle, 
une faute qui n'est pas une faute de service, qui s'en détache tout en 
étant commise dans le service? Mais quel est le critérium qui permet 
de distinguer la faute personnelle et la faute de service? li faut recon­
naitre qu'à cet égard les formules des auteurs sont peu concordantes et 
insuffisamment précises,et il vaut mieux indiquer quelques cas concrets 
dans lesquels la jurisprudence, notamment celle du Tribunal des con­
flits, a reconnu l'existence d'une faute personnelle, détachable du ser­
vice. Car, suivant la juste observation de M. Lalerrière, • si l'esprit 
et la conscience du juge discernent à mer,•eille la diflérence qu'il ~- a 
·entre une faute personnelle commise dans l'exercice des fonctions et 
l'exercice ntême de ces fonctions, si les faits mettent souvent cette dif­
férence en p~ine lumière, souvent aussi la ligne de démarcation est dif­
ficile à précise( " ( ! ). 

CCIS concrtts de « faute perso11ntllt •· 

Or il a été jugé q11e constituaient des faùtes personnelles les faits 
suivan'ts : un receveur principal des postes et télégraphes accuse sans 
preuves un employé de çette administration d'avoir dérobé un registre 
.de mandats-poste disparl\ du bureau, mais retrouvé ensuite par le re­
ceveur principal, qui reconnait l'avoir lui-même égaré (2) ; des agents 
du service de la police sanitaire attribuent à un pass~r une maladie: 
qu'il n'a pas, provoquent son débarquement, son installation au lazaret: 
faute de soins, le passager meurt, on procède même à l'inhumation 
sans s'assurer de la mort (3) ; un maire fait sonn.er les cloches de l'église 
paroissiale pour un enterrement civil (4); un maire lait procéder d'of• 
fice à une démolition de construction,sous prétexte de sécurité publique, 
alors que la loi lui permet seulement de prescrire des mesures de sécu­
rité (5); ou bien encol'e, un maire empêche un contribuable de consul­
ter le plan cadastral de la commune ( 6 ). Dans tous ces cas le Tribunal 
des Conllits prend soin de relever non seulement le caractère en quelque 
sorte extrinsèque du fait relatif à la fonction, mais l'erreur grossière 
ou l'illégalité manifeste commise par le fonctionnaire. Erreur grossière 

(1) Traité de la juridiction administrative, 1, p. 6,~8. 
(2) Tribunal des ConOits, 15 mai 1908, X«ueil du arrêts du Conseil d'E1a1 t1 

du Tribunal tks Con/lii,, 1908, p. 501. 
(3) Tribunal des ConOita, 15 mars 1902, Rtcutil 1902, p. 209. 
(4) Tribunal des Conmta, 22 avril 1910, R«•u• tù D.roit public, 1910, p. 2~5. 
(5) Tribunal des Conltita, 19 mars 1904, Recutil, 1904, p. 889. 
(61 Tribunal des Connits, 20 Janvier 1900, Reciuil, 1900, p. 51. 
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dans les deux premi,'rs cas : • ces raits, s'ils étaient prou ,·és, dit le Tri­
bunal des Conflits, constitueraient des fautes lourdes dont la portée 
excèderait l'exercice normal des fonctions • (!). Illégalité flagrante 
dans les trois autres : par exemple, l'ordre du maire qui rait sonner les 
cloches pour un enterrement ch i! constitue • une simple voie de fait 
ou tout au moins un rait personnel • (2), non un acte administratif ac­
compli par le maire dans l'exercice de ses fonctions. A plus forte raison 
y aurait-il faute personnelle, s'il y avait eu intention mauvaise, autre­
ment dit, si les actes du fonctionnaire avaient été inspirés par une hos­
tilité manifeste vis-à-vis de la vict~e (3); ou encôre, si le fait consti­
tuait un délit : c'est le cas où de toute évidence l'acte du fonctionnaiN' 
est Je plus détachable de la fonction. Le fait de lacérer une affiche élec­
torale, par exemple, constitue un délit : le Tribunal des Conflits a 
jugé (.4) que l'acte est, au premier chef, une faute personnelle et que 
même· l'ordre du supérieur hiérarchique ne saurait dépouiller l'acte 
de son caractère ; l'acte étant défendu par la loi ne saurait, • alors même 
qu'il aurait été accompli sur les ordres du ministre de l'intérieur, revê­
tir le caractère d'un acte administratif. • 

Err-eur de fait grossière, illégalité flagrante, mauvais~ i11tention, délit, 
tels sont, suivant les circonstances, les marques de la faute per;;onnelle ; 
ne peut-on pas dire, dans tous ces cas, qu'il y a eu comme un détourne­
ment de pouvoir? Le fonctionnaire a agi volontairement- ou non, en 
vue d'une fin tout autre que celle que la loi a eu en vue, èe qui suppo!!C 
à tout le moins, quand l'intention n'a pas été positivement mauvaise, 
une inexcusable légèreté, une faute lourde. AuS-~i ne comprenons-nous 
guère la distinction proposée par M. Duguit : • la faute, dit-il, peut êtN' 
très grave, inexcusable, révéler une erreur grossière du fonctionnaire ; 
elle peut néanmoins ~tre une faute de service ; elle ne fondera pas la 
responsabilité du fonctionnaire envers les particuliers. Au contraire, 
la faute en soi peut être peu grave ; elle entrainera cependant la res­
ponsabilité du fonctionnaire, quand celui-ci s'est placé hors du ser­
vice a fait un acte qui ne peut pas être considéré comme un 'fait de ser­
vice • (5). li nous semble, malgré la haute autorité de M. Duguit, que 
le signe auquel la jurisprudence reconnait que le fonctionnaire s'est 
placé hors du sérviéè. c'ést prééisémént là gravité du fait, là loutdeùr 
de la faute. Si celle-ci est légère, il est bien difficile, po·ur ne pas dire 
impos:sible, de la détacher de la fonction. Rien n'est plus naturel au 
contraire, si la faute est lourde, l'abus de pouvoir manifeste. 

(t) Considérant de l'arrêt du 15 ,nars 1902, cité plus haut. 
(2) Considérant de l'arrêt du 22 avril 1910, rendu à propos de la sonnerie des 

cloches pour un enterrement civil 
(3) Pourtant, dans le procès en responsabilité lait au général Peigné par trois 

offlcieMl, à la suite de notes données, sur eux .et portant sur des actes étrangers au 
service, notamment sur leur attitudeeUeurs pratiques religieuse-s, le tribunal de 
la Sein,e n'a pas vu ià un lait personnel (15 juin 1907; D11011rr, op. cit .. , t. 1, p. 55?) 

(4) Tribunal des Conflits, 25 lévrier 1890, Recueil 1890, p. 188. 
(S) Duo01T, Traité ü. Droit c<>ll6:itutionMI, op. cit., t. 1, p. 553, contra, Jè-ze, 

Rupo,.,abilité personnellt du Jonctt.on:1'Jirt1 pu~lic6, Rtc•ut d~ Droit public, 909, 
p. 263 et 8\liv. 
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Responsabilité du /onclionnaire ou responsabilitt de l' Elàt? 

Parmi les décisions du Tribunal des Conflits que nous venons de rap­
peler, il en est une qui a soulevé une certaine émotion, c'est celle qui 
est intervenue à propos du cas de l'instituteur Morizot (1). On s'est de­
mandé notamment dans certains milieux s'il n'était pas à prévoir que 
des poursuites pour • fautes personnelles •• dirigées contre les insti­
tuteurs par des péres de famille m~ontents, iraient se multipliant. Et 
alors la • défense laïque, • ne réclamait-elle pas que la responsabilité 
de l'Etat soit substituée à celle des instituteurs publics? Pour répondre 
à la question, il nous parait nécessaire d'élargir le débat, car il serait 
contraire à l'intérêt et à la dignité des instituteurs publics eux-mêmes 
de les soustraire au droit commun. Dès lors, lla question qui se pose 
est de savoir, s'il convient dans tous les cas ol). un fonctionnaire public, 
instituteur ou autre, aurait commis une faute personnelle, qui ne serait 
ni un crime ni un délit, de rendre l'Etat .civilement responsable à sa 
place? Et à la question ainsi posée, nous répondons: non, il n'y a pas lieu 
de substituer à la responsabilité personnelle des fonctionnaires, dans 
les cas oil. au dire de la jurisprudence actuelle elle est engagée, la res­
ponsabilité ,;I.e l'Etat, ça,r il est IX>n que le fo11çtio111w,ire <\it à se tenir 
en garde, non seulement contre les sanctions disciplinaires qui lui vien­
draient de ses supérieurs hiérarchiques, mais contre la plainte des par­
ticuliers dans les cas graves. A cette condition seulement Je droit de 
ceux-ci est couvert. Car il peut arriver que le supérieur approuve, peut­
être même ait ordonné la faute lourde, détachable de la fonction : quel 
motif de craindre arrêterait en pareil cas le fonctionnaire, s'il sait quo 
l'Etat, et non pas lui-même est civilement responsable vis-à-vis des tiers? 

Mais n'oublions pas que le fonctionnaire peut se trouver insolvable 
et qu'en ce cas sa responsabilité reste illusoire : aussi pourrait-on ré­
server, au profit des particuliers le droit d'agir contre l'Etat directe­
ment, s'ils le préfèrent, ou d'appeler l'Etat en garantie. Autrement dit, 
la faute personnelle du fonctionnaire, si elle entraine pour lui une res• 
ponsabilité personnelle ne devrait pas exclure la responsabilité de 
l'Etat. Beaucoup d'auteurs, avons-nous dit, parmi les plus considé­
rables, prétendent que la faute personnelle, précisément parce qu'elle 
est détachable de la !onction, crée à la charge du fonctionnaire une 
responsabilité qui ne se cumule jamais avec celle de l'Etat. Manière de 
voir qui nous parait trop absolue et qu'une fois au moins, dans une 
affaire qui intéressait la Compagnie de colonisation du Congo et que 
nous avons rapportée ci-dessus, le Conseil d'Etat n'a pas admise I Il est 
souhaitable, dans l'iratérêt des justiciables que cette jurisprudence se 
confirme et que l'existence d'une· faute personnelle imputable à un 
fonctionnaire n'entraîne jamais, si la responsabilité de l'Etat est mise 
en cause, une fin de n<>n-recevoir. 

(1) Déjà cité, S. 1908, 8. 81. 

-----· · -- ·:a 
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Ceux qui voudraient substituer à la responsabilité des fonctionnaires 

celle -de l'Etat fonf remarquer que l'Etat, seul responsal>le, 'dans leur 
sys~me, vis-à•vis 'des particuliers, pourrait se retourner contre le fonc­
t·ionnairè qui aurait commis !'.acte dommageable. ::0,ous- estimons· qu'il 
n'est pas ban de laisser l'Etat libre de poursuivre ou non des fonction­
naires en remboursement de dommages-intérêts qu'il aurait payés à 
leur place : il ne faut pas que Ees gouvernanls, agissant selon le caprice 
ou les préférenc~s du moment, poursuivent celui-ci qui est tenu ·en dé­
.1\ance, laissent" en repos celui-là qui est re.commandé ou protégé .. La 
dignité des fonctionnaires demande que les situations soient nettes : 
que: les fonctionnaires soient exposés à des poursu)t~s. dirigées par. des 
particuliers, quand ils ont commis une faute personnelle ; quant aux 
recours éventuel.s de l'Etat contre-ses propres fonctionn.i:ires,.il y aurait 
lieu de faire dépendre c is recqurs, non de l'appréciation !liscrétionnaire 
du gouvernement, !l'lais de régies flxes. 

En ré.~umé : 
. Dans l'état actuel de notre droit, les fonctionnaires administratifs 
sont responsables en cas. de faute personnelle ; la faute personne.He 
.revêt un_e certaine gravité;_ il n'est pas à souhaiter qu'à.la responsabi• 
Jité civile des fonctionnaires soit substituée celle de l'Etat, comme 
certains, tout a~ moins en faveur des in.stituteurs, l'ont proposé. 

3• PoaTtE )!ORAL& ET soc1ALE DES RESPON SABILITts AUJOURD'HUI . . 
ADMISE S DANS L'ORDRE ADll(IN IS'l'RATl:f . . 

L'analyse assez minutieuse à laquelle nous a entrainé la recherche 
des .responsabilités auxquelles sont soumis aujourd'hui la -puissance 
publique et ses agents ne relève-t-elle pas plutôt du droit administratif, 
que de la sociologie? Et dès Ion; y avait-il lieu de proposer à l'auditoire 
des Semaines Sociales, une étude qui ne semble pas. au premi~r-abord 
répondre diNotement à ses prêQccupations habituelles? Il nous a paru 
tout :au contraire _que rien ne mettait davantage _en cause les principes 
sur lesquels nous avons coutume de porter n9s réllexions que ce mou­
vement de · jurisprudence, •ntéressant comme la v-ie elle-même dont 
il procéde; N'avons-nous pas vu, dans beaucoup de cas où la responsa­
bilité de la puissance publique -et de ses agents était en.question,-la jus­
-tice aux prises avec « la raison d'Etat •, le droit avec • _le fait. du 
prince •? 

L'intérêt qui s'attache pour nous à l'extension des responsabilités 
de l'Etat et de ses agents résulte des satisfactions partielles q.ue ce 
mouvement donne à trois principes. • . 

Le premier ressort à la justice commutative; il est presque banal 
à rorce d'avoir-été proclamé: quiconque cause par sa raute du, dommage 
à autrui doit le réparer. Quiconque,-diso,is-nous, aussi bien les p~rsonnes 
morales que les personnes physiques. En vain, objecterail-on, que les 
pen;ormes physiques ~eules peuvent commettre u,ne fauté, et que ~ès 
lors l_a question de f.aute ne se pose pas pour l'Etat, ne peut pas.se.poser. 

tl 
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·c•cst oublier· que l'Etat a des agents; personnes humaines, qui; dans 
!'-accomplissement des services publics, commettent des fautes, non en 
un sens métaphoriq_ue, m·ais-en toute réalité. Or du dommage causé paT 
ces fautes, il est juste q1111 le patrimoine public réponde, puisque les 
agents supposés fautifs n'ont pas agi seulement comme.indi\;dus, mais 
comme personnes humaines, revêtues de l'autorité publique. Il coiwient 
·que la responsabilité soit aussi étendue que l'autorité inhérente à l'acte : 
·il n'en est pas ainsi que si la responsabilité atteint la personne morale-. 

A s'en tenir seulement à ce premier princi_pe on serait tenté de con­
clure : l'Etat répondra du fonctionnément fautif des services publics, 
et non du .. dommàgè qui resullérâit dé léut fonétionnèment régulier. 
Autrement .dit, il n'assumera pas, mutatis mutandis, de responsabilité 
plut étendue qu' un simple particulier, qui, lui aussi, aurait à répondre 
de ses fautes et de celles de ses préposés. 

Mais un second principe peut être invoqué, qui reSS-Ort, celui-ci, non 
plus à la justice commutative, mais à la justice. distributive, et qu'on 
peut formuler comme suit : considération égale des facultés de chacun 
pour la répartil_ion aes charges entre les citoyens ; ou plus simplement: 
dans la répartition des charges à chacun selon ses facultés. Dès lors, 
tout dommage causé à une personne par le fonctionne111ent d' un ser-­
Yice _public doit être mis à la charge de la collectivité, au •proftt,de la­
quelle ·le service est établi, et non rester à la charge de la, pel'9Q!ll\ll lê· 
sée; car autrement l'égalité des-citoyens devant les contributions pu­
bliques serait rompue. Or ce second principe entraine des recours contre 
Je patrimoine public, même dans des cas où l'application logique du 
premier principe laisserait sans secours la ,·ictime d'un dommage. En 
vertu du premier principe, qui peut demand<ir réparation? Toute vic­
time d'une faute. Et en vertu du second? Celle-ci sans doute, mais en­

:core foute victime d'un· fonctionnement même légal, même régulier, 
•même consciencieux: de la puissance publique. Autrement dit, le droit 
,à indemnité nait, non seulement si le service a lésé quelqu'un par suite 
,de quelque irrégularité commise, mais même si, tout en fonctionnant 
:avec une entière corection, il a lésé quelqu'un. Le dommage causé est 
··ta c.ondition nécessaire, mais suffisante, d'une réparation ultérieul\' .. 
La responsabilité fondée sur le risque agrandit, prolonge la responsa-
bilité fondée sur la faute. • 

Mais voici un troisième principe. Les agenls de la puissance publique 
ne sont point, quand ils· agissent, les mandataires ou les organes irres­

·ponsables d'une personne morale qui les couvrirait : ce sont des ê tres 
·humains, qui gardent tous les attributs, mais aussi toutes les responsa­
bilités attachées à la personnalité humaine. D-ès lors, ils ont à répondre 
personnellement de leurs actes dommageables, qui constituent des 

·rautes graves, qui ne sont pas la suite presque inévitable d'un exer­
cice .même soigneux de la fonction publique. 

Combinons ces trois principes : chacun répond de sa faute, même 
l'Etat; à chacun selon ses facultés, dans le partage des charges ; le fonc­
tionnaire ne perd pas sa dignité, donc sa responsabilité, dans l'exer­
cice de sa fonction. N'en résulte-t-il pas qu'il faut approuver l'exter­
sion progressive des responsabilités dans notre droit public? Mais il 
faut ajouter quP, cette extension ne se manifeste guète que dans h do-
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maine administratif. Ailleurs elle trouve des limites, des frontières ma­
laisées à franchir. Après les progrès de la responsabilité dans le droit 
public, il est néeessalre d'en marquer les limites. 

4• L1:,r1TES ACTl"tLLES DES IIESPONSABILIT[S DAXS LE DROIT Pl:BLI C 

En matière llgislatfre. 

Les auteurs s·accordent à J)<)ser en principe lïrresponsabilité de la 
puissance publique à raison des dommages causés par elle dans l'exer­
cice de sa fonction législative. Mais les raisons le plus souvent allé­
guées pour justifier le principe :Sont bien fragiles. Si l'Etat,dit-on, n'est 
pas responsable du dommage causé par une loi, c'est que la loi émane 
d'un pouvoir souverain : le légfalateur peut tout, donc nulle responsa- , 
bilité ne saurait être attachée à ses actes. C'est ce que disent des au­
teurs renommés, ceux-là même qui proclament la responsabilité d~ • 
l'Etat dans rordre administratif et qui ont le plus contribué à faire 
admettre cette responsabilité par la jurisprudence. • ·Les pouvoirs du 
Parlement dans notre droit étant sans limites, écrit M. O. Teissier (i), 
les lois qu'il a volées ne sont susceptibles, quand elles ont élé réguliè­
rement promulg!iéeS, d'aucune espèce de recours ... ell.es constituent 
donc au premier chef, des actes de souveraineté, et les dommages qu'elle 
causent aux particuliers ne peuvent, saur disposition contraire, donner 
lieu à une aètion en responsabilité contre l'Etat ni devant la juridiction 
administrati,·c nï devant l'autorité judiicaire. • ~f. Michoud ne pense 
pas autrèment (2). • Dans notre organisation constitutionnelle tout au 
moins, la · question de responsabilité pour faute ne peut pas se poser 
à l'égard des actes du pouvoir législatif. Il est strictement vrai de dire 
que le· législateur ne commet pas de faute au sens juridique du mot, 
parce que son droit est sans li.mite d'ordre constitutionnel ou légal. • 
Et M. Laferrière (3) : • Il est de principe que les dommages causés à 
-des particuliers par des mesures législatives ne leur donnent aucun 
droit à une indemnité. La loi est en effet un acte de sou.veraineté et le 
propre de la sou,·eraineté est de s'imposer à tous sans qu'on puisse 
réclamer d'elle aucune compensation. Le législateur peut seul appré­
·cier ... s'il doit accorder cette compensation. • 

Que faut-il penser de ces affirmations? Il nous est impossible d'ad­
mettre l'existence de cette prétendue souveraineté, de ce pouYoir absolu 
et sans limites. Ceux qui autrerois niaient la responsabilité de la p!iis­
sance publique, même en matière administrative, invoquaient aussi 
les droits de la sou,·eraineté : aujourd'hui qui soutiendrait encore, après 
les récents arr~ts du Conseil d'Etat, que, dans la fonction administra-

(1) De la rtspon jabililé lk. la pu~,an.ct publi7u.e, op. dt ., n° 17. 
(2) Dt la responsabilité de l'Etat, • Rt(Jut dt •Droit pubtit ,,, l8'95, Il, p. 254. 
(3) Juridiction tl tonttntituz, 2e ~dit., 1896, 11, -p. 12. 
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live, les actes d'autorité échappent à toute responsabilité? Sans doute, 
les auteurs que nous venons de citer et qui invoquent, en matière légis­
lative, les pré!'Ogatives de la souveraineté, prennent soin de se placer, 
non dans le domaine des principes, mais vis-à-vis du fait actuel de notre 
organisation constitutionnelle. Ce pouvoir absolu, sans limites, existe, 
disent-ils : c'est le Parlement. On peut regretter qu'il soit tel : mais ainsi 
a été faite la Constitution du pays. Nous répondons qu'il convient pour­
tant de ne pas exagérer ce qu'on peut appeler le fait constitutionnel. 
JI est vrai qu'en vertu de la Constitution le législateur français pose 
des actes définitifs, qui ne sont soumis à la confirmation d'aucun pou­
voir supérieur et que nulle autorité non plus, autre que la sienne, n'a 
le pouvoir d'annuler ou de réformer : mais il ne s'en suit pas nécessai­
rement que les conséquences dommageables de ces actes soient tou­
jours irréparables; ni , qu'une autonlé,autre qwe le Parlement lui-même, 
ne puisse pas, le cas échéant, indemniser les victimes; La meilleure 
preuve va nous être fournie par l'un de ceux qui, précisément, fondent 

, sur l'idée de souverlllneté le principe de l'irr!'sponsabilil4\ de l'Etat à 
l'occasion de la loi. • Si un acte législatif écrit M. G. Teissier, venait 

. à modifier grav.emen.t les bases d'une coriven lion intervenue antérieu­
rement entre l'Etat et une partie privée, il peut y avoir lieu à respon­
sabilité de l'Etat, à raison de l'aggravation des charges de la partie qui 
a contracté avec lui, .sans q11'il soit besoin de clause formelle prévoyant 
cette éventualité • (f). )l'est-ce pas là un tempérament sensible apporté 
au principe? Autrement dit, après avoir essayé de justifier l'irrespon­
sabilité par l'idée de souveraineté, on est bien forcé de reculer devant 
les conséquences, qui seraient l'irresponsabilité absolue el notamment 
le droit pour le législateur de modifier, sans qu'il en coûte un centime 
à l'Etat, les bases des contrats auxquels la puissance publique est liée. 

)lalgré les affirmations des publicistes sur l'irrespoll$abilité attachée 
aux actes du législateur souverain, une question s'est posée qu'on ne 
pouvait guère éluder : à supposer qu'une loi nouvelle prohibe certains 
modes d'activité, par exemple, l'exercice de telle industrie, de tel com­
merce, jusque-là autorisé, une indemnité est-elle due à ceux qui ne peu­
vent plus dès lors exercer le commerce ou l'industrie préeédemment 
licite? Pratiquement c'est devant le législateur lui-même, avant que 
la loi prohibitive soit édictée, que la question s'est le plus généralement 
posée : accorderait-il ou refuserait-il d'indemniser les industriels ou les 
commerçants atteints dans l'exercice de ·leur profession? Suivant les 
circonstances, le législateur a admis ou écarté l'indemnisation en s'ins­
pirant de la distinction suivante : ou bien, le législateur se résout à in­
terdire la pratique de tel commerce, de telle industrie, à raison de son 
objet même qu'il estime dangereux ou immoral ; ou bien il ne l'interdit 
que parce qu'il juge avantageux d'en faire un service public .. Supposer 
par exemple que la loi prohibe la fabrication et la vente de· !'absinthe, 

-la vente du biberon à tube, l'emploi du phosphore blanc dans la fabri­
cation des allumettes, ou l'emploi du blanc de céruse, dans tous ces cas, 

(1) TEISSIER, op. cit. p. 22. 
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elle agit dans l'intérêt de la santé publique, elle prohibe tel commercP 
ou telle industrie, non point pour en résen·er à l'Etat le monopole, mais 
pour que · cette exploitation; réput-ée dangereuse, cesse radicalement. 

·Qu'au contraire, la loi attribue à l'Etat la fabrication des allumettes 
·par exemple, Je but qu'elle poursuit n'est plus d'interdire tel mode d'ac• 
tivité à raison de son objet, mais d'en faire un service public. Dés lors, 

·a-t-on dit, ne fal!t•il pas dans le premier cas exclure, dans le second 
-cas admettre le droit des particuliers à être indemnisés? Cette distinc• 
lion, que nous trouvons juste, le législateur français l'a plus d'une fois 
faite sienne, accordant une indemnité aux industriels expropriés par 
·!a loi-d11 2 aoQt 18i2, qui attribue à J'Etat le monopole des allumettes ; 
plus tard, aux tenanciers des bureaux de placement, atteints par la 
loi d.u 14 mars 1904 ; mais, par contre la refusant (loi du 20 juillet 1909) 
aux fabricants de céruse, sous cette 'l'éserve que l'interdiction ne serait 
·appliquée qu'à l'expiration de la ·cinquième année qui suivrait la pro• 
·mulgation de la loi ( 1 ). 

ln.admissible est en revanche le principe posé par la loi italienne toute 
récente sur le monopole des assurances sur la vie (du 4 avril 1912), qui 
proclame (art. 2f9ue « les entreprises qui pratiquent dans le royaume 
·l'assurance sur la .vie ne pourront jamais réclamer à l'Etat aucune ga• 
rantie, èompensation, ou indemnité à raison des conséquences du mo• 
nopole établi par la présente loi "· De même, en Uruguay, quand rut 
faite la loi du 26 décembre i9H qui a constitué le monopole de l'Etat 
en- matière d'assurances, le rapporteur de la Commisison du Sénat in­
voqua • le principe de l'irresponsabilité absolue de l'Etat pour l'œuvre 
de son Parlement • (2). Et pourtant il s'agissait en t·rugay, comme 
en Italie, non de l'interdiction d'une industrie nocive ou dangereuse, 
mais de la transformation d'une industrie privée en serxice public (3). 
L'indemnité aurait été justice. • 
• Et si le législateur ne disait rien , si en 'France par exemple, le légis­
lateur de 1904 sur les burea11x de placement n'avait pas consacré le 
principe de · l'indemnité, faudrait-il s'en , tenir à la règle posée par la 
doctrine de l'irresponsabilité d!e l'Etat pour les actes de puissance légis• 
Jative, oil au contraire élargir cette doctrine et admettre que !es tribu· 
naux pourraient indemniser ceux auxquels la loi porterait préjudice• 
Natu.rellement les auteurs qui posent en thèse le principe de l'irrespon­
sabilité absolue du législateur souverain, ne sa11raient admettre que, 
la loi n'ouvrant pas le cham.p à des réparations, l'autorité judiciaire 
ta suppléé en quelque sorte et indemnise la victime. D'autres, comme 
M. Duguit, estiment au contraire qu'une indemnité est due dans l'hy• 
pothèse où nous ·nous plaçons et que les tribunaux seraient certaine• 
men€ compé(ents pour ·statuel' sur cette question d'indemnité. Le sa-

(1) Sur cette distinction, volr Duou1T, Traité de Dr1.1it ch11s1itu1ù,rrnel , 11 r, tf;4 
el S. . 

(2) Voir sur celle loi azz, R,ou.e de Droit publi<, 1912, p. 433 el s. 
(3) De l'irresponsabilité pécuniaire de l'Etat à raison de l'établissement public 

des assurances en Uruguay, Rec,u,e de Droit publir, 1~13, p. 5'1 et s. 
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vant auteur que 110\ls citons s'exprime ainsi {1) : ., Avec la tendance 
actuelle à rejeter la notion périmée d'irrespo.nsabilité de la puissance 
publique, nous sommes convaincu que, dans un avenir très prochain, 
le Conseil d'Etat admettra la solution suivante : reconnaltre aux tri­
bunaux compétence pour allouer à un particulier une indemnité, quand 
il est particulièrement lésé, par l'application d'une loi, alors même que 
cette loi ne réserve pas le droit à l'indemnité et à la condition, bien en­
tendu, que le préjudice occasionné ne résulte pas de la prohibition d'un 
!ait considéré par la loi nou,·ellc comme délictueux. • 
• :i-.ous venons d'examiner le cas où une loi entrainerait dçs dommages 
à rajsQn de l'iqterdictiQI\ a!)s9lue d'un mQde d'aetivité QU de l'ét~lisse­
ment d'un monopole. Mais la question de la responsabilité qui naU à 
l'occasion de la loi peut se poser encore dans d'autres situations : que, 
par exemple un acte législatif change les modalités d'exécution d'un 
contrat .auquel la puissance publique se trouverait partie liée ; ou en­
core, que le législal.E'ur modifie les conditions dans lesquelles doit fonc­
tionner un service p'llblic concédé. Arrêtons-nous à-.ce ~econd cas, d'un 
grand intérêt pratique, et éclairons-le par un exemple concret. 

Le i•• mars 1001, un règlement d'administration publique, ayant 
le même caractère juridique qu'une loi, modifie l'ordonnance du 15 no­
vembre 1846 sur la police, la sOreté et l'explottatioq des .chemins de 
fer et, de ce cher, impose aux Compagnies concessionnaires des condi­
tions d'exploitation plus rigoureuses. Celles-ci intentent devant le Con­
seil d'Etat un recours pour excès ·de pouvoir, alléguant que le nouveau 
règlement port.ait al.teinte à leurs droits acquis. Le Conseil d'Etat, par 
arrêt du 6 décembre 1907 rejette le recours, .considérant, dit-il • que 
les pouvoirs de réglementation exerc~s par l'Etat en matière de chemins 
de rer, bien que rappelés expressément par l'ar t. 33 du cahier des char­
ges, dérivent des lois du 11 juin 1842 et 15 juillet 1845 et non pas du 
contrat de concession, lequel ne saurait !ai-re obstacle à leur exercice; 
qu'ainsi en édictant Je décret du ter mars 1901, le gouvernement a usé 
d'un droit qui lui appartenait , (2). Donc la puissance publique avait 
Je droit de modifier par la \'oie quasi-législative du. règlement les condi­
tions d'exploitation. Mais est-ce à dire que toute demande d'indemnité 
basée sur ce changement, serait irrecevable? Le Conseil d'Etat prend 
soin de réserver formellement Je droit éventuel des Compagnies requé­
rantes ; « si elles se croient !ondées, dit-il, à soutenir que les mesures 
prescrites par Je décret attaqué introduisent dans les charges de l'ex­
ploitation des éléments qui n'ont pu entrer dans les prévision~ des par­
ties contractantes et qu'il est porté atteinte aux conventions interve­
nues entre les parties, il leur appartient de porter telle réclamation que 
de droit devant le Conseil de préfecture compétent pour stat11er sur les 
itiges en matière de concession de travaux publics , . 

(1) Traité de Droit con.stitutio11nel, 1, p. 167 et 169. 
t2) Arrêt du 6 décem·bre 1907-, Recueil, p. 918, S. 1906. a. 1 avec une note d• 

M. Hauriou et les conclusions de~!. Tardieu; voir aussi Duou1T, op.cit., l ,p.171 
et 172. 

-· --
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On pounait donc soutenir en s•appuyont sur cette jurisprudenee que 
l'Etat peut, par vàie législative, au moyen· d'une loi formelle ou d'yn 
rêglement, . .mddille·r dàns l'intérêt général lés conditions d'exploita. 
lion d'111n setvice concédé. Mais l'équité peut réclamer qu'il indemnise 
alors l'exploitant concessionnaire qui souffre préjudice du fait de cette 
modification (1). C'est ·ce qu'a reconnu formellement le ministre des 
Travaux publics dans l'exposé des motifs d'un projet de lo:i devenu loi 
le 3 décembre 1908 sur le raccordement des voies terrées avec les voies 
d'eau, loi qlii modifie les régies d'exploitation du service. des chemins 
de fer. • La doctrine et la jurisprudence soni d'accord pour reconnaitre 
que l'Etat n'a pu aliéner son droit d'intervenir, pendant prés d'un siècle,. 
à l'elTet d'imposer au,c: ·Compag.nies concessionnaires toutes les amé­
liorations ·que réclame l' intérêt public ... Mais chaque fois .que la puis­
sance publique reconnait que l'intérêt d'un des grands services concé­
dés exige impérieusement une dérogation aux conditions primitjves 
de la concession, si cette dérogation est de nature à léser l'intérêt du 
concessionnaire, celui-ci a droit à la réparation du préjudice qui lui est 
imposé. • (2). Comme suite pratique de ce raisonnement, la loi ·porte 
qu'il « sera statué en Conseil d'Etat-sur les indemnités qui pourraient 
être réclamées par les Compagnies de chemin de fer à raison du préju­
dice qui leur serait causé par l'application de la présente loi • · Et 
)1. Duguit qui commente cette d.isposition fait remarquer que, même 
si ce texte n'avait pas été inséré dans la loi, les Compagnies aur.aient pu, 
se fondant sur la jurisprudence con.sacrée par l'arrêt du 6 décembre 1907, 
demander une indemnité à raison du préjudice qui résultait pour elles 
de l'application de la nouvelle loi. Nous sommes loin de l'irresponsabi­
lité absolue de l'Etat législateur. 

Qu'allons-nous conclure sur la 1respons;ù>ilité qui peut naître à l'oc­
casion de-la loi? 

Il est vrai que, le plus souvent, la responsabilité de la puissance pu­
blique n'est pas engagée du tait qu'une loi nouvelle, même préjudicia­
ble à certains intérêts, intervient. Mais pourquoi cette irresponsabilité? 
Parce que la loi émane d'un pouvoir souverain, tel le Parlement? Non, 
car à ce compte, l'irresponsabilité serait absolue, et on ne voit pas pour­
quoi on Ea ferait [lé<lhir dans le cas où la loi modifierait les conditions 
d'exécution d'un contrat signé par l'Etat. Ce n'est donc pas à une sorte 
d'immunité de l'organe législatif, réputé souverain, qu'il faut s'atta­
cher, pour faire la part des responsabilités qui naissent de la loi, mais à 

(Il Il y aurait lieu, nous semble•t-il, de faire la distinction suivante : ou liien 
le nouveau regime légal se borne à imposer à la Comp88J1ie concessionnaire des 
conditions normales d'exploitation. comme par exemple, accorder le repos hebdo­
madaire au personnel, subir le risque professionnel des accidents du rtravail, pren• 
dre de nou.veUes mesures de sécurité, - ou bien le nouveau régime impose à la 
Compagnie des charges nouvelles, comme par exemple, la construction de voies 
supplémentaires. li nous parait juste de tenir compte de cette distinction pour 
statuer sur les indemnités, qui sont fondées dans le second cas, mais non dans le 
premier. 

(2) Lois annotée,, 1989, p. 829 : DtrGCIT, op. cit., p. li3. 
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la notîon: même de loi. Le propre d'une loi ,'éritable est d'exprimer une­
règle de droit, de traduire ce que requiert la justice, de formuler pour -le 
bien commun un précepte rationnel. Si la loi est telle, .de deux .choses. 
l'une : ·ou bien, ce. sera le cas le plus ordinaire, les eonséquences dom­
mageables qu'elle peut entrainer pour certains ou pour tous, les charges­
nouvelles qu'elle impose, ne sauraient donner lieu à indemnité ; ow 
bien, et ce sera un cas exceptionnel, ces sacrifices imposés à un seul 
ou à quelques-uns, pour justifiés qu'ils soient, rompraient l'équilibre 
des charges sociales entre les citoyens ou encore porteraient al.teinte 
à la foi des contrats-, s'ils étaient supportés sa!lls aucune indemnité. Dans 
ce second cas, la loi., digne de ce nom, contiendra une clause d'indem­
nisation expresse ou sous-entendue : expresse, si la loi elle-même con­
fère une indemnité, sous-entendue, si la loi laisse ce soin aux tribu-
naux. . 

• Quant aux actes qui, tout en émanant du pouvoir législatif compé­
tent, ne sont pas des lois véritables, parce qu'elles violent la justice 
(il n'est pas très difficile d'en découYrir dans l'arsenal des lois positives), 
ils ne sauraient être, comme les lois Yéritables, bénéficiaires de celle 
immunité spéciale qui s'attache, en principe, non. aux actes. du législa­
teur, mais aux actes qui en eux-mêmes sont. des lois. Ces actes ne sont 
en somme quedesYoies de fait:il peut arriYer que les conséquences dom­
mageables qu'ils entrainent ne soient pas réparées, mais, en ce qui est 
li,s concerne. l'irresponsabilité dont bénéficient les actes du législateu~ 
n'a aucun fondement. 

En mo.tière judiciaire. 

Et les actes accomplis par la puissance publique dans l'exercice de 
sa fonction. non plus législative, mais judiciaire, sont-ils eux aussi dans 
notre -droit à l'abri de toute action en réparation contre l'Etat? 

Oui, en princip~. et sauf une exception unique . . 
En matière civile-, la règle est d'une application absolue, ._Jamais, 

clans l'état actuel d·u droit, la responsabilité de l'Etat ne saurait être 
inv0quée, sôùS prétexte qùe les màgistrats auraient niai jugé, même dans 
les cas tout à fait exceptionnels où la loi ou.,·re un recours contre les 
magistrats : dans ces cas la poursuite serait dirigée contre ceux-ci, sans 
que la puissance publique puiss~ être mise en cause. 

En matière répressive, il en est à peu près de même. Attachons-nous 
d'abord aux préliminaires du procès. Un fait délictueux se produit. Un 
juge d'instruction décerne des mandats d'amener et les agents de la 
police judiciaire exécutent ces mandats, procèdent à des arrestations, 
suivies d'une détention préventive plus ·ou. mGins prolongée. li arriYera 
souvent que sur ces entrefaites des perquisitions auront lieu, des sai­
sies de papiers ou d'objets. Aucun de ces actes, si préjudiciables 
qu'ils soient à des particuliers parfaitement innocents et honorables, 
n'e~gage la responsabilité de la puissance publique, Pourtant le juge 
d'instruction et les agents de la police judiciaire ont pu se tromper, 
agir avec imprudence, quelquefois même avec une malYeillance cou­
pable : n'importe, l 'Etat est irresponsable. La détention préventive 
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se sera prolongée, sans limite, avec tout Je préjudice maJérit•l el moral 
qu'elle enlr.alne, sans que l'inculpé, bénéficiaire d'une ordonnance de 
non-lieu ou d'un acquittement, puisse demander à l'Etat wi cenlinie 
d'indemnité .. Mais s'il n'a aµcune chance d'être indemnisé. par l'Etât, 
ne peut-il pa.5 au moins demander réparation aux. magistrats et agents 
de la police judiciaire, auteurs de ces arrestations, e~rquisitions, sai­
sies, détentions injuste~ ou.arbitraires? Il semble que la '"ictime puisse 
se prévaloir de certaines dispositions pro~ectrices du Code Pénal, no­
tamment des art. f U , H9 et 341, dans l'examen desquels il serait trop 
long d'entrer ici. Mais l'expérience démontre que la protection est illu­
soire et qu'en fait il est à peu près impossible aux \"ictimes d'arresta­
tions et de détentions non fondées d'obtenir réparati()n. Rien de S(l1ii­

blable, dans le domaine jud,ciaire, {sauf certains projets législatifs en 
préparation sur lesquels nous .aurons à revenir), à l'é\"olution si caracté­
ristique qui, dans le domain,e administratif, a entraîné une responsa­
bilité croissante de 1\1 puissance publique.et d~ ses agent,s. 1 nc_onséquence 
dira-t-on : ni la jurisprudence ni la loi ne se sont décidées jusqu'ici à 
la corriger (1). . . ' 

Mais supposons la procédure achevée et un jugemeRl de ·condamna­
tion rendu. Le juge lui aussi a pu se tromper. Est-ce qu'alors la '"ic­
time -innocente de l'erreur, d'autant plus fâcheuse en ce cas qu'un ju­
gement de condamnation et mêii).e l'exécution d'une peïne ont pu en 
résulter, n'aura pas contre l'Etat d'action en réparation? ).;ous touchons 
ici à l'exception unique qui tempère, dans l'état actuel de notre droit, 
le principe de l'irresponsabilité de la puissance publique dans l'ordre 
judiciaire. Et combien cette exception est restreinte I Il faut en· elTet 
que le condamné qui se prétend innocent engage la procédure longue 
et difficile de la révision.S'il obtient de la Cour de Cassation la re\"ision 
de son procès et s'il est reconnu innocent, il pourra être indemnisé. JI 
n'aura point d'ailleurs à prouver une faute de l'autorité judiciaire; 
par le seul !ait que l'innocence a été proclamée, que Je préjudice existe 
et que l'intéressé n'a pas été condamné par sa faute, il aura droit à ré­
paration. Ce droit s"étend à ses proches parents. 

Telle est la place parcimonieusement faite à la responsabilité issue 
de !"exercice de la fonction j 11diciaire. . . 

Actes du gou~ernem,e11t. 

Il est toute une série d'actes à l'égard desquels la doctrine et la juris­
prudence posent non moins fermement le principe de l'irresponsabilité 
de la puissance publique : ce sont les actes dit.s de gou\'ernement. 

Que faut-il entendre par là? 
Dans un rapport parlementaire de 1849, ~f. Yivien s'exprime comme 

suit (2) : « Il est des circonstances ot\ en vue d'une grande nécessité 

(1) Lou_is ROLLAND, R~paraiions dues aru: portù;u(icrs e,~ CO$ tl'arrestatt'on arbi­
traire ,. Re11~ de •droi( public, 1909, p. i3i. 

(2) Cité par TEIS!jIER, op. cit., J>. 125. 
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publique les ministre,s peu\'ent prendre des mesures qoi hies.sent des 
droits privés. Ils en répondent devant le pouvoir politique. Les rendre 
justiciables du tribm1al administratif, ce serait paralyser une action 
qui s'exerce en vue de l'intérêt commun •· La dist:inci.ion des actes de 
gouvernemènt qualifiés encore d'actes de souveraineté, qui ne peuvent 
en aucun cas engager judiciairement la responsabilité de l'Etat, et des 
actes administratifs, qui peuvent donner. lieu sous certaines· conditions à 
des actions en _responsabilité,.est là tout entière. Il est clair qu'entre les 
uns et lès autres, il y a voisinage et la ligne de démarcation est un peu 
flottarite. Cette ligne est (racée en fait par voie jurisprudéritielle. On p.eut 
résumer cette jurisprudence qui émane du Conseil d'Etât en disant que. 
pour reconnaitre un act~ de gouvernement il laut s'attacher, non pas 
aux mobiles ou aux intentions de l'auteur, non pas davantage à l'idée 
deforce majeure, ou à la forl)le des actes, mais à leur nature intrinsèque : 
les actes de gouvernement sont exclusivement ceux qui ou bien tenaent 
à assurer la collaboration des deux pouvoirs, lé8islatil et exécutif, dans 
les conditions prév\\85 par la Constitution, ou bien concernent les rap­
ports de l'Etat avec les puissances étrangères. 

Cette manière d'entendre les actes de gouvernement dénote de la part 
de la juridiction administrative suprême, la volonl.é non d'étendre, 
mais plutôt de restreindre la sphère des actes de gouvernement; elle 
marque la tendance équitable, déjà signalée chez elle, de ménager toutes 
les fois q11e la chose e.!lt possible, un recouffi à ceux qui souffrent préju-
dice du fait de la puissance publique. • 

Eclairons les principes par l'énoncé de quelques applications. Comme 
exemple d'un acte de gouvernement propre à assurer la collaboration 
des deux pouvoirs législatif et exécutif, on peut citer la convocation 
des Chambres en session extraordinaire, la promulgation des loiS", sou­
mise d'ailleurs à l'observance de délais déterminés. Ces actes, dont Je 
retard peut être préjudiciable à des intérêts privés, ne peuvent, quelles 
que soient les conséquences du retard, ouvrir Je champ à des demandes 
d'indemnité. 

Comme autres formes de la collaboration des deux pouvoirs, on peut 
citer l'exercice par Je _gouvernement des pouvoirs exceptionnels que lui 
confèrént les lois sur le régime des·douanes: par exemple, le droit d'ap­
pliquer par décret des surtaxes à tout ou partie ,des marchandises étran­
gères originaires des pays qui appliqueraient à des marchandises fran­
çaises des surtaxes ou. des droits particulièreme,nt élevés; droit encore, 
au cas oil le gouvernement présente un projet tendant au relèvement 
de certains droits d'appliquer Je système dit du cadenas, en vertu duquel 
les droits sont immédiatement appliqués 4'une manière provisoire. On 
peut signaler aussi l'exercice exceptionnel par Je gouvernement du droit 
d'établir l'état du siège. Aucun de ces actes n'engage la responsabilité 
financière de l'Etat. 

Comme exemples d!'actes de gouvernement concernant les rapports 
internati,;maux, on peut citer les traités et les mesures prises po11r l'exé­
cution de ces traités. Il a même été jugé qu'aucune action n'est ou­
verte à raison de la répartition, entre divers intéressés, d'indemnités 
globales obtenues par la voie diplomatique, à moins qu'il ne s'agisse 
d'indemnités obtenues d'une puissance étrangère au profit de parti• 

) 
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culiers nommél)lent :c:\ésignés (1). Dev~aient être encore écartées, au 
dire de la jurisprudence, les demandes de dommages-intérêts fondées 
!ur de prétendues fautes du dépa~tement des affaires étrangères ou de 
ses agents (2). On peut se demander si, .allant jusque-là, Je tribunal 
administratif: ne dépasse pas la mesure et ne couvre pas des actes qui 
peuvent n'être plus des actes de gouvernement. li est arrivé \l'ailleurs, 
dans une hypothèse qui s'est récemment présentée (3) devant lui, q1''il 
n'a plus opposé, au cas de pré!Alndue faute d'un agent diplomatique, 

. cette 60 de non-recevoir : ainsi, une fois de plus, Je Conseil d'Etat a 
marqué .sa volonté de restreindre, non d'élargir, la sphère des actes du 
gouvernement, et par conséquent le champ des actes de puissance pu­
blique irréparables. 

Rappelons en quelques mots les circonstances de fait qui se présen­
taient dans l'hypothèse r~emment jugée, à laquelle nous venons do 
raire allusion : 

On sait qu'à l'étranger les agents diplomatiques ont qualité pour pro­
céder à la célébration du mariage d'un Français. Or, Je ministre de 
France à Haïti, pour des raisons d'ordre diplomatique, et sans qu'au­
cun empêchement légal au mariage existât, avait refusé de procéder,en 
tant qu'officier de l'état civil, à Œa célébration du mariage d'un de ses 
compatriotes. L'intéressé intente en France contre le ministre à Haïti 
une action en dommages-intérêts et l'affaire est portée devant le Tribu­
nal des Confiits. L'acte du ministre doit-il être regardé comme un acte 
de gouvernement, ne relevant dès lors de la compétence d'aucun tri­
bunal, ou comme un acte essentiellement civil? C'est la seconde solu­
tion qui prévaut devant le Tribunal des Confiits : quand les agents di­
plomatiques agissent comme officiers de l'état civil, par exemple quand 
ils célèbrent un mariage, l'acte qu'ils aœomplissent est civil et toute 
faute personnelle peut donner lieu à une action en dommages-intérêts. 
·Reste à savoir si dans l'espèce il y a bien faute personnelle : question 
que le Tribunal des Conflits n'a pas à trancher. 

On voit par là que, cc qui constitue l'acte de gou\'ernen1ent, ce n'est 
pas tant ce fait qu'il a été accompli par un agent diplomatique ou par 
un ~embre du gouvernement que la nature de l'acte en lui-mème. 

Mais sur quoi fonder l'irresponsabilité qui couvre dans notre droit 
les actes de gouvernement? li faut iéi distinguer : en certains cas, ce 
qu'on nomme un • acte de gouvernement • n'est au fond qu'un acte 
législatif, accompli par le gouvernement en vertu d'uns délégation du 
pouvoir législatif, par exemple un décret qui établirait le régime dit 
« du cadenas •; dans d'autres hypothèses, c'est un acte qui tend à sau­
vegarder les intérêts majeurs de l'Etat, telle par exemple la négocia­
tion d'un traité ou la dissolution de la Chambre des députés par le Pré• 
sident de la République. Le fondement de l'irresponsabilité n'est pas 

(1) TBl$SIE&, op. cit., p. 146 et. 148. 
(2) TEISSIEB, • P· Cl. p. H2. 
(3) ... llaire Routier jugée par Je Tribunal des conOits, Je 25 mars 1911, R,ou, 

d, Droit publie, 1911, p. 669 et s. 
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,le même dans les deux ordres d'hypothèses : pour les quasi-lois, émanées 
du pouvoir exécutif, il convient de les traiter comme les lois elles-mêmes; 

• quant aux actes qui tendent à sauvegarder les· intérêts supérieurs de 
l'Etat, c'est moins pour une raison de droit q·ue d1utilité majeure qu'ils • 

·échappent à la compétence de toute espèce de juridiction : il-y a en effet 
utilité majeure_ que, dans l'exercice de certaines fonctions -très délicates, 
la fonction diplomatique par exemple; le gouvernement ait toute liberté 
-et ne soit pas gêné dans ses interventions par l'éventualité de poursuites 

-judiciaires. Utilité majeure, disons-nous; raison d'Etat pourrait-on dire; 
-or, si la raison d'Etat existe et a ses légitimes exigences, encore-faut-il 
ne pas exagérer celles-ci, mais les limiter autant que possible, afin:que 
le plus généralement il n'y ait pas d'injustice sans recours, de dommage 
sans réparation. 

Actes législatifs, actes j udiciaires, actes de gouvernement, sans res­
·ponsabilité corrélative, aux dépens de ·1a puissance publique, c'est ce 
• que nous venons -de voir. Il nous reste à montrer comment certains 
·agents sont dans notre droit public totalement ou partiellement irres­
:ponsables, ceux-là précisément qui sont les 'plus · élevés dans la hiérar­
'chie des pouYoirs, qui ont le plus d'autorité. 

Responsabilité 1lu m:nistres. 

. D'à.bord les ministres. Quand on pari~ de l'irresponsabilité ministé­
rielle, il semble qu'o:n r.isque un paradoxe qui se heurte à l'un des prin­
:cipès essentiels de nos lois constitutionnelles. Est-ce que la responsa­
bilité ministérielle n'est pas comme la pierre angulaire de notre régime 
politique? Il est vrai que le législateur constituant (loi du 25 fénier 1875, 
art. 6), a dit que • les ministres sont solidairement responsables devant 
les Chambres de la politique générale du gouvernement, et individuel­
lement de leurs açtes personnels • ; il a même ajouté (loi du 16'juill­
let 1875, art. 12), ·que .• les ministres peuvent être· mis en accusation 
par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exer~ice de·leurs 
_fonctions; en ce cas ils sont jugés par le Sénat ·•. De c~s Jiéux régies, 
_la première, celle qui énonce fa responsabilité politique; est d'une appli­
cation constante; elle est le rouage essèntiel ·de notre machine constitu­
tionnelle·; la seconde· est écrite, mais, sous Je régime.actuel son appli­
<;âtion est encore à venir. Il en résulte que l'unique sanction formelle­
ineni visée par la Consti\ution et qui soit appliquée· est d'ordre poli li-• 
que; elle se traduit par la perte du pouvoir. .: • 
: Mais la responsabilité -civile, celle qui entraînerait réparation sur 
les propres biens du ministre du préjudice qu'il aurait câusé, en tant. 
qu'administrateur et chef suprême d'un service public, à des particu-• 
Hers, ou aux finances de l'Etat? Responsabilité moins platonique certes', 
moins illusoire, que la r~ponsabilité politique. Peut-elle être mise en 
œuvre dans l'état actuel de notre droit public,? 

On pourrait soutenir qu'à l'égard° des particuliers le ministre n'est 
pas dans une situation autre que les fonctionnaires de l'ordre adminis­
tratif en gÉ'néral : sa responsabilité personrielle serait engagée ni plus 

1 
1 
1 

_J 
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ni moins que celle de ces derniers. En conséquence, le ministre aurait à 
répondre non de ses fautes de ·service, mais de ses fautes per&0nnelles, 
au sens où les entend la jurispt"udence administrative. Cette opinion 
qui p,aratt logique est cependant combattue par des auteurs considé­
rables : • L'exemple des précédents législatifs, écrit M. Laferrière, 
répugne à l'idée qu'il puisse ex;ster, en dehors de la re,;ponsabilité mi­
_nistérielle politique et pénale qui relève des Chambres, une responsa­
bilité d'un autre ordre qui relèverait des tribunaux judiciaires et qui 
permettrait de leur soumettre, à la requête de toute partie se préten­
dant lésée, l'exercice même de la fonction ministérielle ( 1 ). • Et pour­
tant le décret de 1870, qui abrogea l'art, 75 de la Constitution de l'an 
l'an Vlll,avait dit que • sont abrogées toutes dispositions des loi_s gêné­
raies ou spéciales ayant pour olijet d'entraver les poursuites dirigées 
.contre des fonctionnaires publics de tout ordre • . . 

En ce qui concerne la responsabilité civile des ministres envers le 
trésor public, on a pour la soutenir des textes plus formels encore. • Ils 
(les ministres) ne pourront sou& leur 1'8$ponsabilité dépenser au delà de 
ce crédit (crédit alloué par les Chambres) (art. 151 de la loi de finances 
du 25 mars 1817). Et plus tard. • Toute dépense non créditée ou portion 
de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle du 
ministre contrevenant (2). » La disposition est on ne peut plus formelle : 
il en résulte que si un ministre engage des dépenses sans qu'un crédit 
ait été ouvert, ou ordonne <les paiements au del/\ des crédits rég11liè· 
rement ouverts, il est responsable sur ses biens personnels. Mais devant 
quel tribunal? :-li un tribunal admirùstratif ni un tribunal judiciaire 
n'aurait compétence, disent les auteurs : ni le tribunal administratif, 
-car la cause du procès n'est pas un acte administratif, mais un dépassè­
ment de crédit, c'est-à-dire un pur fait ; ni le tribunal judiciaire, car 
c'est une faute de service. A quoi il est aisé de répondre : faute de ser­
vice ))llut-être, mais faute de service qui, en vertu d'une disposition 
formelle de la loi entraine la responsabilité de l'administrateur, qui 
dès lors, doit être regardée comme une faute p~rsonnelle, détachable 
du service et relevant de la compétence des tribunaux judiciaires (3). 

Quelle que soit la force de ces raisons de droit, le fait n'en 
existe pas moins : c'est qu'en !France la responsabilité civile n•e~t pas 
mise en œuvre et que dès lors la seule sanction qui atteigne pratique­
ment l'action ministérieJle est purement politique. Quand il y a eu 
dépense illégale, Je rait est signalé par là Cour des Comptes; il arrive 
même que l'attention des Chambres est attirée, quandl interviennent 
les lois qui règlent les comptes budgétaires des exercices clos : 
mais .souvent les observations formulées a\teianent un personnage 
q~i a cessé depuis longtemps d'être ministre, elles restent donc nbso­
lument platoniques, et la responsabilité politique elle-même ne peut 
plus jouer. Ce n'était donc pas formuler un para<ioxe, en marge des lois 
constitutionnelles, que de parler d'irresponsabilité ministérielle. 

(1) Juridic1t·on et contentieux, 2t édit., 1896, ] , p. 662. 
(2) Loi du 15 mai 1850, art. 9, § 2. 
(8) Sur la responsabiHtt! civile des mini.s lres, voir Ot·<;VJT, Traiti op. cit., H. 

p. 307 et suiv. 
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Le Présid~nt de la Ripuhlique. - Les membres du Parlement. 
Les électeurs. 

Mais voici, au sommet de -notre organisation politique, le Président 
de la République, Ees membres du Parlement, enfin le corps élecooraJ, 
duquel prooède directement ou indirectement la désignation des tihl:­
laires de tous les autres pouvoirs. Quelle est la responsabilité juridique 
·de œs agents supérieurs? -Notre régime politique repose sur l'irrespon.­
sabilité personnelle du Président, et sur-celle des membres du Parle­
ment : • le Préside:nt de la République n'est responsable qu'en cas de 
haute .trahison " ()oi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 6); • au­
cun membre de l'une. ou l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou 
recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice 
de ses fonctions » (loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 13).Quant 
aux électeurs, eux mon plus n'ont pas à répondre des votes qu'ils émet­
tent : l'évidence du principe dispensait le lé,gislateur de l'énoncer. En 
un mot, à mesure que s'élève la fonction, nous voyons en quelque sorte 
la responsabilité juridique s'évanouir. 

Ainsi s'achève le tableau des responsabilités actuellement e ngagées 
dans le domaine du droit public français. 

5• COMPLÉMEXTS A INTRODUIRE DA1:-S LE IIÉCJME ACTUEL DES IIESPOX­

SAJULITÉS EN DROCI' PU BLIC É'IIANÇAIS 

Domaine administratif. 

A considérer tou.t d'abord la fonction administrative et la sphère 
toute voisine des actes de gouvernement, il n'y a pas lieu de faire appel 
à une réforme législative pour étendre et préciser les responsabilités 
encourues. La jurisprudence a fait, nous l'avons vu, œuvre solide et 
.durable, soit qu'elle ait étendu en matière administrative la responsa­
bilité de la puissance publique, soit qu'elle ait mieux défini celle de ses 
agénts, soit enfin qu'elle ait reculé la frontièl'e de ces actes dits de gou­
vernement, toujours quelque peu inquiétants, puisqu'aucun recours 
ne protège les citoyens contre les conséquences dommageables qui peu­
vent en résulter. Le mouvement est lancé : il s'achèvera, sans qu'il y 
ait lieu de souhaiter que Je législateur y mette la main. 

Domaine législatif. 

Quant à l'irresponsabilité attachée en prindpe, nous l'avons dit, au." 
actes de la puissance législative, elle n'est inquiétante pour ies citoyens 
que si l'organe législatif abuse de son pouvoir et donne l'estampille 
légale à de simples voies de fait. En pareil cas, le remède Je plus efficace 

. ..i 



ne serait-il pas pour los citoyens l'usage d'un recours analogue à celui 
que la jurisprudeMe du Conseil d'Etat a su ménager si heureusement 
sous le nom-dé recours pou_r exeè·s de pouvoir? On sait tou.te l'efficacité 
de ce NlCOurs, qui, dans le domaine administratif,de,·ance l'exéçution 
domm388able d'une décision de l'autorité, quand celle-ci est illégale. 
Mais, objectera-t-on, transposer dans le domaine législatif le recours 
pour· exoeès, .de pou\;oir, !\'est-ce pas admettre que la loi peut être le cas 
échéant, illigale. cc _ql!i est la contradiction m~me. Il faut s'entendre. 
Si la loi ne.peut pas êtr;e _ilUgak, elle est parfois en conflit avec une loi 

, qui peut très •bien être supérieure à elle, que ce soit la loi naturelle, ou 
même une autre loi positive, comme la loi constitutionnelle. Et alors. 
si ce confüt ,existe, la loi est bien un abus de pou,·oir. En conclurons-nous 
qu'il faudrait admettre ,la recevabilité d'un recours contre la loi pour 
.excèl! de -pouvoir, à raison d'une contradiction prétendue entre la loi 
el le droit naturel ? ·On ne manquerait pas d'objecter que l'institution 
d'un recours aussi large donnerait au juge un pouvoir bien étendu et en 
.certains cas-in:quiétant: quis custodiet custodes? ~lais ce qui est possible 
.c•e~t l'organisation d'un recours tiré d'une ~ontradiction entre telle 
loi el la loi constitulionnelle du pays. Il arrive souvent que le juge est 
appelé à vider des conflits de lois : c'en est un. Ce recours e~t l'unique 
-moyen d"assurer la stabilité des lois fondamentales, là où le pouvoir 
œnstituant a voulu établir la distinction des lois constitwtionnelles et 
des lois ordinaires. Et si le pouvoir constituant a pris soin de garantir 
aux citoyens certains droits, en :les énonçant dans la Constitution, ne 
voit-on pas qu'alors le recours pour excès de pouvoir dont nous parlons 
n'est qu,'un mo~·en de défendre ces droits contre les atteintes, toujour~ 
possibles, du législateur? 

Telle est la garantie prévemive qui nous parait nêcessai.re contre les 
.dommages qui ~uvent naitre à l'occasion de la loi. On sait qu'aux 
Etats-Unis ( 1) cette garantie existe, puisque les tribunaux sont juges, 
sous l'a,ctioJI rêgulatrice de la Cour suprême, de la constitutionnalité 
.des lois ,·otées par le Congrès et par les législatures locales. :-;ous n'avons 
pas à dire ici comment opère ce recours et les ser,·ices qu'il rend. Il suffit 
d'énoncer Je tait pour montrer que l,'idée d'un recours pour-excès d,· 
pouvoir, en matière lêgislative, ne procède pas de la pure spéculation 
mais de la pratique constitutionnelle. • 

Domaine judiciaire. 

Si nous passons à l'ordre judiciaire, c'est pour appuyer une réforme 
déjà dis,cutée dans les Sociétés sa ,·antes et dans les Parlement et qu'on 
peut regarder comme parvenue à maturité : l'indemnisation des incul­
pés en cas d'arrestation ou de détention arbitraire. 

. (1) Sur cetl.t institution, voir L&B!lfAVDE, ü:1 garanties qui existent en cutoins 
pays au profil <ka po,,iculier, contre ltu actts du pouvoir Ugillati/, Bu'lttin. <k la 
Société@ U1nla1~n compan;, man, 1902; Ch. BEt<OIST, La ri/orme par/em,ntaire 
p. 23, et s. - BRYCE, La Répablique américaine, t. 1, p. 346 et s. 
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Déjà, quand rut discutée la loi de 1895 qui accorde certaines répara 
tions aux victimes d'erreurs judiciaires, après revision du procès, le SénaL 
avait été saisi d'un texte, défendu par M. Bérenger, qui consacrait 
le principe suivant : toute personne, détenue préventivement, qui aura 
été l'objet d,'un acquittement, pourra obleni:r des · dommages· intérêts 
à certaines conditions, si par exemple il ~ésuJte de la décision mettant 
fin aux poursuites que son innocence a été N!COnnue ou s'il est établi 
avec ·certitude qu'un autre a été l'auteur du rait imputé (1 ). 

On s'est demandé aussi, notamment dans la discussion qui s'est pour­
suivie en 1901 à la Société générale des ·prisons sur les garanties de la , 
liberlé individuelle, s'il ne convenait pas d'élargir la responsabilité 
personnelle des magistrats et officiers de la police judiciaire. Ne serait-il 
pas possible d'étendre à ces derniers les règles déjà admises par la juris­
prudence sur la responsabilité des fonctionnaires de l'ordre ·adminis• 
tratif? JI en résulterait que les magistrats et officiers de la police judi­
r,iaire· qui arrêtent, détiennent, instruisent, perquisitionnent, seraient 
dans tous ces cas responsables de leur faute persl)nnelle : faute qui résul­
terait d'ùne intention mauvaise, d'une erreur grossière dans l'appré­
ciation des faits, d'un abus de pouvoir manifeste ou de la violation d'une 
loi pénale. On a bien objecté devant la Société des prisons (2) qu'il rau!, 
sous peine d'énerver· la répression, protéger les divers agents de la police 
jûdiciaire contre des poursuites vexatoires qu'inspirerait la colère ou. 
la vengeance, et que par ailleurs on n'assure pas au particulier une pro­
tection bien efficace en lui donnant un recours contre un fonctionnaire, 
qui ne pourra peut-ètre pas acquitter les dommages-intérêts auxquels 
il aura été condamné. Ces objections ne sont pas décisives. Des pour­
suites vexatoires• Elles sont peu à craindre, si, comme il a·été fait pour 
les fonctionnaires de l'ordre administratif on précise et on restreint les 
r,as de faute personnelle. L'insolvabilité du magistrat fautif? On pour-• 
rait, dans ce cas, ménager à l'intéressé un recours contre l'Etat (3). 

Poser le principe de la responsabilité pers,onnelle des divers agents 
de la police judiciaire, ce serait à la !ois protéger les justiciables, rehaus­
ser la !onction des juges et de leurs auxiliaires, inciter ceux-ci à remplir 
plus soigneusement leur mission. 

< l) Voici le <exle J.;l'endu par ~I. B.;r,rnger. • Toute personne ayant été détenue, 
. préventivement sous. l'incu~pation d'un crime ou d'un délit, qui aura é té l 'objet 
.. d'une ordonnance ou d'un arrêt de non-lieu, poun--a, si elle n'a pas donnê lieu 
, par sa faute à la poursui<e et si elle justilie d'un préjudice matériel résul<ant 
• de sa détention, demander des dommagl'5•intérête dans les cas suivants: 1° s'il 
• r,•sulte de la décision mettant fin aux poursuites que le fait imputé ne constitue 
• ni crime ni délit ou que !-On innocence a été reconnue ~ 2° s'il est établi avec cer-­
. lilude soit. par une condamnation prononœe. contre un tiers, soit par des faits 
.. 'JU documents révt'lt's postf'rieurement, qu'un autre a t!-té l'auteur du rail im• 
· pul,:, • 

(2) R«•u• pénitentiaire, ·l90l , p. 185 et s.; 1196 et s.,et 1906, p. 396 et s. 
(3) Sur la queslion des réparations pour arrestations et détentions arbitraires, 

voir l'artide déjà cité de:\!. Louis Ror.LAND, Revue du Droir•publi<, 1909, p. 737 
et suh·., et le rapport de :\!. L&REBOUM·PTOF.Olll<BJ\E, à la Socièté des prisons, 
Re'i;~t ptnittntiairt; 1901 , p. 1158. • 
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Rtsponsabüiû civile tks minislres, . . 

Enfin, comme dernier complément à introduire dans l'organisation 
des responsabilités, il faut signaler l'organisation effective de la respon­
sabilité civile des ministres et a.utres ordonnateurs. Si le principe de 
cette N!$ponsabilité est hors de toute contestation, sa mise en œuvre 
soulève, nous l'avons dit, de gra,·es difficultés de compétence : quelle 
juridiction civile, administ_rative, pofüique même au dire de certains, 
pourra être ~sie? Aux termes d'un projet préparé par le Çc;,nseil d.'Et.i,t, 
le tribunal compétent aurait été le Sénat, saisi par une poursuite éma­
nant de la. Cha1J1bre des Députés, conformément à l'art. t2, § 2 de la 
loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. Le Sénat aurait mis .aïà:chatge 
du ministre tout ou partie de la dépense indûment engagée, l'action 
en responsabilité étant prescrite par le délai de trois ans à partir de la 
cesation des fonctions ( t ). Cette solution nous parait bien dangereuse : 
ce n'est point à la Chambre des Députés qu'il faut laisser la charge de 
poursuvire et au Sénat celle de j uger en une matière aussi délicate : 
le.Parlement serait sûrement suspect de partialité. Le meilleur régime 
serait celui du droit commun et, par conséquent, la compétence des tri­
bunaux civils, puisqu'il s'agit d'appréeier les conséquences domma­
geables de la faute personnelle d'un ministre. 

En résumé: dans l'ordre législatif, garantie du reCOU1'$ pour excès 
de pouvoir contre les lois qui violeraient la Constitution, dans l'ordre 
judiciaire, garantie d'une responsabilité personnelle plus stricte à la 
charge des divers agents de la police judciaire, dans l'ordre gouverne­
mental enfin responsabilité civile des ministres, tels sont les complé­
ments qu'il serait possible et utile d'introduiré dans le régime des res­
ponsabilités qui pèsent actuellement sur la puissance publique et ses 
agents. 

~fais, ceci fait, est-ce qu'à. chacun des actes qui rentrent dans la sphère 
du droit. public, qui mettent en relations gouvernants et gouvernés, 
correspondra toujours une sanction adéquate, civile, pénale ou politi­
que? Ce serait une illusion de le croire. Il est certes, très nécessaire 
d'établir dans le do~ine du droit public des responsabilités bien dé­
finies, mais comme nous !'allons voir, la responsabilité juridique tr,ol'"ve 
des limites qui tiennent à la nature même des choses. Et aloi'!> se p,ose 
la question que nous soulevions au seuil même de cette étude :" .:èom­
ment, à défaut de responsabilité et de sanctions juridiques, :attër'niir, 
avec le secours des institutions, la responsabilité morale qui' èst" "a'. .la 
charge des détenteurs de ·l'aulorité? • • • • • • 

(1) DoouxT, op.-ci1., Il, p. 513, 

' . . . , 

12 
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Il. - )l\'SVPPISANC"& DE LA RESPONSABILITÉ J',lRi°Ï>IQUE SI ÉTE~Dt:E 

QU'ON LA St'PPOS&. :-/tCESSITÉ D'AFFERMIR, AVEC LE SECOt'RS DES 

. l~STITUTIO!<S, LA RESPO~SABILlTÉ MORALE Qt'l P:i:SE SUR LÉS Dt.TEN· 

• T2UftS. Dl' POUVOIR, 

Supposons introduits dans notre droit national les compléments de 
responsabilité que nous avons réclamés à la charge des gouvernants 
et au profit d~s gou,·ernés. Supposons m~ - car nous sommes loin 
de prétendre que les sanctions proposées sont les seules possibles -
une responsabilité plus étendue encore. Est-ce à dire que,du même coup, 
toutes garanties existeront dans les relations d'autorité à sujet? Non, 
car il y aura toujours, si étendu que soit le champ des responsabilités 
juridiques attachées à l'exercice du pouvoir, des autorités qui suivant 
l'expression anglaise seront présumées juridiquement • ne pas pouvoir 
m1t faire , .. Et ce sont précisément les plus hautes, celles qui sont appe­
lées à faire les actes les plus graves, à prendre les résolutions décisives. 
On ne peut pas, en un sens, concevoir l'organisation et la stabilité du 
j>ouYoir sans " l'irresponsabilité • de ces auto-rités: Quelques exemples 
vont nous le montrer. . 

Qu'on soit en monarchie ou en République le chef de l'État ne 
peut qu'être " irresponsable • , en ce sens que ses actes ne relèvent 
d'aucun tribunal, d'aucune procédure, ne sont sujets, sauf quelques 
cas exceptionnels que nous pouvons négliger id, à aucun recours, à au­
cune action en indemnité. Et pourquoi en est-il ainsi? C'est que mieux 
vaut courir le risque de fautes et de dommages non réparés plutôt qu'af­
faiblir .et discréditer l'autorité suprême, en exposant à des poursuites 
ëclui qui est en la plus haute incarnation. 

De même, dans tous les pays où des Chambres sont instituées et 
partjcipent à la confection et à l'établissement de la loi, dans les pays 
mëm'es où, par leur pression sur les ministres, ces Chambres donnent 
l'impulsion à l'action gouvernementale elle-même, les membres de ces 
Chambres sont irresponsables : • aucun membre de l'une. ou de l'autre 
Cl\amf>r~ ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions 
ou dei; votes émis par lui dans l'exercice de se-s fonctions •· Et les ten­
Î.it/,'és raites en certains pays pour organiser par le mandat impératif 
une" sorte de responsabilité des députés sont restées platoniques. 

Enfin et surtout, les citoyens sont irresponsables, que leur rôle soit 
limité à élire des dép·utés, ou qu'ils soient appelés à participer par voi,· 
d'initiative ou de relerendum à l'établissement de la loi. 

En un mot , nombreux et graves par leurs conséquences sont les actes 
définitifs qui ne peu,·ent donner matière ni à des recours en annula• 
tion ni à des actions en réparation. C'est précisément quand l'agent est 
supérieur, quand la fonotion s'élève que la responsabilité juridique 
fléchit. Mais - et c'•est ce que nous voudrions montrer - c'est alors 
aussi, que la responsabilité morale est plus lourdement engagée, et qu'il 
convient de la stimuler: ce qui requiert tout à la lois l'action des prin· 
r;1,es <•rais et l'action des institutions sur les consciences. 
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Dttn<>Mll"ation tirée du vt,te. 

•·Un exemple èoncret va Rous-•aider à mieux comprendre la coexistence 
dans uifin~ acte de la responsabilitê morale et de l'irresponsabilité 
juridiqùe, • par conséquent, la ·néce~sité .. d'altermir en pareil cas cette 
responsabilité morale qui est l 'unique garantie contre les déraillances 
de la volonté: .. , . . 

C'est·le vote qui nous servir.a d'exemple. 
~ tote enga~e la conscience. 
Toutes les actions libres de l'homme ('!j11'on appelle p~opremcnl actes 

humains) sont moralement bonnes ou mauvaises, en accord ou en dé· 
saccord avec le droit naturel et divin : i~ n'y à donc pas de cloison élan­
Che entre la loi qui lie sa conscience et une forme quelconquè de son 
activité, enfre le fidèle et Je citoyen. . 
• Mais la gravité d'un acte est ·proportionné à l' iniportance de son objet, 

sa matière, comme disent les scolastiques. Dès lors le vote prend vis­
à-vis de la conscience une importance toute particulière. Car l'objet du 
vote c•es~ ou de désigner le gouvernant ou de statuer par oui ou par 
non sur la loi : il est indirectement ou directement législatir et intéresse' 
donc au premier c11er le bien commun. Quand le vote n'est q11'11ne sim­
ple désignation, l'élu n'est pas le mandataire de l'élect.eur; mais c'est 
cependant le choix de l'électeur qui détermine la possession du pouvoir 
par celui-ci ·ou par celui-là, par conséquent le bon ou le mauvais us~ge 
qui s-era rait du droit de commander. Chacun des électeu,rs coopëre donc 
à distance, m~is d'une manière p~sitive, à l'œuYre législath·e : causa 
causa, est causa: causati, ce qu; produit la cause produit aussi l'e Ilet de 
cette cause. Et ainsi l'électeur, comme l'élu, est bieO"raiteur ou tnal­
raiteur de la société. • 

Pour inégales que soient les responsabiÎités de l'électeur et de l'élu, 
dont l'un , rélec.teur, rai~ un choix, exprime une prérérence, et l'autre, 
l'élu, prend une décision·, ce qui l'engage bien plus •à rond, ces deux re­
pons:abilités ont un@ même origine et on peut même dinl que la respon• 
sabil'ité de l'életcur • précède c:hronologiquement la responsabilité plus 
lourde de l'éhi' et lui ouvre carrière. 

Quelques précisions ne. seront pas in11tiles sur l'objH propre de ces 
deux: responsabilité$ solidaires. . .. 

• Elles sont engagées, d'abor,d et au premier plan, li: l'occasion de la 
loi , de l'exercice ~11 pouvoir législatif, dont les élections sont dans notre 
drganisation politiqne le préambule nécessaire. Or J'œuvre législath·e 
relth·c de la justice, sous sa triple rorme légale, distributive, commu-
tali ve, et aussi de -la charité. • 

Le lêgislateur rait œu.vre de justice légale, ce qui est sa mission esseil.' 
tielle èt positive; en ordonnant les ac.tfons des citoyens au bien génér.al. 
par-le moyen des lois : il doit donc regarder le bien commuri ëommé 'la' 
fin propre de son action législative. Il fait œuvre de justice distribu­
tive quand, dans la répartition des charges personnelles ou fiscales que 
la poursuite du bien commun lui ordonne d'imposer, il tient en égale 
considération les !acuités de chacun. Il fait enfin œuvre de justice corn-
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mutative, d'une part en évitant toute injust-e confiscation des biens 
d'un particulier ou d'une catégorie de citoyens, de l'autre, en ne don­
nant sa sanction qu'aux actes de gestion publique qui respectent l'équi­
valence des prestations, loi des contrats. 

D'autre part, le législateur rait œuvre de charité en favorisant tous 
les intérêts légitimes qui ne sont pas en contradiction avec le bien com­
mun, en évitant par ailleurs tout esprit de malveillance à l'égard d'une 
catégorie quelconque d'individus ou d'intérêts. 

A tous ces points de vue, il peut arriver que le législateur élu manque 
à son devoir, qu'il viole la justice, sous telle ou telle (orme, ou n'observe 
point la charité : de ces fautes, il est tout d'abord lui-même rei;ponsable; 
mais l'électeur qui a choisi cet élu malraisant a, lui aussi, chargé sa 
conscience (saur excuse, évidemment plus fréquente pour l'électeur 
que pour l'élu). Car l'électeur aurait pu donner sa confiance et son vote 
à un autre candidat, qui se serait montré plus exa,ct observateur de 
la justice et de la charité, il aurait pu même, à défaut d'un candidat 
ollrant un minimum de garant\es, n'élire personne. U répond de son 
choix libre devant sa conscience et devant Dieu. 

Dans un autre plan, subsidiaire, des responsabilités, toutes dill~ 
rentes, quant à leur objet, incombent tant aux électeurs qu'aux élus. 

Les uns et les autres ne sont pas seulement au regard de la loi comme 
des auteurs, ils sont encore, vis-à-vis de certaines lois, en tant qu'élec­
teurs ou élus, comm<1 des · sujets. Par exemple l'électeur dans l'accom­
plissement de sa fonction propre est soumis à certaines règles, comme 
celle de respecter la liberté du vote d'autrui, ou encore le secret,l'obli­
gation du vote, quand la loi positive édicte ces modalités. Le dépl\lé, 
lui aussi, dans l'accomplissement de sa fonction est tenu par le règle­
ment de la Chambre, dont il est membre, et par la Constitution du pays 
à se conformer à tout un ensemble d'obligations. Il est même telle de 
ces obligations qui relève de droit naturel, par exemple l'obligation, 
tan.t pour l'électeur que pour l'élu, de ne pas se laisser corrompre, de 
ne pas rausser frauduleusement les résultats d'un scrutin. Le respect 
dû à toutes ces règle1> engage, à des degrés naturellement très inégau;,. 1 
suivant qu'il s'agit d'une prescription purement réglementaire ou d'une 
obligation de justice, la responsabilité des électeurs et des élus. 

Et ainsi, tandis que, comme aureurs des lois, électeurs et élus sont 
responsables des lois qui violent justice ou charité, comme sujets des 
lois et des règlements qui concernent leur fonction, ils sont responsables 
des mauvaises pratiques électorales et des mauvaises pratiques parle­
mentaires qui vicient tant6t l'accomplissement de la fonction élective 
tantôt celui de la fonction législative. . 

Peut-être n'était-il pas inutile de mettre ea lumière que, si chacun 
est tenu en conscieqc-e de voter et, suivant !'~pression reçue, de bien 
vorer, chacun n'est pas moins tenu en justice d'observer la loyauté élec­
torale, qui est d'ailleul'!l pour tous les partis la meilleU.1'8 sauvegarde. 
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Formalion de la conscience ,el~ volant par l' intellige11C<? tles principes sur 
ro.ri8ine du pouvoir. 

Ainsi le vote engage la conscience. 
Mais il ne suffit pas qu'une responsabilité existe ; elle n'est réelle­

. ment efficace, elle n'entraine les agents responsables à un· accomplis­
sement plus réfléchi et plus soigneux des actes de leur fonction, que si 
ces agents en · prennent conscience. Plus ils seront pénétrés des prin­
cipes vrais sur l'origine du :pouvoir, partant sur les obligations récipro­

. ques des gouvernants et des gouvernés, plus aussi il y aura chance que 
leur responsabilité ne reste pas à l'état de principe plat6nique. 

Or le catholicisme pose des principes sur l'origine du pouvoir, les 
devoirs des gouvernants et des gouvernés les uns vis-à-vis des autres, 
et ces principes sont comme autant d'excitateurs de responsabilité. 

Dieu seul a, de son essen-ce même, le droit de commander. • li n'est 
pas un homme qui ait en soi ou de soi, dit Léon XIII dans l'Encyclique 

. Diutu.rnum ce qu'il faut pour enchainer par un lien de conscience le 
libre vouloir desessemblables. Dieu seul, en tant que créateur et légis­
lateur universel, possède une telle puissance ; ceux q11i l'exercent ont 
be.soin. de. la recevoir de luî et de l'exercer en son nom. • 

Se11l souverain originaire, Dieu a voulu qu'il y ait des gouvernants 
sur la terre, parce qu'il a fait l'homme pour vi\'l'e en société et • qu'au­
cune société ne saurait subsister sans un chef suprême qui imprime effi­
ca;cement à chacun des membres une même impulsion vers le bien com­
mun " (1). Mais ces gouvernants humains, même quand ils sont dési­

. gnés par le vote de leurs semblables, ne gouvernent qu'en vertu de la 
volonté divine, dont ils sont les représentants visibles. • De même en 
effet que dans le monde extérieur D.ieu a établi des causes secondes, en 

• qui se rérlètent d'une certaine manière la nat11re et l'action divine, et 
qui concourent à réaliser la fin en v11e de laquelle le monde existe : ainsi 
a-t.-il voulu que dans la société civile il y eût une autorité dont les dé­
po:sitaires fussent les représentants de son pou\'oir el de sa Providence 
à l'égard du genre humain (2). • . 

Et c'est au titre de ministre de la Providence di \'in e, préposé a11 gou­
vernement des hommes, que le souverain a droit à l'obéissance. « Q11e 
chacun, dit saint Paul soit soumis aux puissances régnantes,car il n'y a 

• pas de puissance qui ne vienne de Dieu ; en sorte que celui qui fait de 
l'opposition aux puissances, résiste à l'ordre établi par Dieu ; or ceux 
qui résistent à l'ordre établi par Dieu, s'attirent un jugement sévère. 

• Les gouvemants, en elTel, font peur au mal et non au bien. Veux-tu ne 
pas craindre l'autorité? Fais le bien et tu obtiendras d'elle des louanges 

-car elle remplit de la part de Dieu, auprès de toi, un ministère bienfai­
·sant. Mais si tu fais le mal, tremble; car ce n'est pas en vain qu'elle 
porte l'épée, elle remplit de la part de Dieu un ministère de ,·engeance 

(1) Encyclique Immorta/t Dei, édit. Tiberghien. 
(2) Encyclique Immortale Dei, édit. Tiberghien. 
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et de colère. contre ceux qui font le mal. li faut donc être des sujets sou­
mis, non seulement par crainte du châtiment, mais par devoir de cons­
cience. Et voilà pourquoi ,·ous payez les impMs : les souverains, en 
ef!et, sont les fonctionnairPs de Dieu, occupés à remplir l'office qu'il leur 
a imposé ( t ). • 

Fonctionnaire de Dieu, pour le bien, le gouvernant doit être obéi 
. comme Dieu même ; .mais voici• le devoir et la responsabilité corrélatifs 
au droit : fonctionnaire de Dieu, le gouvernant doit imiter le gouverne­
ment divin e( observer la justice, sinon il charge sa éonscience et un 
compte rigoureùx lui sera demandé .par Dieu. • li faut donc, dit 

. Léon XIII, que le commandement soit équitable et qu'il rasse moins 
sentir. le Maitre que le Père, paree que la puissance de Dieu sur les hom­
mes est souverainement juste et unie à une paternelle bonté; et il faut 
qu'il s'exerce pour l'avantage des citoyens, parce que ceux qui ont l'au­
torité n'en sont investis que pour assurer le bien public. Jamais, sous 
aucun prétexte, le pouvoir civil ne doit favoriser les intéf'êts d'un seul 
ou de quelques-uns, puisqu'il a été établi pour le bien de tous. Si les 
chefs d'Etat se laissent entrainer à une domination injuste, s'ils pèchent 
par abus de pouvoir ou par orgueil, s'ils servent mal les intérêts du peu­
ple, un jour, qu'ils le sachent, ils en rendront compte à Dieu, et ce 
compte sera d'autant plus sévère qu'ils auront exercé une fonction plus 
sainte et occupé un rang plus élevé. Les puissants seront puissamment 
tourmentés • (2). 

_.\insi la tâche de celui qui commande est un ministère, un service, 
el tout gouvernant devrait dire comme le Christ : " je suis venu pour 
servir, non pour être servi •• non minislJ"ari: sed mini.slJ"are. Servir I c'est 
ce que fait tout dépo:sitaire de l'autorité, au sens très noble de la langue 
chrétienne, qui permet au Pape, au plus auguste souverain de la terre 
de se dire • serviteur des serviteurs de Dieu n. Servir et par conséquent 
rendre compte I Telle est l'obligation de quiconque remplit une fonc­
tion dans la société, depuis le plus humble des électeurs jusqu'au chef 
de l'Etat. 

Concours do1111é par les i11s1itutio11s à r ·duca1io11 ,le l'électeur. 

L'intelligence des vrais principes sur l'origine du pouvoir éclaire la 
conscience de ceux qui participent de quelque manière à l'action gou­
vernementale ; elle· les aide à acquérir un sentiment plus vil de leur 
responsabilité de gouvernant. Mais en même temps que l'action des 
principes la vertu '1cs institutions peut y contribuer : aussi, la prudence 
politique commande-t-~lle de chercher dans une sage organisation les 
moyens de tenir la .responsabilité de chacun plus en éveil. Cette pru­
dence a-t-elle été observée? JI est malheureusement trop évident qu'a11 
x1x• siècle, tandis que les libertés publiques et les droits du citoyen 

(1) Epitre aux Romains, xm, 1-6. 
(1) Ent:ydique lmm'Jllale Dei, '!dit. Tîberghien, p. 9. 
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s'élargissaient, on· ne se préoccupait guère d'éveiller, de stimuler, d'or­
ganiser les responsabilités corrélatives, qu'il s'agit de la presse, des asso­
ciations, de l'enseignement même, et surtout du droit de vote. On créait 
des libertés nouvelles : mais le frein nécessaire, la responsabilit6? C'est 
cetie omission, particulièrement ressentie depuis l'av<lnement du suf­
frage universel, qui donne aujourd'hui une importance· de premier plan 
au problème de l'organisation du suffrage, qu'on peut formuler ainsi : 
quelles garantîes instituer· pour que l'électeur prenne conscience de sa 
responsabilité? • 

La fonction électorale, disions-nous, se ramène tantôt à une pure 
, dési,gnation•, tantôt à une décision, suivant que l'électeur est appelé 
à choisir un député, ou bien, à statuer, par voie de referendum, sur 
l'acceptation ou le rejet d'un,e loi. 

Dans notre organisati•on politiqu~. l'électeur désigne, il ne décide 
jam.ais. Or c'est surtout quand il s'agit de choisir des personnes, de dé· 
partager des candidats, qu'en pratique les responsabilités peuvent va­
rier à l'infini, et, en certains cas, s'atténuer jusqu'à devenir insaisis-
sables. • 

Quelle fut, pour prendre un cas concret, la responsabilité des élec­
teurs qui, en avril-mai t902, élirent les députés qui devaient en. t905 
décider que • la République ne reconnait aucun culte? • 

Pour doser ou nuancer cette responsabilité suivant les individus, de 
combien d'éléments il faudrai.t tenir compte I li y aurait lieu de recher­
cher par exemple, si le candidat préféré a inscrit dans son programme 
la séparation des Eglises et de l'Etat. Bien peu parmi les élus de t 902 
ont eu cette hardiesse : t50 à peine sur 600. Par le fait même les élec­
teurs d'un grand nombre des " séparatistes • de t905 peuvent arguer, 
non sans raison, qu'ils ont été insuffisamment avertis et décliner, au 
moins en partie, la responsabilité de la loi pourtant votée par l'élu de 
leur- choix. Combien d'électeurs votent non sur un progTamme, mais 
pour ou contre une personne I Or, tout conspire, dans l'état de nos 
mœ:urs politiques à provoquer ce qu'on peut appeler l'erreur excusable 
sur la personne : menus services rendus, promesses fallacieuses, art de 
dissimuler Je vrai fond des idées et des projets, en certains cas, pres­
sions irrésistibles, ou calomnies éhontées . 

. .\dmettons même que les candidats aient été précis et sincères dans 
l'exposé de leurs opinions, loyaux les uns envers les autres. Plus le pro­
gramme est explicite et complet; plus en un sens il devient difficile 
d'émettre un vote pleinement éclairé, car il faut se prononcer alors non 
sur ·une, mais sur dix ou vingt questions à la fois, même si la disparité 
de ces questions met obstacle à un jugement d'ensemble. 

En somme, une élection n'est qu'un acte de confiance qui, suivant 
les cas individuels, porte tantôt exclusivement sur une personne, tantôt 
sur une personne et sur ses opinions plus ou moins clairement et sin­
cèrement exprimés. Dans un cas comme dans l'autre, l'erreur excusable 
est fréquente, car les hommes ne se présentent pas toujours tels qu'ils 
sont et lelll'S opinions, même sincères, n'ont rien d'immuable. Prati­
quement, la grande majorité des électeurs s'en remettent à la désigna­
tion d'un parti, qui, lui-même évolue et subordonne son action pratique 
aux préoccupations de conquérir ou de conserver Je pouvoir. 
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Or, il nous parait dangereux· de ne jamais demander aux électe)ll:s 
dans l'exercice de leurs droits politiques que des actes de conllaµce en 

• des pe1SOnnes, en des programmes, en des partis : n'est-ce pas exposer 
en quelque sorte fatalement leur bonne foi à être uq jour ou l'autre 

• trompée? Vous voulez que le citoyen mette dans l'exercice de la fonc­
tion électorale plus de réflexion, un sens pl118 averti des suites et des 
répercussîons de son vote, en un mot une conscience plus éveillée des 

. responsabilités engagées? Chargez-le, à certains jours, non plus de 
choisir et de désigner un candidat, mais de statuer par voie de referen­

"diim sur l'adoption ou le rejet d'une décision, fonction qu'il n'est jamais 
appelé à remplir dans notre pays. Au vote sur les pe1SOnnes qui rend 
si fâcheusement inégale la responsabilité. des électeurs et qui, dans trop 
de cas particuliers, la volatilise en quelque sorte, il faut préférer, pour 
l'éducation de la conscience civique, le vote sur les choses. 

En effet, l'électeur ne voit pas assez ce qui dans l'opération _du vote 
-engage sa conscience : parce que d'une part la question .est souvent 
• mal posée, et que, de l'autre, il n'aperçoit pas les suites probables de 
la préférence donnée à tel candidat. Pour qu'il en soit autrement, un 

• excellent moyen serait de le consulter de temps à autre, et dans l'ordre 
municipal pour COS!l,mencer, sur une question positive et précise, et de 
l'inviter à dire ôui o·u non. Alors la question est -nettement posée : plus 

,-de faux fuyants ni d'équivoques. Les conséquences du oui <>,u du non 
-appai:aissont nettement. Et ainsi ce çhangement dan~ l'objet du vote 
··provoquerait-il souvent, comme cela s'est v111 en Suisse, de la part de 
.la majorits électorale, une sorte d'examen d~ conscience, conduisant 
,pratiquemént à là mise en échec d'une loi, pourtant votée par l'immense 
majorité, peut-être par l'unanimité des élus. . 

On s'est étonné en Frat1ce que. certaines populations très re)jgieuses. 
· aient · coutume d'élire des députés qui, au Parlement, se comportent 
• en adversaires irréductibles des croyances de leurs commettants. Con-
• tradiction, a-t-on dit. Oui certes, mais contradiction que ces popula­
tions éviteraient au cas où telle ou telle loi jacobine viendrait à être 

• directement soumise à leur approbation : alors ces populations met­
. tra~nt à repousser la loi la même unanimité qne leurs élus à la voter. 

C'est comme excitant de v1aies et saines respMisabilités que le refe­
rendum est désirable et mérite de figurer, à part et en première ligne, 

-parmi les garanties d'un meilleur usage de la fonction électorale. 
Mais, comme le corps électoral ne peut intervenir in plenum qu'à de 

longs intervalles et pour des lois importantes, et comme ses élus gardent 
·en tout état de cause, tant de pouvoir et de responsabilités tout à la 
fois, il convient que certaines garanties particulières entourent l'exer­
cicC: de la fonction électorale, quand celle-ci se réduit à· une désignation 
ou à un choix. 

Il en est deux d'une particulière importance : c'est le vote efficace 
et c'est·le vote dans la profession. 

Par vote efficace, mous entendons celui qui tend réellement à la défii-
• gnation d'un élu. Dans notre organisation électorale, le vote n'est effi• 
cace que pour la moitié plus un ; il est illusoire et vain pour la moitié 
moins un. Il pourrait devenir réellement efficace pour la presque tota• 
lité des électeurs, si toute fraction du corps électoral, correspondant 
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.par e~ffllple au sixième, s'il y a six candidats à nommer, au cinquième 

.s'il y en a cinq, au quart s'il y en a quatre, et ainsi de suite, avait qua­
lité .pour élire un député. On sait que la .langue de la p0lilique a qua­
lifié improprement de • représentation proportionnelle » ce système 
qui est bien.au point de vue philosophique, l'attribution du droit d'élire 
à ceux qui n'.ont présentement que le droit platonique d'exprimer une 
préférence. Or plus est vain par ses conséquences l'exercice d'un droi_t, 
plus a11ssi il _y. a. ch!mce qu'on n'en las.se pas un us11ge consciencieux. 
Le vole engage la conscience : que le vote ait tpujours . une portée pré­
cise, une valeur qui se t raduise en immédiats résultats. 

Quant au vote dans la profession pour l'une des deux Chambres, il ;., 
recommande, au point de vue spécial qui nous occupe, des facilités par­
ticulières que procure à ses membres le groupement professionnel pour 
connaitre, apprécier, juger les hommes, voter donc avec une conscience 
plus éclairée. 

Enfin, qu' il s'agisse de candidats à élire ou de dècisi-ons à prendre, 
il convient que le vote soit sec.rel et soit obligatoire : le secret du vote 
soustrait la conscience de l'électeur aux sollicitations extérieures qui 
trop souvent émoussent le sens de la responsabilité; qu.ant à l'obliga­
tion, elle traduit en acte par des sanctions l'importance de la fonction 
électovale, forme par excellence du devoir civique. Et puisque la cons­
cience des responsabilités grandit chei l'indiYidu qui a fondé un foyer, 
à mesure qu'il voit augmenter le nombre de ceux auxquels il a transmis 
la vie, il .faut accroitre en puissance la fonction électorale, eu égard 
aux accroissements de la lamme elle-même. 

Conclusion. 

Intervention directe des citoyens dans le vote des lois ; vote efficace 
et vow ll,ans la profession ; vote secret, obligatoire et proportionné aux 
responsabilités familiales, ce s.ont là autant de garanties extérieures 
qui entourent l'électeur dans l'exercice d'un pouYoir redoutable. Car, 
même réduit à ce qu'il est prés_entement, à un simple droit de dési• 
gnation, c'est une fonction grave que de choisir celui ou ceux qui, en 
exerçant l'autorité, pourront beaucoup pour ou contre le bien du pa~·s, 
pour ou contre la loi morale. 

Nous avons indiqué quelques mesures qui seraient à la lois légitime 
extension, application sage, garantie salutaire de la faculté de voter. 
Par elles, l'électeur sera amené à prendre de plus près et plus souvent 
consci,ence de ses responsabilités. Mesures évidemment insuffisantes 
par el.les-mêmes, si aucun effort intérieur n'améliore· au dedans élec­
teun; et élus. Catholiques, nous ayons loi dalUI l'ellica.cité du travail 
interne qui s'accomplit dans Ees âmes spus l'action de l'autorité qui 
enseigne et qui dirige au nom de Dieu. Agissant sur les consciences qui 
se lient volontairement à son magistère et à sa discipline par un acte de 
suprême liberté - consciences soumises el libres tout à la lois - l'EgliS1• 
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catholique est l'éducatrice par excellence des responsabilités. li lui ap­
partieat, suivant le mot de Pie X, • de former la conscience du peuple 
et des pouvoirs publics » (1). Fils toujours dociles de PEglise; nous lui 
demandons de nous aider à être, au sein des sociétés temporelles aux­
quelles la vie nous rattache, les plus actifs, les plus désintéressés, les 
plus justes, les plus ardents à promouvoir le bien commun. Et ainsi 
pouvons-nous garder l'ambition et l'espoir d'étre, Dieu · aidant, d'ex­
cellents citoyens, des fonctionnaires· exemplaires, d1infatigables ouvriers 
du bien public. • • 

(1) Lellre sur le Sillon. 

____ ....,.. ................ ...., ......... .,.,,,.,. 
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);ulle question, peut-être, n'intéresse à un égal degré que la question 
de l'impôt à la fois l'ensemble du corps social et. chaque citoyen pris iso­
lément. 

Et, en effet, - et d'une part, - · l'impôt peut être comparé à l'huile 
qui permet aux rouages de l'organisme social de fonctionner. L'impôt 
est le nerf de la paix aussi bien et autant que le nerf de la guerre. 

Pas d 'organisation sociale, pas. d'ordre social,surtout dans les périodes 
de multiplicité et de complexité des services publics comme notre stade 
actuel de civilisation, sans un système productif de fiscalitê.- Ceci est à 
ce point que la supériorité d'un organisme étatique dépend aujourd'hui 
avant tout peut-être, - au moins matériellement, - de l'exacte adé­
quation de son armature financi-ère. 

Et, - d'autre part, - l'imp61 co118tituant, en somme, une eœpropria• 
tûm panielk el annuelle, pour eau.se d'utiliti publique, de la f ortune de cha• 

que citoyen, on conçoit quelles répercussions sur la vie individuelle et fa-
miliale peut avoir Je régime fiscal. , 

Donc, je Je répète, peu de questions présentent un intérêt à la fois so­
cir.l et individuel aussi vif et aussi constamment actuel. 

Et l'actualité de ce sujet d'étude est plus immédiate encore à une heure 
où les déficits budgétaires et les dépenses nécessitées pa·r la conquête 

' ' 

• Sel,on la déclaration faite par le conférencier, la tbéo:ie exp,osée relative• 
ment à l'impôt sur le revenu reflète se5 opinions personnelles dont il g.rde 
toute la respon.sabilité. 

(1) Son Eminence le cardinal Amette, arehevêque de Paris. • 
(2) N'N. SS. Gibier, évêque de Versailles, Des.anti, é,·;Jqu.e d'Aja~cio, et 

Silva évêque de Maranâo. 
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marocaine et par l'augmentation de nos forces militaires vont exiger de la 
Fr&nce un nouvel et considérable effort financier. 

Aussi, et puisque nous sommes en train, cette semaine, de dresser des 
bilans de responsabilités, il est bien évident qu'il yeOt eu uneleçon extrê­
mement intéressa11te à faire sur les responsabilités et de ceux qui édic­
tent l'impôt et de ceux qu_i l'acquittent. 

Mais, pour établir ces bilans de responsabilités, encore faudrait-il 
savoir d'abord et très exactement ce qu'est Cimpôt. 

Or, il se trouve, précisément, que c'est .là une des questions sur les­
quelles se débitent couramment le plus d'e·rreurs aussi invétérées que 
grossières et aussi grossières qu'invétérêes. 

C'est pourquoi, Mesdames et Messieurs, on & estimé qu'il poul'l'ait être 
utile que nous procédions ensemble, - ce matin, - à l'étude des foruk­
ment.• de l'oblit(aiion à l'impôt. 

Nous chercherons donc à dégager ensemble quelle est la notwn de fi,n. 
pôt que Con doit c(>nsidérer comme ora~. 

Puis, je vous indiquerai brièvement quelles conséquences résulteraient 
normalement de CP.Ile notion exacte de l'impôt : a) quant à sa mesu~e, 
d'~bord, c'est-à-dire quant à la part individuelle qui devrait être récla­
mée à chaque contribuable ; et b) quant aux formes que devrait revêtir 
l'impôt, autrement dit quant aux procédés fiscaux qui sembleraient de­
voir le plus aisément obtenir des résultats conformes à rette exacte no­
tion de l'impôt. 

f. QUELLE EST LA NOTION EXACTE DE L'IMPOT ? 

Administratioement, c'est-à-dire dnns là brutalité des réquisitions quo­
tidiennes du flic, l'impôt se présente, en somme, tout simplement comme 
le préUoement opéré obligatoirement, dans les termes de la loi fiscak 
annuelle $Ur.les facultés indiPiduellu des citoyens ou à propos de certains 
aclèS ou de certaînes consommations des •citmJens, pour co11(lrir l~s Mpen· 
ses de l'Etat. 

Mais ceci, YOUS en conviend~z avec moi, ne constitue pas propreme.nt 
une définition de l'impôt et lie son fondement rationnel ; c'est - · unique­

·menl - une constatation matérielle de l'apparence extérieure sous la­
quelle se ré,·èle pratiquement tous les jours l'impôt ·au r.ontribuable. 

Si nous voulons nous placer non plus au point de ,·ue, trop terre à 
terre, de la matérialité des faits quotidiens, mais au point de vue des 
données de l'évolution historique, voici ce que nous observons. 

. Historiquement, l'impôt apparait, au début des civilisations et dans la 
période chaotique et guerrière, comme la rançon de la faiblesse m. t.é· 
riell, eu morale vis-à-vis de la puissance : c'est le tr.but dµ vaincu au 
vainqueur; la prime d'ass11rance du sédentaire contre la razzia pério­
-0.ique et totale du nomade; la redevance du protégé· au protecteur, du 
client au 1,atron, du sujet au prince, du manant au seigneur, du fid~.le 
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au prêtre: sous cette forme primitive, c'est celui qui n'a presque rien ou 
pa~ grand chose qui paie à celui qui a davantage et qui pl"étend à plus 
encore, parœ qu'il a la force ou le prestig~. - Et le faible,, le petit, le 
craintif :paie pour obtenir que ne lui soit pas enlevé le peu. qu'on veut 
bien consentir à lui laisser. -- C'est là la formule politique, ou·-politko• 
su~ntitituse de l'impôt, suivant laquelle l'arbitraire se ba~ant trop 
souv. nt sur la force pretcnd, d'ailleul"S, généralement légitime;• ses 
exigences sur certains droits de souveraineté préétablie et plus ou 
moins surnaturelle, et se préyaut, en surplus, de soi-disant ,e~vices de 
protection et de patronage qui veulent être reconnus et rémunérés. 

Quand le régime sous lequel s'abritent ces pratiques un peu trop som­
maires penche vers le déclin et quand ces prétentions paradoxal s ont 
perdu une part de leur credit ; quand aux réquisitions de la v,iolence 
et de l'arbitraire tendent à succéder les garanties d'une organisation 
el les règles de l'équité,. l'idée de rémunératwn des stNices rendus sur­
nage et se précise et c'est sur cette idée ente,idue plus au pied de· 
la lettre que se fonde une nouvelle conception de l'obligation à l'impôt : 
la conctptwn éC-Onomico•iµr.iàique., suivant laquelle l'impôl est le prir 
dont le contribuable pait les sel'9ice., que lui rend l'Etat. L'impôt, dans cette 
conception, n'est plus un simple tribut de sujétion, .une redevance d'in­
férieur à supérieur, un aveu de faiblesse et de soumission, mais une d,ite· 
d'équivalence : c'est un prix, le prix correspondant à certains ser\'ices· 
p~tés, à certaines jouissances procurées. 

Cette conception économico-ju.ridique de l'impôt est certainement, 
Mesdames et Messieurs, très supérieure à la précédente; elle substitue­
àla notion d'une charge indûment imposée par la contrainte, - con­
trainte p_hysiq11e ou morale à laquelle on se soustrait aussi largement 
qu'on le peut et sans scrupule, - la notion d'un lien de droit, d'une dette· 
d'équité quasi contractuelle, qu'il semble qu'on ne puisse \'ioler sans 
indélicatesse. , . 

Aussi bien, - et tel est Je charm·e qu'exercent les formules juridiques 
sur les esprits logiciens, - cette eonception conserve à l'heure actuelle· 
encore beaucoup de partisans. On rencontre un peu partout, dans les 
ouvrages de science économico-financiêre, les définitions suivantes : 
• L'impôt est le prix de la protection sociale; - le prix des ser~ices de· 
l'Etat ; - l' impôt est un échange de service, ..... • et recemment encore, 
une jeune auteur écrivant sur • la valeur démocratique de l'impôt et la. 
recherQhe d'un système démocratique d'impôt {I) •affirmait: • L'impôt 
est essentiellement le prix dont nous payons un ce:·tain nombre de -ser­
vices. L'impôt implique nécessaire(Jlent échange ..... Payer l'impôt, c'est 
comme payer le boulanger ou l'épicier. » 

Eh bien, l\Iesdames et Messieu:rs, rien n'est plus faux que cette assi­
milation. 
• Cette conception de l'impôt est essentiellement défectueuse et inexacte 

contrair,e aux faits positirs et contraire au sen~ profond, à la raison d'ètr.e• 
et à la ronction démocratique de l'impôt, 

(1) A. RENOIR; , Sillon • des 25 mars et 10 mai 1908. 



1-90 .:..:· 

' . · •.~t 
Je dis que cett_e notion de l'impôt est tout•. à lait contrairè• à la réa­

lité des lajts, aux constatati-Ons_positives que chacun est à même d'opérer 
autour de soi. . • 

En ertet, si l' il\lpôt était réellement le ·prix de sen·ices acceptés; s'il• 
participait vtaiment d~ la nature d'un··cont~at, d'un échange économi­
que, il présenterait ce double caractère. : d't t~e partiellement au moiris, 
f4cultatif; et de devoir réali.$er ·une certaine ~1/.uÎ<tàlence, 11ne éertaine pro­
porUol) entre les jouissances obtenues et le pr.ix versé. 

Or, °""" et en premier lieu, - l'impôt est éminemnitni-obligatoire. Et par 
là je ne veux pas dire seulement qu'il apparait comme pratiquement 
impossible qu~ quiconque se soustraie totalemenFàux _se\"V'ftes qùe lui' 
rend l'organisme social et à la jouissance des laciliUS ·d'existence et de· 
mou,·ance que cet organisme social met; minute par minute, à sa 'dis­
position ; je ne· veux pas exprimer seulement le caractère matériellè­
ment ol:>ligatoire de l'impôt mais bien son caractère moralement obligà­
toire, •ollligatoi.te. • au regard de l'opinion oommune : car, supposât-on 
qu'un riche avare arrivât, en restreignant au strict indispensable ses 
consommations et son train de vie, à restreindre du même coup et dans· 
de trJs importantes proportions ses contributions fiscales, la conscience 
collective éprouverait très nettement le sentiment que·. té riche avare ne 
s'est pas libéré en acquittant une quotité d'impôts diminuée par le lait 
de la restriction de- son train de vie et dans la proportion Jllême de cette 
restriction, mitts que - bien au contraire - c'est frauduleusement qu'il 
s'est soustrait ainsi à une port.ion de ce qu'il. aurait dû payer et que, in­
contestablement, il demeure débiteur. 

Et quant à l'éqrtfoaltnct entre les services reçus et les contributions 
dues, elle se manifeste si peu dans . la réalité que, ainsi qu'on l'a pu 
écrire ( 1), • on pourrait presque dire que ce··qui caractérise l'impôt c'est 
!?absence d'égalité • dans les prestations. 

Souvent, celui qui reçoit le plus donne le moins. Ainsi en est-il, par· 
exemple, du vieil indi~ent recueilli dans un. hospice, qui reçoit toul de 
l'organisme social : couvert, vêtement, nourr iture, et même consomma• 
lions de demi-luxe;, coml{le le tabac, etc ... et ne donne rien en échange; 
puisque le peu de contributions ·qui est payé à propos de lui est payé par 
d'autres que lui. Et sans reco.urir à un cas aussi extrême, il est incontesta­
ble qu'un grand nombre de strvices publics profitent, en somme, beau­
coup plus à la masse des très petites, des. ~lites et des moyennes gens 
qu'aux cla~ses aisées qui - à leur défaut -· trouveraient dan.~ leurs·res­
sources propres le , moyen d'y suppléér pour eux-mêmes et pour leur 
usage exclusif. • • 

Ainsi donc, l' impôt n'a rien d'un échange puisqu'il n'est, à aucun degré, 
lacultatil, et puisqu'il est sans aucune proportion avecla valeur des avan­
tages sociaux qu'il est censé rémunérer. 

(1) A. REN()l8, /oc. cil. 

J 
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En réalité, nous ne payons pas l'impôt parce que nous profitons, et 
dans la mesure et proportion où nous profitons des services publics : 
celui qui paie peu ne paie pas peu parce qu'il profite peu ; - et celui 
qui paie beaucoup ne paie pas beaucoup parce qu'il profite beaucoup. 
- u Celui qui paie beattco1,p doit beaucoup PARCE Ql"'IL P E u; T BE.-\ liCOtiP. 11 

Voilà la vraie formule : la formule de l'i111p6t delle de solidarité sociale, 
charge de siti,ation snc,ale, et non de l'impôt obligation juridique nais­
sant d!'un échange d'qrdre économique. 

' 

L'impôt est do11c, Mesdames et Me~sieurs, non une obligation naissant 
d'un é-change économique, mais une dette de solidarité sociale. . 

Si, en effet, des faits positifs nous voulons extraire leur philosophie, 
nous constatons que membres nés -- que nous Je voulions ou que nous 
ne le vôulions pas - d'une société, nous participons à ses inconvénients 
et à ses avantages, à ses r.ommodités e~ à ses contraintes, et que nous 
nous trouvons liés, par une interdépendance étroite à laquelle nous ne 
saurions nous soustraire, et au passé, et au présént et à l'avenir de cette 
société.- Nous sommes donc tenus de ses dettes et cela, non. pas en pro­
portion de la responsabilité personnelle que nou~ pouvons y avoir 
prise, pas plus que dans la limite stricte des avantages que nous avons 
pu tirer de ses dépenses, mais bien dans la proportion, où nous pou­
YO!!S en p9rter la cha,rge. 

l\ous vivons socialement; " nous jouissons socialement; nous devo11s 
donc payer socialement ( t ) •· 

C'est là la n aie norme Je l'impôt, et elle est, vous le Yoyez, à ·l'op­
posite ·de la notion d'un échange purement économique et individualiste. 

Ainsi donc, l'i1"pot, c'est-à-dire notrt contribution à l'acquittement de.• 
d,ipenses du eorps social, est - purement et simplement - unt dette de 
solidarité sociale, unt rhargt de situation sociale. 

Et alors que, dans la conception politique de l'impôt-1, ;but,. c'est le 
faible qui paie Je fort; - et que, dans la conception économico-juridiquc 
de l'impôt-!chànge, ce serait chacun qui denait payer rigoureusement en 
proportion de ce dont il bénéficie; dans la conccptio" sociale de l'impôt­
dtttt de so/i.darité, ce ~ont ceux qui pell\·ent, - tous ceux qui peuvent et 
rien que ceux qui peuvent, - 11ui doivent payer non pour les autres, 
mais b ien pour e\lx et pour les autre.;, ou plus exactement pour tous, 
c'est-à-dire pour l'ensemble de l'organisme social. • 

Voilà, Mesdames et Messieurs, quel esl, selon moi, le fondement mo­
ral et -social de l'obligation à l'impôt. - Yoyons, maintenant, quello 
doit l,t re, - d'après cette notion de l'impôt, - la mesure- de l'obligation 
de chaque rontrihuablc. 

(1) Rt:l<OIR, toc. cit. 



Il. Qc&LL& DOIT ÊTRE LA ,11:suRE DE L'OBLt<:ATION DE CRAQUE 

CO'S'TRIB'UABLE ? 

La détermination de la part d'impôt que doit payer chaque èitoye11 
doit être cherchée dans le principe suivant : 

• Chacun est tenii de contribuer à l'acquittement des dépenses publi­
ques suioanl ses fac«ltés, suioant son pouooir économiq1te. • 

Par facultés, par pouvoir économique il faut entendre -la situatiom 
de fortune d'.ensemble de chaque eontrlb111.ble, ou plus e:i:aeternent, de 
chaque unité contr buable. - E.t ici se placerait la démonstration ayaRt 
pour but d'établir que la oér ·1abk unité contr.buabk n'est pas l'indwidu., 
mais bien la famille, k !fror<pem,,111 familial, et qu~ les facultés du grou­
pement familial ne sauraient ê\re équitablement dénombrées .et fixées 
qu'en tenant compte de toutes les charges du di~ groupement familial. 
- Mais, Mesdames et Messieurs, ~eux d'entre vous <1ui assistaient à 1.a 
Semaine Sociale de Limoges se souviennent certainement de la laçom 
lumineuse et décisive dont ceci a été exposé et démontré ,par mon ami 
Terre!; il est donc tout à lait superllu d'y reyeni~: nou; pouvons con­
sidérer cette vérité comme aussi indiscutablement établie en principe 
que totalement méconnue et même contredite. par la prati_que. 

Donc, chaque famille, - véritable cellule sociale, et par conséquent 
véritable unité contribuable, - devrait être atteinte par l'impôt suivant 
ses facultés. 

Tout le monde, - ou à peu près, - est d'accord sur cette formule .. 
Mais on cesse de l'être par rapport au-sens qu'il faut lui attribuer. 

La ~sure qui dec,r'a être établie entre l'ensemble des facultis de l'unité 
c1>ntr. buable et ses prestations, sera-ce une proporlionnalité mathémaliqu.e 
entre ces facultés, entre la lortune d'ensemble. du contribuable et les 
versements de celui-ci ; -- c'est-à:dire que· lor,que l'on demandera 
56 fr. à celui qui a t.000 Ir. de revenu on demandera 5.030 Ir. à celui 
qui a. 100.000 fr. d:e rente? , 

Ou bi~n, sera-cc une proportionnalité d'équué, la proporUonnalilé réa­
)i$te, la vraie proportionnalité: c'est-à-dire la proportwnnalité des sacri­
fices, autrement dit la progrtssioité? 

Poser la question , Mesdames et Messieurs, devant des sociaux, c'est, 
n'est-il pas vrai , la résoudre : du moment que chacun doit suivant. qu'il 
peut, il est incontestable que devra être considéré comme ne devant rien 
celui qui ne peut raisonnablement rien donner parce qu'il n'a que le 
strict indispensable pour vivre ; devra peu celui qui n'a que des facultés 
médiocres; devra beaucoup celui qui a largement, celui qui dispose de 
ressources plus que suffisantes pour satisfaire à tous les besoins du grou­
J)ement qu'il représente et dirige. 

L'impôt, dette de solidarité sociale aura donc comme loi, quant à la 
mesure de la contribution dé chaque unité Rscale : 

" Demander beaucoup au superfiu ; ménager l'utile ; épargner abso•· 
Jument le nécessaire. • 

Est-ce à dire, Mesdames et Messieurs, que <:ette règle très racîle à éta­
blir théoriquement soit d'une traduction pratique très commode? 

J 
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Incontestablement, et en sincérité, son application ne laisse pas qu~ 
d'être l.Tés délicate et sa réalisation que d'être très difficile. 

Quel taux de progression de la contribution devra être adopté pout" 
se trouver en connexité équitable avec la progression de3 ressources ? 
Quelle portion de fortune, quel minimum d'existence devra être abeo• 
Jument épargné? Que doit-on considérer comme dépassant les limites 
de l'utile et débordant les frontières du su·perllu ? 

Le superDu 11'est-il pas souvent, Mesdames et Messieurs, Je nécessairé 
de demain? Je nécessaire d'un temps même plus proche? Souvenons-nous 

, de la fine boutade : « Le superfhi, chose si nécessaire ! • Dans combien 
d'existences une petite part de superflu peut•elle être con~idérée comme 
non tout à fait indispensable pour rendre la vie tolérable? .. . 

Ce qu'il faut, - en tout cas, - affirmer très énergiqneinent c'est 
que, dans la volonté d'épargner le nécessaire, il ne faut pas ·se laisser 
entrainer à grossir démesurément Je nombre do ceux qui seraient 
totalement dégrevés de toute contribution aux charges publiques: -
Rien, Mesdames et Messieurs, ne saurait être à la fois phi:s dàngeréux 
et plus anti·démocratique que de diviser les citoyens en deux catégories 
inégales : Ceux qui (\écidercient des dépenses publiques sàns en porter 
aucune part et sans subir aucun contre-coup de leur augmentation, et 
ceux qui paieraient ces dépenses sans pouvoir en contrôler efficacement 
l'emploi ou en enrayer l'accroissement excessif. . 

il est de la dignité d11 citoyen, de celui qui tient à être un citoyen com­
plet, de« n'être pas dispensé de J\llonorable obligation de contribuer aux 
charges publiques " ainsi que s'exprimait la constitution de 1793, arti­

' ele !OJ. 
.Yais ,cette réserve tràs importante bien mise en vedette, la progressi­

vùé de l'impôt semble vraiment devoir être considérée comme la se·ule 
mesure légitime et équitable de l'obligation à l'impôt ; c'est là, de p'.us 
en plus, la conviction arrêtée d'une foule de bons esprits de toutes caté­
gories et de toutes les écoles éco:nomiques, même de nombreux écono: 
mistes classiques. • 

Et voici en quels termes Je P. Antoine exprime, sur ce point, son juge­
ment de th~Qlogien mor~liste : 

• L'impôt est-il le concours personnel aux charges sociales? _;_· non 
l'équivalent objectif des avantages socia_ux reçus pai· Je citoyen., - ·· mais 
la part de sacrifice exigée du contribuable dans les dépenses publiqués? 

Alors chacun.doit payer une part d'impôt proportionnelle à sa faculté · 
contributive. • 

Or, les facultés contributives croissent pt"ogressiYement par ,·apport 
à la fortune du contribuable. 

Donc, l'impôt doit être progressif par rapport à cette fortune. » 

Voilà, n'est-ce pas, Mesdf.mes et Messieurs, un syllogisme parfait. 
~{alheureusement, Je tout n'est· pas de fixer ·ainsi une mesure théo-

rique et abstraite de l'obligation à l'impôt: le plus important serait de 
pouvoir la faire passer dans la réalité des taxations. • 

Quelles FORMES devrait donc puendre l'impôt pour pouvoir se ra11r,ro­
cher Je plus possible de cet idéal? 

c•e~t la question qu'il nous reste à étudier sommairemen t. 

13 



1 Il. Q uBLLt:S FOR>n:s OOIT 1•R&l<ORE L'lllP01' ? 

Force nous est, - tout d'abord, - de constater que nous n'avons pas 
la possibilité de rai.sonner de politique flscal,e comme si rien n'·existail 
déjà, el comme si un•régime d'impôts était à ·constituer de toutes pièces. 
Un rail qui domine et s'impose - avant toute chose - à notre obser­
vation, c'est la complexité extrême, iné,•itable, irrémédiable des méca­
nismes fiscaux contemporains, étant donnée l'importance des prélève­
ments que /e pouvoir social se trouve obligé d'opérer sur la rortune des 
contribuables pour raire race au développement toujours croissant de~ 
services publics el des dépenses administrt Uves. 

Quand on considère que pour alimenter les budgets, tant do l'Eta·t 
que dts 4éparte'ments et des communes, il ra.ut opérer, en F:rance,dans 
la bours~ des contribuables une saignée annuelle de plus de 6 milliards, 
et biootôt .sans-doute de plus de 7 milliards, équh·alant ....:. par consé­
quent - à quelq'!e 2)% de l'ensemble de le·urs revenus, on comprend 
combien il serait impossible d'arriver à pareille expropriation partielle 
et annuellement renouvelée de ces contribuables, d'opérer une pareille 
tont.e de la bête fiscale, par un régime de taxation simpliste, loya,l , appa­
rent, qui permettrait aux victimes de se rendre un compte exact des 
amputations qu'on leur fait suhir. 
• Il est de toute né,cessité, pour que des impôts d'un total si considéra.­
b!e puissent être levés qu'ils" se dissimulent, qu'ils soient perçus d'une · 
manière no.n apparente, par fractions, à intervalles échelonnés el commt' 
par surprise. 

Si l'on obterve, en outre, que quel que soit le taux de progression pa:r 
lequel on s'efforce d'équilibrer les charges imposées aux diver3 contribua­
bles, ce seront toujours - étant donné le morcellement de la fortune 
pri"ée en France - les petites et moyennes bour3es qui devront fournir 
le principal contingent de l'impM, (puisque, d'après les calculs récents 
de l'administration, il y aurait - en chifTrcs ronds - sur 11 millions de 
contribuables français, chefs de famille, 10.500.000 dont les revenus glo­
baux seraient inférieurs à 5.000 fr, et 500.000 seulement ayant plus de 
5.000 fr. de ressources annuelles, dont 4.000 à peine aur;.ient plus Je 
100.000 fr. de rente) : on est bien obligé de conclure que quelle que soit 
l'infirmité théorique de certains impôts indirect~, de consom.mation par 
exemple, force est bien de conserver ces impôts pour arriver à obteni~ 
d'une manière quas.i clandestine une portion de la contribution dont 011 
ne peut dispenser les petites et les moyennes rortunes. 

l)onc, vous le vo-yez, Mesdames et Messieurs, il ne pent être questÙ>n 
ici que de faire modeste~nr rm pett mieux, de réaliser un peu plus de jus• 
tice par les procédés qui peuvent être essayés sans qu'on courre le ris­
que de tout bouleverser. 

Ajoutons, d'ailleurs, que - sans contestation possible- notre régim(' 
fiscal franrais actuel est certainement meilleur, certainement moins in­
juste et moins anti-démocratique qu'il n'était il y a quelques anné<'s 
ont.ore. 
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AJ'heure actuelle et bien que l!:-On ne puisse pas prétendre ansi que cer­
tains l'ont so.utenu que ·la progressivité soit déjà partiellement réalisée 
dans notre régime .fiscal ; - bien qu'il soit, sans doute même, encore 
téméraire d'affirmer que la pro~rtionnalité mathématique e11tre les 
ressources des contribuables et les charges flscales qu'ils supportent ait 
été obtenue dans l'ensemble, on ne peut, du moins, plus parler de pro­
gressivité à rebours aussi légitimement qu'il y a quelque quinze ans. 

li importe de rendre hautement à la III• République cette justice ·que 
par des lois succes.,ives, et notamment. par ctllt du 2,9 tftcembr.e 1900, 
$Ur le ,.égime dts boinons ; relies dr, 25 féuritr 1001, et suÎllantts, sur le 
réginll dts 1ucct8SÛ/ns (qu'on est en train de saboter par de fâcheuses 
exagérations de tarifs) ; et/le du-:25 januier 1003 sur le reg me des sucres, 
et d'autres enCt>re, elle a considérablement amélioré notre svstéme fiscal 
des taxations. indirectes, et diminué les injustices qui e~ r~sul~ent. 

Mais, ceci dit, reveiwns en à l'étude rapide de cette question : quelles 
formes devrait donc prendre l'impôt pour se rapprocher. Je plus possible 
de l'idéal de justice et d'équilibre des charges fiscales? 

Et d'abord, il est certain que les impôts directs, d'une manière gé• 
nérale, réalisent plus aisément cet idéal que les impôts indirects. 

Mais il faut déjà préciser ce que l'on doit entendre par impôts direct.s. 
le, n'ai pas l'intentiqn, Mesdames et Messieurs, de vous exposer ici, 

dans le détail, quelles controverses théoriques se produis,ent à .ce sujet 
et quelles définitions et clas&iftcations dif(érentes on donne des impôts 
directs et indirects suivant qu'o:n se place : a) au point de vue adminis• 
tratif pratique ; b) au point de vue économique pur ; ou c) au point de 
vue de la politique fiscale. •• 

J'appellerai ici impôts directs eeux qui frappent les éléments de ri­
chesse du contribuable d'une manière régulière, périodiqu,e et plus ou 
moins exactement proport11>nnelle à l'importance même de ces éléments 
de richessse et cherchent, pour cela, à atteindre ces éléments dans leur 
état de possession normale et stable ; - autrement dit : les impôts qui 
frappe nt périodiquement ou ),es di vers revenus du contr.ibuable pris à 
part .(maisons, terres, commerces, valeurs mobilières, traitements, sa­
laires, etc.) ; ou ces divers revenus totalisés, en d'autres te:rmes : le reve­
nu global. Donc : impôts·sur les revenus ; impôt Sl,tr le revenu gwbal. 

Nou.s considérerons, au contraire, comme indirects tous les autres im­
pôts, c'est-à-dire ceux qui frappent le contribuable à propos, des divers 
actes de circulation ou de consommation de rjchesses auxquels ilse line.,­
facultativement, ou obligatoirement - et sans se préoccuper de la ré­
percussion favorable ou défavorable que ces actes peuvent avoir sur la 
situation de fortune de ce conti-ibuable : impôts sur les denrées, sur les 
actes, sur les mutations, sur les transports ... 

Remarquons que si les impôts directs ainsi que nous les venons de dé­
finir semblent-seuls capables de réaliser adéquatement une certaine pro­
portionnalité entre les situations de fortune et les contributions (puisque 
frapper un contribuable à propos - par exemple - de ses consomma­
tions, c'est souvent le frapper proportionnellement à ses charges et au 
rebours de sa fortune), il est néanmoins certains impôts indirects <1ui ne 
parais.sent à aucun degré critiquables, dont l'emploi et le développement 
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mème peuvent être - au contraire - considérés comme.souhaitables 
bien qu'ils n'aient. aucune prétention à la proportionnalité: ainsi en 
~st-il des impôts sur Jes:consommations purement facultatives et somp­
tuaiNlS, les unes in11tiles, les autres' parfois même nuisibles, comme le 
tabac ou l'alcool ; - ainsi en est-il encore des taxes sur les transmissions 
à titre gratuit de richesse acquise, comme les donations et successions, 
qui constituent toujours un accroissement soudain et comme instantané 
de richesse et sans travail personnel préalable de celui· qui en bénéficie. 
Quoi qu'il en soit, de tous les impôts, en général, et parmi tous les impl>ls 
directs, en part.iculier, l'impôt personnel sur le revenu global, c'est-à­
dire l'impôt opérant un prélèvement périodique sur la fortune d'ensem­
ble de chaque contribuable, parait, - évidemment, - on théorie, lo 
plus capable de réaliser l'équitable répartition de la taxation. 

Mais, Mesdames et Messieurs, ne se heurte-t-on pas, quant à l'établis­
sement "de cet im:pôt personnel sur le revenu global à des difficultés pra­
tiques insu1·m0Dt.ables? 

Et d'abord, il faut bien renoncer complètement à la chimère d'un im­
pôt personnel sur le revenu glob&.l, impôt unique et universel. 

Cet impôt ne saurait être l'impôt unique, étant données les sommes 
formidables qu'on devrait lui faire rendre. 

Cet impôt ne saurait être l'impôt universel, ca.r à supposer qu'on pût 
arriver à déterminer la-situation de for tune officielle exacte de chaque 
contribuable, cette détermination aboutirait en dernière analyse à cons­
tituer èe que M. Méline.appelait le • casier fiscal • de chaque citoyen, et 
ce que l'on pourr:ait plus exactement qualitier d' « état· financier , ve­
nant se superposer à l' • état civil • de chaque. Français. 

Et l'on arriverait ainsi à catégoriser officiellement tous les citoyens en 
claasts de fortune, ce qui substituerait à toutes les. autres divisions de 
classe, la division la plus anti-démocratiquc; la plus i.ntisociEle, la plus 
apte à développer et à porter au paroxisme tous les mauvais et bas sen­
timents d'envie et de rapine. 

Donc, la solution qui parait la plus indiquée et la seule p1atiquable 
$emble Hre celle à laquelle se sont, en somme, ralliés tous les pN>jets un 
peu récents d'impôt sur le revenu ; celle qu'ont votée les députés en 1909 
et que le Sénat ne parait point pressé de ratifier, mais dont les événe­
ments actuels vont, sans doute, précipiter l'examen et le vote définitif, 
à savoir: lacombinaisond'unrégime d'impOtssur les revenus saisis en dé­
tail auxquels se superposerait un impôt•complémentaire sur les grosses 
et demi-grosses fortunes, par exemple sur ces fortunes de plus de 5.000 fr. 
qui· ne sont qu'au nombre de moins de 500.0.00, en France. 

Cette combinaison d'un régime d'impôts eédulaires, c'est-à-dire d'im­
pôts appropriés à chaque nature de revenus, avec un impôt complémer>· 
taire sur t'outes les fortunes d'une certaine importance pe1·met : !0 d'une 
part, d'opérer ce que l'on appelle, d'un terme technique barbare, la 
discrimination des revenus, c'est-à-dire l'application à chaque espèoo 
i:le re,enus d'un traitement spécial et d'un tauic d'imposition gradué 
suivant l'elfort d'acqu.isitwn personnel que-ces revenus ont coQté à leurs 
possesseurs : revenus du capital, reven1,s mi:cits du capital et du travail; 
revtnus du traoail .seul,- 2° et d'autre part. de charger un peu plus, par 
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l'impôt complément.,ire et sui\'ant un tarif progressif, les fortu·nes dé­
passant un certain montant tot.al. 

Je le répète, il semble.bien que ce soit dans le sens Ile cette combinai­
son que doive être cherchée la réformedenoscontributions· directes dont 
on discute depuis si longtemp$. Et j'estime donc que les catholiques so­
ciaux ·ne devraient pas marchander leur approbation de principe, ~ de 
principe, s'entend, et non de détails, ce qui est bien différent, - · à un 
projet dans le genre de celui qu'a voté la Chambre en f 909 et qui n'est. 
en somme, dans ses grandes lignes, que la résurrection du projet établi 
par la grande Commission tztraparkmentaire dt rimpôt sur ks re<•enus 
ÎR$Utuée il y a quelques dix-neuf ans passés ( 18\11) et dont les travaux 
.avaient été si remarquai/les. 

Seulement, Mesdames et Messieurs, pour conn~itre l'importance de 
certains revenus comme aussi le montant total des for~unes dépassant 
._un certain chiffl'e on ne peut pas recourir à des procédés sQrs et commo­
des comme le sont, par exemple, la constatation directe, lorsqu'il s'agit 
de pN>priété foncière cadastrée, c'est-à-dire de ces propriétés en terres 
ou bâtiments qu'on ne peut dissimuler et qui s'étalent au «rand soleil ; 
. - - ou encore, comme la retenue automatique sur le montant· des cou­
pons des valeurs mobilières. Et alors on n'a, en somme, que le choix 
entre trois systèmes, souvent exposés et critiqués, à savoir : 

t• La déclaration du contribuable; 
2° I.a tazalion d'n/fice par l'administration, d'après les renseign1,ments 

dont elle peut s'entourer et avec l'aide des mesures d'i nvesligation et 
.d'inquisition auxquelles il lui est permis d'ayoir recours; ou enfin 

3° La détermination automatiqu,, du montant de certains éléments 
de richesse d'après des siçnes eztér:eurs prétendus révélatoeu.rs de ces élé· 
ments de richesse. 

De ces trois procédés, il est à peine besoin d'indiquer combien la dé­
claration du contribuable- serait le plus conforme aux conditions idéales 
ile fonctionnement d'un ·régime fiscal dans· une démocratie consciente 
et bien ordonnée. Mais il convient d'ajouter de suite qua ce procédé n'est 
utilisable qu'à la condition que cette démocratie soit suffisamment édu­
quée, que les citoyens y soient profondément p~nétrés de l'immoralité 
des dissimulations et des mensonges qui auraient pour but et pour ré­
sultat de diminuer l'importance de leur part contributive normale dans 
les charges publiques. Cette démocratie, Mesdames et Messieurs, exis­
tera-t-elle jamais? Il est permis d'éprouver à cet égard quelque doute. 
On peut, par contre, rappeler les résultats du ~ystème po'llr l' lt.alie con­
temporaine où, la déclaration ayant été instituée comme procédé de 
renseignement pour la taxation des revenus professionnels, le gain pro­
fessionnel moyen, au cours de l'année 1892, et d'après les indications 
fourmes au fisc par les intéressés aurait été de : 

853 fr. pour les avocats, procureurs et avoués ; 
842 fr. pour les notaires ; • 
496 fr. pour les médecins ; 
313 Ir. pour les professeurs ; 
534 fr. pour les artistes, peintres, sculpteurs, eic ... Trois artistes seu­

lement, - dont le grand Verdi - ayant dépassé un gain de 2.000 li­
res! r 
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Evidemment, les dangers d'inexactitude et de dissimulation sont moin­
dres lorsque l'on peut en prévenir les excès par quelque me,;ure dans le 
genre de l'ingénieuse disposition de la législation de la Nouvelle-Zé-
lan<le. • 

L'impôt progressif sur les re,·enus de la propriété foncière y étant 
établi sur ces revenus évalués principalement d'après la valeur de la 
terre déclarée par les propriétaires, l'Etat se réserve le droit d'adleter 
des lots des grandes propriétés au.prix déclaré par les dits propriétaires, 
majorés de i0 %- - Cela, incontestablement, n'encourage )>as à estimer 
trop bas sa propriété ! • 

'.';ous n'insisterons pas sur le procédé do la-taxation administrative 
lequel, malgré ses défauts !,"l'aves, deVJ'a nécessairement et quoi qu'on en 
ait, tant que l'on ne pourra avoir confiance dans la sincérité des dé­
clarations des contribuables, se combiner avec ces déclarations, pour 
les contrôler. 

En revanche èt,en ce qui concerne le procéd.é d'évalue.tion des fortùnes 
d;après les ·signes extérieurs, procédé très 'prôné par·1es· adv~rsaires de 
la déclaration et de la taxation administrative, je n'hésite pas, pour ma 
part, à déclarer que je eonsidére que nul ·sysUme d'évaluation ne pré­
sente plus de chances d'erreurs et d'injustice s'il est appliqué stricte­
ment et sans l'adjonction d'une mµltitùde de facteurs de correction. 

li serait facile de montrer, notamment, comment le loyer d'habita­
tion qui est très généralement choisi comme principal signe révélateur 
de la fortune, a été - suh·ant la· tournure d'esprit et les tendances so­
ciales du législateur ou des 11uteurs de projets législatifs - considéré 
tantôt comme toujours et exactement proportionnel aux situations de 
fortune de ceux qui le paient; tantôt, au contraire,comme représentant, 
suivant les circonstances, soit la moitié de la fortune globale du r.on­
tribuable, soit le quart, soit même le douzième seulement de cette for­
tune. Or, Mesdames et Messieurs, le défaut commun de. toutes ces é,·a­
luations contradictoires c'est qu'elles sont toutes également' fantaisistes, 
arbitraires et factices. • • 

En réalité, aucurt signe· extérieur n'est sûrement el exactement ré• 
vélateur des situations de fortune parce que les conditions de vie, le 
cadre économique et social dà.ns lequel chacun évol\le sont, le plus sou­
vent, imposés par d es circonstances variables, de cas individuel à cas 
individuel, et indépendantes de la ·volonté de ceux auxquelles elles 
s'appliquent : nombre des membres de la famille ; santé de èes membres; 
situations antérieures dont on doit pre·ndre la suite, etc ... 

Les obligations el les charges qui naissent dé l'accroi.ssement du nom­
bre des enfants dans une ramille sont;- entre autrés, - une des causes 
les plus abondantes de l'inégali té des situations entre gen~ qui paraissent 
avoir des trains de vie comparables. • • • 

La méconnaissance absolue de celte tal!Se d'inégalité dans 1~ siluà-· 
lions des contribuables est une des plus grandes iniquités, èn même 
temps qu'une des plus dangereuses lacunes, au point de vue social, de 
notre système fisc.al français ·contemporain et des projets de· réforme 
actuellement discutés ! 
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Etant donné que les taxes de consommation frappent bien 1>lus lour­
dement les nombreuses familles que les foyers composés d.)n, deux ou 
trois individus,.Jes contributions direètes devràient - ne.J(lt-ce que par 
compensation-;- consacrer des dêgrè·voments, ou plu.1?4 des aba1ume111s 
( car, Mesdames et Messieurs, et il faut que ,·ç. le sachiez, depuis 
l'entente cordiale, il n'y a plus de dégrèvellljjllÙ1 il n'y a que des abatte­
ments); les contributions directes, dis-je, diwraient consacrer dès abattc-
•~ents considérables en faveu,: dffl laari.lles nombreuses. • 

CO:'\CLUSIO~ 

De ces réflexions, un peu-à ·bâtons rompus et qui n'ont touché qu'aux 
11oints essentiels, je souhaiterais, du moins, Mesdames et Messieurs, que 
vous reteniez les quelques idées suivantes : 

i 0 L'impôt-est unt <ktte tk solidarité sociale, une chaPge de situation 
sociale. . . 

2° Pour être proporti.onnel aux facultés CQntribwives des citoyens, l'im• 
pôt doit, -: autant que possible, - frapper d'après un. tarif pro11ressi/ 
les ~•sources nettes dit contribuable, compte étant tenu des charges qui 
grêvent ce contribuable, et en particulier de ses charges de famille. 

3° L 'impôt sur le revenu global qui se prête le mieux (pour ne pas dire 
seul) à l'application d'un tarif progressif dans une société dont les élé­
ments de richesse économique sont divers et complexes, est d'une réali• 
.•ation pratique difficile, ce qui ne ,·eut pa.~ dire totalement impossible 
puisque, aussi bien, il est réalisé dans quelques pays. - Il ne saurait, en 
aucun cas, fournir seul ou presque seul aux exigences die budgets aussi 
chargés que les budgets des grandes nations contemporaines. 

Et, maintenant, je conclurai : 

Depuis bien des années, - et autant dire : à peu près depuis toujours, 
-· on s'occupe d'opérer ce que, en langage parlementaire, on appelle 
une piréqua1in11 des charges _fiscale.•, c'est-à-dire une plus juste contribu­
tion à l'impôt de chacun, suivant ses facultés. 

Nous sommes, à l'heure actuelle, ot par le fait même des événements 
qui exigent que l'on trouve des ressources nouvelles, à la veille d'une ré­
forme des contributions directes qui aura pour but d'obt enir davantage 
des moyennes et des grosses fortunes. 

En présence de cette ·situati.on, j'aurais souhaité qu'il se trouvât un 
député catholique social pour proposer un projet d'impôt sur le revenu 
assez sage pour ne pas risquer de bouleverser notre régi.me financier et 
de troubler l'ordre social ; - assez généreux aussi pour prouver que les 
classes aisées ont CO!liCÎence de leur de,•oir civique et qu;elies sont dis­
posées à le remplir intégralement. 

Du moins, Mesdames et Messieurs, et en ce qui nous concerne person­
nellement, quelle attitude ado·pter? 



• 

-200-

Vis-à-vis des projets de réforme qui YOl\t affluer et dont plusieurs se­
ront, sans doute, tout à lait déraisonnables, je n~ vous.conseillerai pas: 
le stoïcisme abstentionniste du lapin qui dit : • Etant donné qu_e je ne 
puis éviter d'.être mangé, peu m'importe, en somme, à quelle sauce je 
serai mang~. • 

Mais je vous dirai : 
Ne -subordonnez pas votre attitude, votre approbation ou votre dé­

sapprobation des mesures qui voni. être suggérées à cette unique han­
tise : • Des réformes que l'on propose, résultera-t-il, - oui ou non, - · 
pour moi, personneUement, une aggrayation de charges? 

Non, Mesd11mes et Messieurs. 
Vous vous déterminerez, dans ~os manifestations, dans vos écrits ou 

dans vos discours, d 'aprés des considérations plus hautes et qui seront 
les suivantes. 

Si .les modifications qu'on va tenter d'apporter au régime fiscal 
actuel semblent devoir réaliser une plus équitable répartition des cha~­
ges sociales sans que l'on ait recours pour cela à <les moyens révolution­
naires ou à des proli:édés risquant d'apporter le trouble dans les ramilles 
et dans la société, même s'il devait en résulter, en ce qui vous concerne, 
une augi11entation de votre contribution personnelle : ,·ous approuvere, .. 

Que si, au contraire, sous prétexte de réformes et d'équité, les change­
ments proposés devaient avoir pour résultat d'aggraver encore les iné 
galités et les injustices et d'instaurer un régi me d'inquisition, de suspi­
cion et de délation propre à bouleverser les rapports sociaux et à exacer­
ber encore les rivalités de partis et les divisions de classes, même si le ré.• 
gime nouveau devait avoir pour conséquence de vous décharger person­
nellement : vous aurez, Mesdames et Messieurs, Je courage de désapprou.­
ver. 

C'est là la seule attitude digne de \'OUS, c'est-à-dire de catholiques sc,­
ciaux et de patriot,es fermement résolus à remplir tout leur devoir Ü· 
\'ique. 



Les Responsabilités 
du Clergé Français 

Cours de S. G. Mgr GIBIER 

Messieurs, la responsabilité .du clergé français est une question ;;r,11-
.,·erainement intéressante, mais trts délicate et très complexe. Je n'ai 
ni le temps de l'étudier à fond ni l'ambition de la résoudre définitivement. 
.li est bien entendu que, dans un tel sujet, ma parole n'engage que moi 
et ne s'imPQse à pel'$onne. Je la liHe en toute simplicité à Y0tre atten­
tion et à votre bienveillance, et je vous laisse le droit de lui donner voir~ 
adhésion entière ou se11!ement. partielle. 

Remarquez d'abord la haute importance du sujet qui \'a n?us occuper. 
En France, la question religieuse est en quelque sorte la question unique, 
celle qui résume, commande et conditionne toutes les .autres, celle qui 
intervient dans toutes les conversations, dans tous les livres, dans toutes 
les assemblées, dans toutes les luttes d'idées ou d'intérêts. Or, la question 
religieuse se ramène manifestement à la question sacerdotale, puisque 
les destinées de la religion sont dans les mains du clergé. Donc, la grand~ 
question française est celle-ci : Aurons-nous des prêtres en quantité 
suffisante el de qu,11ité suffisante? 

Aurons-nous des prêtres en quantitti su{fisa111e? En 1860, quand parut 
. la Vie de Jésus de Renan, Proudhon triomphant écrivait : • Que les âmes 

dé,·otes prennent leur passeport d'avance, parce que, avant dix ans, il ne 
restera plus un seul prêtre pour leur administrer les saintes huiles. • 
Proudhon est mort. Renan e.st mort. Et, la grâce de Dieu réagissant 
contre la malice des hommes, la Religion, en France, a trouvé des prê­
tres, elle en trouve aujourd'h ui, et j'espère bien qu'elle en trouvera 
demain et peut-être plus qu'hier et aujourd'hui. Si Dieu ne nous donnait 

• plus de prêtres, cela voudrait dire qu'il se retire de nous et que nous som­
mes un peuple maudit. Je n'ai aucun motif de croire que la France est 
un peuple maudit. J'ai, au contraire, mille raisons de penser que la 
France est encore un peuple aimé, tendrement aimé de Dieu. Donc, nous 
aurons des prêtres en quantité suffisante. 

Aurons-nous des prétres de qualité su(fisa.nte, c'est-à-dire i1 la hauteur 
de leur responsabilité• Là est toute la question. Sans hésiter, je la résous 
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par l'affirmative, et tout de suite j'entre dans mon sujet. Quelle est la 
responsabilité du clergé français? Elle est immense. Et, pour la compren­
dre, il est nécessaire de la disséquer, de l'ànalyser, de la ranger sous cinq 
titres différents. Cette responsabilité est générak, particulière, actuelle, 
relig~use et sociale, collecti~e. 

Faisons le tour de ces quelques idées. Vues de près, elles vont nous 
communiquer, à nous prêt.res et à vous la'iques, un peu de lumière, beau­
coup d'élan, unejnvincible confiance. 

LA RESPONSABlLITt O É NÉ RA L R DU CLBBOt FR.~NÇ.US 

Et d'abord la responsabilité générale qui pès-e sur tous les ~gês du 
monde catholique pèse également sur le clergé français. Quelle est cette 
responsabilité?_Elle se mesure à la dignité du sacerdoce. Honor onus. 
Les charges sont équivalentes aµx pouvoirs. Les poid~.les. plus .lourds 
sont supportés par les forces !.es plus grai:ides. Le devoir se proportionne 
à la puissance. La puissance sacerdotale étant de toutes la plus éminente, 
le clergé assume ipso facto les plus hautes et les plus pesantes responsa­
bilités .. . 

La dignité cssentieJle du clergé consiste en ceci qu'il est Je dispensa­
teur du sang de Jésus-Christ en vue de la gloire de Dieu et du salut des 
âmes, qu'il est établi sur la terre pour gloririer Dieu en sauvant les âmes 
par la dispensation du sang de Jésus-Christ. Essayons de mesu·rer ef'de 
soupeser cette écrasante mission. 

L'iUustre archevêque de Milan, saint Charles Bor.romée, s'adressant 
à son clergé, lui disaît : • Qu'y a-t-il que le Seigneur n'ait mis dans ma 
main quand il y a déposé son Fils unique, côéte,rnel, égal' à Lui? li a mis 
en ma main tous ses trésors, ses sacrements et ses grâces; il y a placé les 
âmes, quïsont ce qu'il y a de plus cher, qu'il a préférées à lui-même dans 
son amour, qu'il a rachetées de son sang. Il a mi.$ en 11\!\ main le çi~I po\lr 
que je puisse l'ouvrir et le fermer aux autres. Quid no" posuit Dominus 
in manu me8 quando proprium Filium suum • unigtnitu.m., sibi coaeter• 
num. et coœqualem, posuit? ln manu meâ posuit thesau,ros ·suos omnes, 
sacrantenta et sratias i posuit animns ... in manu meâ posuit cœlum, quod 
et aperire tt claudere Clltleris possim ... • Telle est, prêtres catholiques, notre 
suprême dignité et par conséquent notre suprême responsabilité. Dieu 
nous a tout donné : son autorité, sa puissance, ses grâces, son Fils, son 
sang, ses mérites, son Ciel. .. oui, tout cela nous a été donné, abandonné, 
comme autant de trésors à négocier et à faire fructirier pour la gloire de 
Dieu.et pour le bien des âmes, et de cela-nous sommes responsables. 
• Ceux qui boivent indignement au calice du Seigneur, dit saint Paul, 
portent sur leur colllScience la responsabilité du Seigneur; reus erit ... 
sang11inis Domini. • Le prêtre porte dans ses mains ·le sang de Jésus­
Christ, qui a noyé et continue de noyer dans ses flots très purs les ini­
quités du monde ; il place ce sang réparateur entre le ciel irrité.et la terre 
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coupable ; chargé de ce saog divio, il va sam cesse de Dieu aux âmes et 
des âmes à Dieu, et parlàYertu de ce sang, il réconcilie les âmes avec Dieu 
et Dieu avec les âmes. 

Gloririer Dieu en sauvant le:s âmes, c'est pour cela, prêtres de Jésus­
Christ, que nous.avons.quitté le monde et Jes:cboses périssables et nous 
sommes enlermés dans la solitude, dans la prière, dans l'étude, dans la 
contemplation du Vrài, du Bie:n et. du Beau, da.111le buisson ardent, dans 
le foyer de la sai_nte charité, pe1_1da,nt des jours, des nuits et des années .. . 
c'est pour cela que ~s so~mes couchés comme des morts sur !e. pavé 
du sanctuaire au jour de-notre .grand sacrifice, et c'est pour cela que nous 
nous sommes relevés dans la puissance de_ !'Esprit pour courir à toutes 
les fatigues et à tous les Ç-Ombats de l'ap~stolat ! ... Hu_mble~ ouvriers du 
Père de famille cachés dans l'obscurité du ministère paroissial,-docteurs 
obligés de mooter sur la brèche à la défense de la Vérité méconnue et 
outragée, catéchistes, àumOni,ers, _professeurs,_ missionnai~es, tous, du 
haut en bas de la hiérarchie, depuis le Vicaire de Jésus-Christ jusqu'au 
plus humble vicaire de campagne ou de· faubourg, nous n'.avons qu'une 
fonction et nous ne devons avoir qu'une passion : la gloire de Dieu et le 
salut des âmes par là médiation de Jésus:Christ : instaur. re omnia in 
Christo. • • 

Sanctifier les àmes que Jésus-Christ a rachetées de son sang; recevoir 
ces âmes au ·moment où elles descendent du ciel dans les ténèbres et la 
corruption de ce pauvre mondé ; les·protéger, les relever, les consoler; 
les défendre contre le mensonge et contre Je mal, et les atlermir dans Je 
vrai et dans le bien; les suivre du berceau à la tombe, et ne les quitter, 
'ln priant et en pleurant, que quand, une dernière 'fois purifiées, elles 
se sont envolées dans le sein éternel de Dieu; 

Et puis, s'adresser non seulement à toutes les âmes, mais il tous les 
âges .; instruire l'enfant de la Loi de Dieu el le façonner à la vie chrétienne, 
aguerrir le jeune-homme et la· jeune fille dans les luttes inévitables, où se 
disputent leur foi et-leur vertu ;agiter le flambeau de l'éternité au-dessus 
de tant d'existences viriles que, dévorent les préoccupations temporelles; 
endormir la vieillesse et transfigurer la mort dans les pardons de' Dieu 
et dans les certitudes immorteUes de l'Evangile ; • 

Et encore, aborder, quelquefois dans la même journée.; toutes les con­
ditions sociales ; pénétrer -les classes ·populaires de !',esprit chrétien, 
désinfecter de l'inditlérence religieuse et des faiblesses de toutes sortes. 
qui e,n sont la conséquence les classes supérieures, et rejoindre ainsi dans 
la mime-croyance et dans l'amour-mutuel les deux e:,otrénùtés de l'es­
pèce humaine ; inspirer la justice, la charité, la modération à ceux qui 
ont trop, et dans le cœur angoissé de ceux qui n'ont pas assez, apaiser les 
révoltes de la jalousie et les sombres projets du désespoir; 
. Et enfin, secourir toutes les sou(lrances matérielles et morales; en­
tendre d'une oreille toujours bienveillante, les cris. de. d~besse que pousse· 
la pauvre humanité ; courir sans cesse de I;\ chaumière .des pauvres au 
salQn.. des riçhes_pour assister les uns et les autres dans leurs nùsères, di­
verse~ d'apparence, ég%les de pesanteur .... 

Telle est la mission du clergé. JI.n'y a pas de sophismes qui puissent 
en obscurcir la pure, l'éclatante, la -sublime beauté ou en amoindrir l'ef­

. lrayante reponsabilité ! 
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<~mnw le savant, n•)US n'euselgnons pas aux hommes à connaitre le 
cours des astres, la structure du globe, les animaux qui l'habitent ou les 
plantes qui embellissent sa surface. Mais nous leur apprenons à connai­
tre, à aimer et à s?rvir l' Auteur de toutes ces merveilles ; nous leur appre­
nons à savoir non corn.ment va le ciel, mais comment on va au ciel ; nous 
leur apprenons la première de to.utes les sciences, celle de leurs devoirs, 
la science de bieu viv:re et de bien mourir. 

Comme le favori de la fortune, on-ne nous voit pas entamer de grands 
travaux et, avec des capitaux accumulés, mettre en mouvement des cen­
-taines de machines par des milliers de bras. l\Iais nous enseignons h. pa­
tienœ au travailleur, et en wme temps nous allons frapper à la porte et 
à la conscience du riche, dè l'employeur, du capitaliste, pour lui rappeler 
les droits imprescriptibles de la justice et les sév-ères exigences de la cha­
rité, pour lui dire: • Prends garde ! Au-dessus de ta tête, il y a un Dieu 
qui pèse ton or dans une balance inflexible ; sous tes yeux, il y a des 
frères moins heureux qui attendent le salaire indispensable à l'ouvrier 
sobre et honnête : • 

Comme le médecin, n?us ne nous adressons pas aux maladies du corps. 
Mais nous soulageons .les soilfTrances des âmes bien autrement profondes 
et cuisantes que celles des corps, et, quand le médecin s'arrête impuis­
sant et vaincu devant les sommations impérieuses de la mo.t, n?us, prê­
tres de Jésus-Christ, n?us infusons dans l'âme des mourants le germe 
vainqueur de la vie éternelle ! 

Comme l'avocat , no us n'avons pas la charge et la défense des droits 
lrop souvent méconnus des individus, des ramilles et des collectivités ci­
viles. Mais nous sommes les avocats d'une cause impéris!,able et divine, 
de la cause de la Religion et du Bien sur la terre. C'est là notre foi-ce, et 
c'est par là aussi que nous sommes vulnérables et souvent attaqués. 
Nous ne sommes ni riches ni _puissants selon le monde ; notre sort ne peut 
porter envie. Mais nous sommes l'organe du vrai et du juste, l'expression 
sonore de la Loi divine, sa personnification la plus visible, son appui de 
tous les instants. En nous lapidant, on lapide le Décalogue ... magnifique 
impopularité que la nôtre ! 

Comme les députés, les sénateurs, les ministres et les rois, nous n'ad­
ministrons pas les affaires temporelles d'un peuP,le. Mais députés des 
hommes auprès de Dieu, membres de cet auguste sénat qui s'appelle 
l'Eglise, ministres du Seigne.ur, repréaentants du Roi immortel des si~­
cles, nous administrons les consciènces. Dépositaires et dispensateurs 
du sang de Jésus-Christ, nous allons sans cesse de Dieu aux âmes et des 
âmes à Dieu, et nous glorifions Dieu en sauvant les âm_es ! 

• Nous sauvons les âmes et, par contre-coup nous sauvons la société. En 
effet, les peuples ne sont pas des troupeaux qu'on améliore en changeant 
leur pacage. Les peuples sont des âmes, des agglomérations d'âmes. On 
aura beau ajouter des progrès nouveaux aux progrès anciens et rendro 
plus faciles pour tous les conditions de l'existence, on n!aura rien fait, 
ou à peu près rien, si la volonté morale des individus, c'est-à-dire si 
l'âme n'a pas pris une direction supérieure. C'esL sur l'âme qu'il faut agir 
d'abord et toujours. Ce qui importe plus que tout le reste, c'est le relè-

---
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vement spirituel, c'est Je .salut d~s âmes .. . lis ont également tort, les 
esprits positifs et matérialisés qui se raillent so.Uement de ce qu'ils appel­
lent nos dogmes inutiles et notre loi qui ne mène à rien, - el les croyants 
à courte vue qui s'en vont répétant à la légère que, pour agir sur notre 
siècle et pour se faire accepter, l'Eglise doit devenir utilitaire avant tout: 
Mais no:n. Aujourd'hui comme il y a vingl siècles, c'est dans•la vie de 
l'âme que réside la vie des peuples ; c'est en agissant sur l'âme. que Jésus­
Christ a changé le monde et transformé la société ; c'est en. relevant, 
comme Lu.i , les âmes, que nous obtiendrons les mêmes résulats. Donc; 
du moment qu'il exerce une action purement spirituelle, le clergé éxerce 
une action temporelle et sociale souverainement. efficace. Un peuple 
grandit, tombe, se relève ou meurt par son clergé. '.1/ulle politiql/e n'est 
plus haute que le zèle sacerdotal. 

Comme tous les clergés du monde catholique, le clergé d11 France est 
responsable du sang de Jésus-Ch·rist, de la gloire de Dieu et du salut 
des âmes, et, par voie de conséquence, il est responsable, d!ans une cer­
taine mesure, du bien temporel de la société el du maintien de notre ci­
\'ilisation chrétienne. 

Mais tout ceci n'est que le prélude de notre sujet. Je.sors des généra­
lités, et j'ai hâte d'arriver aux précisioll/l que Yous attendez. 

En de·hors et en dessus de la responsabilité générale que je viens d'es­
quisser; Je clergé français endosse une responsabilité partic-ulière que je 
Yais essayer de d6terminer aussi exactement que possible, 

Il 

• 
LA RESPONSABILITt PARTICULIÈRE D U CLERl>t FRANÇAIS 

La responsabilité du clergé français se distingu~ de la responsabilité 
des autres clergés catholiques, à cause du peuple qu'il doit évangéliser 
et qui vraiment ne ressemble pas aux autres peuples. Par son ca~actère 
et par sa vocation, la France est un peuple à nul autre pareil. A-t-elle 
trouvé un clergé ajusté à sa taille et à son allure? Voyons cela. 

Essayons de définir le caractére du peuple français. Quel noble peuple! 
Noble, c'est le mot qui revient sans cesse et involôntairement sur les lè­
vres quand on parle de lui, noble dans sa naissance, dans son histoire, 
dans son esprit, dans son cœur, dans sa physionomie, jusque dans ses 
défauts et dans ses fautes, jusque dans la profondeur de ses chutes si 
,·ite réparées par la soudaineté de ses résurrections ! 

Dans le passé, la France ne fut-elle pas un grand peuple? ~e tut-elle 
pas la première des nations par la puissance de ses armes, par l'homo­
généité de son territoire et de sa race, par Je rayonnement de son· esprit, 
de sa littérature et de ses arts, par la splendeur de son désintéressement 
et de sa charité? 

Et aujourd'hui encore ne fait-elJe pas belle figure au milieu du monde? 
Quand elle n'aurait que ses aviateurs ... n'est-ce ras une primauté que 
lui envient beaucoup d'autres peuples? .Voici Brindejonc des Moulinais. 
C'est un garçon de vingt ans tout juste, fils et-ne"eu d't>fficiers, breton; 
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catholique. Il se dit:• J'irai voir l'Allemagne, la Russie, la Suède, le 
Danemark, la Hollande, la Belgique ; je relierai sept nations entre elles; 
de mes ailes.françaises je survolerai presque toutes les capitales de· l'Eu­
rope du .Nord; et puis je reviendrai embrasser ma.mère et lui raconter 
ce que.j'aurai vu. • Ea effet, il part d'ici, des portes de Versailles, il fran­
chit 5.000 kilomètres en plein ciel, et le 2 juillet, à l'heure précise. qu'il a 
fixée et annoncée d'avance, il nous revient, il atterrit au milieu d'uae 
roule qui le porte en triomphe, entre sa mère et :ses sœurs qui, les larmes 
aux.yeux, l'embrassent avec eflusioIL • Il n'.y a que les Français qui puis­
sent faire ces choses-là. • Ç'a été le cri. universel. Fredonnons ici quelques. 
strophes du cantique de l' Aile, de Rostand : 

1. Nulle époque n'est plus merveilleuse que celle 
. 01.\ l'homme, avec stupeur, 

Vient enfin de pouvoir déplier toute l'Alle 
Qu'il avait dans son cœur 1 

2. Depuis que cette chose impérieuse exisiê 
• • Qui veut qu'on aille aux cieu, 
La France est le· r,ays des n1ères à l'œil triste, 

Mais au ront glorieux 1 

3. Ah I comme ils sont partis avec de l'allégresse, 
Nos Ols jeunes et lous 1 

Car on meurt pour l'azur COJ"Qme on IJ!eurt. pour la Orece, 
Quand om est de chez nous 1 . 

4. Et, sache-le, Français, qui ne cesse toi-même 
D'a11er te dénigrant, 

Nul peuple, pour autant qu'il s'admire et quïl s'aime, 
Nul peuple n'est plus grand ! 

Non, la France n'est pas à bout de souille. Son intelligence et son cœur 
n'Qnt pas dit leur deroier mot. Quinze siècles de durée n'ont pas épuisé 
en elle l'élan, qu'on pourrait peut-être appeler· le trait principal de son 
caractère. 

Lisons, ici encore une page éblouissante du Mystère dts Saints Innocents 
de Charles Péguy. Il s'agit des Français. 

• Nos Français sont avancés entre tous. Ils sont mes témoins pré-
• férés. 

• Ce sont eux qui marchent le plus tout seuls. 
• Ce s9nt eux qui ,marchent le plus eux-mêmes. 
« Entre tous ils sont libres et entre tous ils sont gratuits. 
• Ils n'ont pas besoin qu'on leur explique vi:ngt fois la même chose. 
« Avant qu'on ;i.it fini de parler, ils sont partis. 
• Peuple intelligent : . 
« Avant qu'on ait fini de parler, ils ont compuis. 
« Peuple laborieux : 
« Avant qu'on eit fini de parler,J'œuvre est laite. 
« Peuple militaire : 
« Avant qu'on ait fini de parler, la bataille est donnée. . 
« Peuple soldat, dit Dieu, rien ne vaut le Fuançais dans la bataille. 
« lis ne demandent pas toujours des ordres et ils ne demandent pas 

toujours des explicatio,ns sur ce qu'il faut faire, et sur ce ·qui va se passer. 
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• Ils trouvellt tout d'eux-mêmes, ils inventent tout d''eux-mêmes à 
mesure qu'ils font. 

, Ils savent tout, tout seuls, on n'a pas besoin de leuT envoyer des 
ordres à chaque instant. 

t lis.se débrouillent tout seuls. lis comprennent tout.seuls, en pleine 
bataille. lis suivent l'événement. 

• lis se modifient suivant l'é,•énement. lis se plient à l'événement. 
, Ils se moulenlsur l'événement. lis guettent, ils devancentl'événement. 

• lis se retournent, ils savent toujours ce qu'il faut faire sans deman-
• der au général. 

• Sans déranger le général. Or, il y a toujours la bataille, dit Dieu. 
, li y a toujours la croisade. 
• Et on est toujours loin du général. 
• Peuple, les peuples de la terre te disent léger parce que tu es un peu-

• pie prompt. 
, Les peuples pharisiens te disent léger parce que lu es un peuple vite 

, Tu es arrivé avant que les autres soient partis. Mais moi, dit Diou, 
• je t'ai pesé et je ne t'ai point trouvé léger. . 

, 0 .peuple inventeur de la cathédrale, je ne t'ai point trouv~ léger en 
• loi. 

• 0 peuple inventeur de la croisade, je ne t'ai point trouvé léger en 
, charité. 

, Quant à l'espérance, il vaut mieux ne pas en parler ; il n'y en a que 
pour eux. » 

En résumé, Messieurs, la France est le pays des rêves, - disons tout, 
- des rêves tantôt beaux et nobles, tantôt faux el irréalisables, quelque­
fois aussi périlleux et coupables. Elle est le pays des grandes possibilités, 
des grands élans et des grands écarts. Elle marche à l'avant-garde de 
tous les progrès, et ... de toutes les décadences. On nous regarde et on 
nous suit. Oil nous re0ète et on nous copie. Nos idées, nos institutions, 
nos inventions, nos modes, nos tendances, nos qualités et nos vices font 
le tour du monde. La France a un rayonnement mondial. Dans le bien 
comme dans le mal, elle est la première. Elle précède, elle attire, elle en­
traine. Qu'on juge par là de la responsabilité du clergé français ! li ré- • 
pond devant Dieu et devant les. hommes de l' inrluence de son grand et 
cher pays. 

li fallait donc à la France, comme au jeune Tobie, l'ange Raphaël, 
d'une bonté divine, - comme au jeune Ulysse, le sage Mentor, d'une 
expérience consommée, - je veux dire un clergé l'aimant tenderment, 
lui indliquant les routes sQres du Vrai et du Bien, discernant les périls 
qui la menacent et sachant les écarter, préparant les remèdes qu'exi• 
gent ses imprudences. - Il fall~H à la France un clergt assez intelligent 
pour la deviner et la comprendre, assez actif pour la suivre oula devancer, 
assez idéaliste pour encourager :ses élans et a.,;se.z habile pour les conte­
nir et les diriger, assez surnaturel et assez saint, pour expier ses fautes 
el pou·r lui taire gravir les âpres sentiers de la beauté morale. A un peu­
ple unique, il fallait un clergé exquis. 

Dieu soit béni! nons pouvons afflnner, l'histoire en main, que Je clergé 
français s'est montré, dans ROn ensemble, égal à sa tâche et à sa responsa-



- 208 -

• bilité. JI a su d'ordinaire se mettre au niveau de la très noble nation frau­
çaise, nobilissima Gallorum iens, comme a daigné la nominer le pape 
Léon XIII dans son Encyclique de février 1884. Si les Français ont beau­
e.oup d'élan, peut-on accuser leur clergé de n'en pas avoir assez? On l'ac­
cuse plutôt d'en avoir trop. JI a été rarement en retard sur son siècle, 
et souvent ses détracteurs lui font un crime non pas d'avoir été rétro­
grade, mais d'avoir marché de l'avant, d'avoir été envahissant. Le re-
1>roche n'est pas immérité et tourne à notre gloire. Evêques, prêtres et 
moines, en effet, nous avons envahi jadis, la bêche à la main, les terres 
ingrates pour les cultiver, les forêts pour en défricher Je ,01, les étangs 
pour en dessécher la vase impure, les coteaux couverts de bruyères pour 
y planter la vigne. - :-:ous avons envahi la France pour la rendre fer­
tile, riche et prospère, - pour la couvrir d'Universités, de Cathédrales, 
d'Hôtels-Dieu. - Nous avons envahi les âmes pour les éclairer, les con­
soler et les sanctifier_ - :''1otre nom est inscrit en lettres glorieuses sur 
les monuments de notre architecture nationale, sur les portiques de nos 
,'coles et de nos académies, dans notre législat.ion, partout o\\ il y a une 
sainte, une grande, une noble pensée. -Evêques, prêtres et moines, pres­
que t.oujours innocents des fautes et des malheu:rs de notre pays, nous ne 
sommes responsables que de ses gloires et dt ses prospérités. - Sans 
doute, nous aurions tort de prétendre qu'à travers quinze siècles, le clergé 
français n'a jamais commis aucune défaillance. ~fais nous pouvons dé­
clarer que ces défaillances n'ont été que partielles et momentanées, et 
que, d'une manière générale, le clergé français est resté à la hauteur de 
sa mission, digne de son pays et largement capable de répondre aux be­
soins religieux, moraux, intellectuels et même matériels d'un grand. peu­
ple. L'élan qui caractérise le peuple français a rarement manqué au 
clergé français, si tant est qu'il IÙi ait manqué quelquefois. 

Et ceci nous appar.att encore plus é\'ident, quand nous regardons d'un 
peu près la vocation p·articulière de la nation française. 

Quelle est la vocation particulière de la France? Interrogeons les té•. 
moignages et les faits. \"oici Lacordaire qui célèbre, à Notre-Dame de 
Paris, ce qu'il appelle • la vocation religieuse de la nation française •· 

. - Voici de Maistre qui nous parle de• la magisb-aiure religie11se et morale 
<!ont Dieu a investi Ja France et qu'elle exerce en Europe •- - Voici 
Bossuet qui nous affirme que • Dieu a enlevé aux Romains la garde de 
son Eglise, qu'il a confiée aux Francs et qu'il le~ a sacrés pour en être les 
protecteurs intrépides, les invincibles défenseurs •· - Et si nous remon- • 
tons à l'année 496, a.u berceau même de notre nationalité, nous enten­
<lons le pape Anasta~e qui s'adresse à Clovis converti et baptisé : « Glo­
rieux fils, lui écrit-il, console ta mère, la sainte Eglise; elle s'appuie sur 
toi comme sur une colonne de fer. • Nous entoendons, à la même date, 
l'évêque de Vienne, saint Avit, qui écrit au même Clovis: • Votre bap­
tême, c'est vraiment la naissance de Jésus-Christ en Occident. • l.a 
France venait d'être baptisée dans la personne de son cher. L'Eglise ca­
tholique romaine Hait dans la joie. li y avait de quoi. 

Dès son berceau, la France affirme sa haute mission catholique, sa 
vocation de soldat du Christ et de fille ainée de l'Eglise. La France et 
l'Eglise s~ rencontrent, se reco.nnaissent, s'embrassent, et quinze siè-
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cles de durée, de vicissitudes sans nombre, desrévolutions: de toutes sor­
tes, des efforts inou'is de l'impiété, rien n'a pu ternir le cristal sans tache 
de leur union quinze fois séculaire. Pendant cette longue :série d'années, 
de l'an 496 à l'an 1913, la Franc,e catholique a eu, certes, bien des hésita­
tions, des tijtonnements, des a\!'euglements; elle a rait bien des rautes. 
Mais toujours et ,:nalgré tout, eUe est restée la nation élue, le peuple apO• 
tre, Je sergent de Dieu el de l'Eglise dans le monde. 

Cette compénétration, cette quasi-identification de l'Eglise et de la 
France a persisté jusque dans nos tristes temps. La France moderne, 
oubliant sa vocation catholique .et ne voulant pas la remplir, la remplit 
en quelque sorte malgré elle. Les politiciens eux-mêmes, qui par ambi­
tion et sans conviction, ronl de l' anticléricalisme à l'intérieur, sont obligés 
d'avouer que cette vile marchandise peut bien délrayer chez nous la cu­
riosité des sots et l'appétit des méchants, mais qu'il serait insensé de 
vouloir en faire un article d'exportation. Ecoutons là-dessus un témoi­
gnage intéressant et inédit qui date de janvier 1873. Dans ses Mémoires 
inédits (1'ome Il, p. 3~3), Chesnelong raconte : « Un jour, M. Thiers 
était entouré, à Versailles dans un des salons de la présidence, de plu­
sieurs députés de gauche qu'il. avait réunis à diner. JI s'abandonnait, 
selon sa coutume, après le repa:s, à une de ces causeries ramilières et éle­
vées dont il avait le secret. On se demandait quand et comment la France 
pourrait recouvrer son action au dehors. • Pauvre France ! dit M. Thiers, 
elle ne saurait avoir encore aucune politique extériere; ,elle doit retaire 
sa lorce dans le silence et le recueillement. Mais quand elle comptera de 
nouveau dans le monde, sa politique extérieure devra être, ne vous y 
trompez pas, une politique catholique. C'est comme nation catholique, 
s'app·uyant sur les intérêts catholiques, y puisant sa torce et les couvrant 
de sa protection, qu'elle pourra rayonner au dehors. » Et comme ses in­
terlocuteurs se récrident: • Ce n'est pas, leur dit-il, une question de Coi, 
c'est une question de patriotisme. Je suppose que l'un de vous fût appelé 
à diriger les affaires extérieures de la France, lorsque notre pays sera en 
état de reprendre son intluence, quelles que fussent ses défiances contre 
Je catholicisme, je le mettrais au défi de ne pas s'incliner de.vant cette 
vérité de rait que, pour l'action extérieure de notre pays, la lorce catho­
lique est la première de nos forces nationales. Cela vous étonne, je le vois 
bien ; mais cela est. » - Cette vérité de tait n'est pas plus claire, mais 
aussi claire que le jour. En 1873, Thiers, qui ne rut pas un dévot, ni même 
un croyant, affirmait carrément la solidarité avérée de l'Eglise et de la 
France. Onze ans après, en 1884, le chancel.ier italien, Criispi,qui Jui,n'ai­
mait ni l'Eglise, ni la France, affirmait la mime solidarité quand il <lisait 

. du cardinal Lavigerie: •Saprèsence à Tunis vaut à la France u11e armée.• 
Et si aujourd'hui en Orient, dans les Balkans, la France jouit d'un grand 
prestige, à qui doit-elle ce prestige sinon à nos religieux et à nos reli­
gieuses qui représentent là-bas notre pays et notre religion, le patrio­
tisme trançais et Je catholicisme romain unis ensemble, inséparable~ 
comme toujours. 

Et maintenant, la vocation catholique de la France étant reconnue, 
pouvons-nous ·dire que le clergé trançais a maintenu la France dans sa 
vocation, qu'il n'a pas tléchi sous Je poids d'une telle responsabilité? 

14 
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Oui, nous pou,·ons el nous devons le dire. Trois fois, entre autres, la 
France a failli sortir de sa vocation, au xn• siêde, sous la poussée de la 
Réforme, à la fin du x vin• siècle, sous le cou.peret de la guillotine, au 
commencement du x x• siècle, sous les écroulements de la Séparation, et 
dans ces trois pêriod.es tragiques, le clergé français a tenu bon, fidèle à 
son devoir, sauvant du mtme coup son propre honneur et la foi catholi­
que en France ! 

'.'ious sommes au xv1• si€cle. Le !Jrotestantisme a envahi l'Europe et 
menace de la submerger tout entière. L'Allemagne a rompu la premiél'(­
le lien de l'unit.é. La Suède et le Danemark se sont donnés à la Réforme. 
1 a Sui3$e h.1i a livré !;es grandes villes. L'Angleterre, plus infidèle encore, 
n'a pour la religion proscrite que des menaces, des prisons et des écha­
fauds. Tous ces peuples ont défailli, parce qu'ils avaient à leur tête un 
clergé en désarroi qui n'était pas capable de les retenir dans le giron de 
l'Eglise. Et la France? Son étal était on ne peut plus critique. Pendant 
trente-deux ans, à sept reprises différentes, catholiques el protestants 
en viennent aux mains el ens-anglantenl Je sol national. Une partie nota­
ble de la magistrature et de la noblesse passe à l'hérésie. Les derniers 
Valois, François 1er, Henri II el Henri Ill sont ·pour l'orthodoxie des 
défenseurs aussi ti(des que com,romettants. C'est alors que le clergé 
descend dans la rue a,·ec les Confréries du Saint-Sacrement, avec les 
Corporations de métiers, avec les artisans el les cultivateurs, fournissant 
à la Ligue des recrue, et lui communiquant le feu de l'exaltation popu­
laire. C~t alors que le clergé;uni au peuple de France, impose à Henri JV 
l'obligation d'être catholique pour mériter l'honneur d'être roi .. : et l'his• 
toire ne la redira pas, cette défection de la France, qui eût bouleversé 
le monde et désorganisé le catholicisme ! . • 

Le têmps marche. Nous sommes à la fin du x nu• siècle. Une nouvelle 
tempête passe sur la France catholique qui la dévaste sans pitié. C'est la 
grande Ré,·olution a\'ec la Constituante, la Lêgislali\'e, la Convention 
et le Directoire. En dix an&, tout est jeté par terre dans la boue et dans le 
sang. Les prêtres, les ~alholiques, les h(!nnêles gens sont spoliés, bannis, 
immolés sans jugement. Il semble bien que l'Eglise de France est à ja­
mais anéantie. '.'Ion. Elle a un clergé dont le pape Pie VI a pu dire : • Le 
dergé de France a conquis dé nouveau, pendant la Révolution, la place 
éminente qu'il possédait aux anciens temps ; il a fourni au ciel plus de 
martyrs que tout le re·ste de l'Europe ensemble. • Un cleriré qui sait ainsi 
mourir mérite de ressuséiter. 'Et, en effet, la portion du clergé français 
qui a pu éd1apper à l'extermination, revient sur le sol national dévast~ 
au milieu de celte France, lasse de l'anarchie el de l'impiété, qui veut 
revivre, qui demande qu'on lui rende enfin son Dieu el son Christ. En 
1801, le Concordat est signé entre Pie VII el Bonaparte. Comme·il avait 
sauvé la France de la. Réforme, le clergé de France venait de la sauver 
dcs·horreurs de la Ré,•olution et de lui assurer cent ans de survivance ca­
tholique. 

Au commencement du xx• siècle, en 1905, nouvelle tempête, nouvel 
assaut. C'est la Séparation. Les Chambres votent, avec la suppression du 
budget des cultes, l'abrogation du Concordat de t801 , ·sans en dire un 
mot à la puissance religieuse, à la Papauté avec laquelle la France l'avait 
&igné. La loi de Séparation décrète que les biens ecclésiastiques passe• 
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raient à des associations cultuelles prévues et règlementées par le Parle­
ment français; sinon ils seraient traités comn1e des biens sans maltre. 
Que faire? Le clergé français regarde du côté de Rome et attend les déci­
sions du Chef suprême. Pie X parle, e~ interdit la fondation des associa• 
tions cultuelles. Le clergé français n'a pas un instant d'hésitation. Et 
pourtant, s'il .acceptait les cultuelles, il consen-erait les biens des fabri­
ques, des séminaires, des évêchés et les fondations pieuses. Peu lui im­
porte! Il refuse l'argent... et la chaine. JI sauve-son honneur. JI sauve le 
principe de la hiérarchie. Il sauve encore une fois l'Eglise de France ... En 
agissant ainsi, en dédaignant toute préoccupation de lucre, en payant de 
sa ruine matérielle sa liberté spirituelle, Je clergé français s'est élevé très 
haut dans1'estime publique et a mérité l'universelle admiration ... On 
peut se demander si beaucoup de clergés, placés dans la m, .me alternative 
et livrés aux -m~mes angoisses, auraient manifesté instantanément la 
m?me grandeur d'âme et accepté de ga'eté de cœur les m~mes sacrifices. 
Ne suspectons personne et ne cherchons pas à savoir ce qu'auraient fait 
les autres. Dis?ns seulement que nous avons fait notre devoir et que, 
après avoir sauvé la France catholique des pèrils de l'hérésie au xv1• siè­
cle et des-crimes de la Révolution à la lin du xv-111•, nous l 'avons sauvée 
une troisième lois des perfidies et des violences de la Séparation au com­
mencement du x x< siècle. Disons que depuis quinze siècles Je clergé 
français a su s'adapter au caractère et à la vocation du peuple particu­
lier qu'il avait à évangéliser, Notre histoire nationale l'atteste. Le clergé 
français a noblement porté sa responsabilité. JI a été dign.e de son pays. 

Voilà Je passé. Nous n'avons pas à en rougir. Entrons dans le présent 
La France aujourd'hui a gardé sans doute les traits principaux de sa 

physionomie et elle n'a pas cessé d'être la fllle ainée de l'Eglise. Mais nous 
somm~ bien obligés de convenir qu'elle n'a plus la foi intacte des anciens 
jours et que sa vocation catholique est notablement attél!'ée. La France 
d'aujourd'hui est QJ.alade et soufJre de son infidélité au catholicisme. De 
là nait la responsabilité act-uelle du clergé français. 

III 

LA BESPONSABlUTi A C T U EL L E DG CJ,EIIOt Fll.\1'Ç,11S 

La responsabilité actuelle du clergé lrançafs se proportionne exacte­
ment à la situation religieuse de la France d'aujourd'hui. Or, la France 
d'aujourd'hui est dans une. situation religieuse terriblement grave. Elle 
est à un tournant de son histoire. li s'agit de savoir si elle cessera définiti­
vement d'être chrétienne, ou si elle le redeviendra tout à ·fait. Beaucoup 
voudraient la faire sortir de ses voies traditionnelles, de sa vieille reli­
gion, dé son catholicisme quinze fois séculaire, etla précipiter dans l'apos­
tasie, dans l'athéisme, dans Je néant religieux. Ce serait un immense 
malheur. La France ne serait plus la France. si elle était désaffectée de 
sa mission, de sa vocation catholique. '.\os enrants la chercheraient en 
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vain, comme les chrétiens de Constantinople qui entr.ent dans Ja mosquée 
musulmane pour y retrouver les vestiges de la Basilique de Sainte-So­
phie. La Fra.nce sera-t-elle chrétienl\e ou athée? J.,a réponse est nationale 

.autant que religieus,e. . .. 
Qui la résoudra? L'Etat? .Si l'Etat français avait conscience de son 

droit et de son devqir, il prendrait parti ostensiblement en faveur dela 
• religion et il donnerait au pays une orientation nettement ca\holique. 

Hélas ! nous ne pouvons pas ignorer que le pouvoir civil, en France, à 
l'heure présente, se déclare indifférent, quand il ne se montre pas hos, 
tile à l'enseignement de !',Eglise, et qu'il préconi~.l'.indépendance abs:o· 
lue de la société civile, de ses institutions, de ses lois par rapport à la loi 
religieuse. Lisons l'article 2 de la IQi d,e ~paration du 9 décembre l\lil5: 
• La République ne reconnait, Qe salarie, ni .ne subveqtjon.ne aucun 
culte. • Le moins qu'on p\lisse dire, c'est que l'Eta\ français se désinté-
resse de la question religieuse. . . . . 

Qui la résoudra? Le clergé tout seul, et le clergé (\épouillé de tous les 
appuis humains qui assuraient jadis Je succls de son ministère. JI n'a 
plus ni le prestige de la richesse, ni le prestige ,du pouvoir. Depuis cent 
ans, surtout <l.epuis til'ente ou quarante ans, une errray_ante diminµtion de 
roi et de pratique religieuse s'est produite dans la masse du peuple fran­
çais. Que faire? Comment remédier à une telle situation? Comment res­
saisir une nation qui échappe à sa vocatio1_1 cat_holiq11e?. 

Le clergé français Jl'a plus qu'un moyen, aprè.s et avec la grâce de Dieu, 
d'agir sur la Fra11ce et d'y faire pénétrer les idées chrétiennes, c'est d'en­
velopper ces idées chrétiennes de sa valeur personnelle et de subjuguer, 
en quelque sorte, la France par l'éclat des vertu&, du say9ir et du 7.èle, 
par la séduction d'.u.ne inaltérable bienv~illaace. ,Qui le~ Fra11çais veu­
lent-ils voir à leur tête, dans l'ordre religieux? .. 

Des prêtres sincères, c'est-à-dire des hommes qui ont des convictions 
et q,ui .en vivent ; . . . . 

Des prêtres instruits, c'est-à-dire des hommes 9ui ont la science. re-
ligieuse et le don de. la mettre en valeur ; . 

Des prêtres apostoliques, c'est-à-dire des hommes qui ont la brûlante 
et exclusive passion de Dieu et des âmes, de la gloire 'de Dieu et du salut 
des âmes ; 

Et enfin des prêtres bienveillants, c'est-à-dire des hommes qui ne se 
contentent pas d'avoir raison, mais qui savent se faire pardonner d'avoir 
raison. 

Oh ! combien graves sont les obligations du clergé français à l'heure 
actuelle ! Combien pesante sa responsabilité ! 

Clergé français,.la situation présente exige de toi beaiuoup de sainutê i 
Dissipons d'abord ua préjugé. li y en a qui pensent tout .bas e.t qui qufl• 
quefo.is disent tout haut que. le zèle est la première qu3lité nécessaire au 
clergé français. C'est une erreur. La sainteté prime le zèle, ou plu.tôt il 
n'y a pas de vrai zèle sans sainteté. Un philosophe d.u siècle d#r)Üer a 
écrit: • Un clergé satnt tera un peuple vertueux. Un clergé vertu~ux lera 
,,u peuple honnête. Un clergé simplement honnête. rer11 .un Jle.uple im­
pie. • Cette parole, d'une ·rigidité.mathématique, est t.rop _absolue poqr 
être tout à rait vraie .. Cependant elle contient une indication redoutable. 



- 213 -
. 

Il est certain que les prêtres sont à l'avant-garde du bien, qu'ils sont la 
lumière du monde et Je sel de la terre. Si Je clergé avance, les peuples 
avancent ; si Je clergé recule, les peuples reculent ; Je clergé et les peuples 
Ill!' marchent point au même niveau ; les peuples sont toujours, inévita­
blement, d'un degré au-dessous du clergé. Et donc, plus la France d'au­
jourd'hui se déchristiarùse, plus le clergé doit être saint pour la rechriS-­
tianiser·. 

Sans une explosion de sainteté dans le clergé, toute re1taissance reli­
gieuse demeure une chimère. Quelques-uns ont dit: Le Concordat, c'était 
le mal. La liberté, voilà le bien ! lllots creux. Ni Je Concordat, ni la Ji. 
berté n'ont de valéur· absohié, d'efficacité souveraine. Ni ceci ni cela ne 
susc\tera la moisson. La moisson, c'est la ,fleur de la semence, et la se­
mence, c'est d'abord la sainteté sacerdotale. Il Jlst évident qu'on ne 
donne que ce qu'on a et que polllr sanctifier les autres, le prêtre du 
xx• siècle devra préalablement se sanctifier; avant d'être :apôtre, il tâ­
chera d'ol!tre saint ; son premier effort portera sur lui-même; il ne se con­
tentera .pas d'être bon, il s'appliquera sans cesse à devenir meilleur; 
pour ne pas déchoir, il se haussera perpétuellement vers une moralité et 
une perfection supérieures. Il dira comme Godefroy de Bouillon, au soir 
d'une bataille victorieuse, répondant .aux louanges d'admiration de ses· 
frères d'armes : « Si nos mains ont été fortes·, c'est qu'elles étaient pu­
re-; ! , Il ma rchera de l'avant dans la voie des vertus évangéliques, et 
il y entrainera son peuple. Cent prêtres fervents !ont plus pour rénover 
une région que mille prêtres d'une vertu médiocre. Tout-puissants sur 
le cœur de Dieu, ils deviennent bientôt tout-puissants sur le cœur de 
leur peuple. C'est la leçon irréfragable que nous donne le Curé d' Ars ! 

C'est la leçon impérieuse qui nous est dictée par n?tre peuple lui-même, 
Etablissons un fait. Quel est aujourd'hui, pour la masse des hommes, 
le grand, presque l'unique motif de crédibilité? N'est-ce pas la sainteté 
du prêtre? La Religion, sans nul doute, a une valeur intrins~que qui ne 
relè,·e en auc:une façon de la vale·ur personnelle de ceux qu:i la prêchent 
et la représentent. La Religion et le prêtre sont deux choses très distinc­
tes. La Religion est divine, et, à ce titre, elle ne saurait périr; les prêtres 
sont hommes, et, à ce titre, ils peuvent toujours délaillir, sans jamais 
entrainer dans leur chute la Religion et son immortelle transcendance; 
inférieurs à leur mission, ils n'empêchent pas Dieu d'être la vérité, l'E­
vangile d'être la lumière du monde, l'Eglise d'être divine, les Sacrements 
d'être saints, la Reli'gion catholique d'être nécessaire et obligatoire. 
Tous ceux qui ont la foi et qui réfléchissent savent três bien que la vé­
rité du catholicisme est tout à tait indépendante du mérite ou·du démé­
rite du cl.ergé. 

Hélas ! l'immense multitude n'a pas la toi. L'immense m•.tltitude ne 
réfléchit pas. Et alors voici prati<juement comment elle procède. Elle 
identifie Ja Re.ligion avec ses minis tres. A ses yeux, tant vaut le prêtre; 
tant vaut la Religron. L'immense multitude nous regarde plus qu'elle 
ne nous écoute. Elle écoute peu nos arguments ; elle regarde surtout nos 
actes, et elle conclut de la splendeur de nos vertus à la vérité de nos doc­
trines. Ri notre parole n'est pas seulement une rhétorique harmonieuse· et 
brillante, mais vraiment le son d'une âme, si nous vivons comme nous 
parlons ett si nous vivons ce que nous disons, - si notre vie est une vie 
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profonde qui s'enraciJ1e en Dio.u et qui, par r,0nséquent, donne des fruits 
divins, l'immense multitude se ranimera· à notre contact et no.us suivra 
de co·nfiance. Comme le.dit Victor Hugo: • Il n'est pas nécessaire de 
comprendre Dieu et la religion pour y croire. li suffit de les expériment~r. 
Mettez un aveugle au soleil ; il ne le \'erra pas, mais il le sentira : Tiens, 
dira-t-il, j'ai chaud! • En résumé, on juge l'arbre à ses fruits, et la France 
d'aujourd'hui pour se· con,·ert.ir, attend de son clergé beaucoup de san­
teté. 

Clergé français, la situatipn présente exige de. toi beaucortp tk saYoir ! 
La sainteté d'abord, le savoir ensuite. Sans doute, on a vu des hommes 
dép(lurvus de science, mais pleins. de l'Esprit de Dieu, exercer une in­
fluence puissante sur leur temps : tels les pêcheurs de. la Ga.lilée, François 
d'Assise, le Curé d'Ars,et tant d'autres. Mais d'o·rdiMire, p,our établir .son 
règne, Dieu se sert des moyens humains, et les, gr~ndes conquêtes de la 
,·érité se réalisent habituellement par l'alliance de l'intelligence et ·de la 
vertu. En général, le respect pour le christianisme et son influence sur 
la pensée humaine ont répondu à.l'état non seulement moral, mais intel­
lectuel du clergé, et à certaines époques, en certains pays, le rôle de la 
science dans les rangs du. clergé a pris une importance majeure. En 
France, aujourd'hui, i l en est ainsi. 

)fous ne pouvons pas ne pas const9,ler, chez nous, le prodigieux élan 
qui a été donné à toutes les sciences et l'extraordinaire IH!soin tk savoir 
qui fait explosion partout. C'est comme un éblouissement, une fascina­
tion. La raison humaine, grisée des découvertes modernes, semble ne 
plus connaitre de limites, et volontiers s'exalte jusqu'à déclarer que la 
science a supplanté, r emplacé, supprimé tous les mystères religieux. l 'n 
tel phénomène s'imp-0se à l'attention et à la s-0llicitude du clergé fran­
çais. Dans un récent article de Revue, l'éminent Recteur de l'Institut. 
catholique de Toulouse, .lllgr Breton écrivait: • C'.est par les idées, par· 
les doctrines surtout, que l'.on attaque l'EgliJ;e ; c'est par des idées, par· 
des doctrines qu'il faut la défendre . . La meilleure.arme de combat entre­
les mains du clergé, avec une vie vraim&nt se.oerdotale et la grâce de 
Dieu, c'est la science. Accroitre dans nos rangs Je nombre des hommes 
capables de manier victorieusement cette arme,, c'est, à l'heure présente, 
l'œuvre la plus essentielle et la plus urgente ... • Rien de plus vrai. Le· 
prêtre, sur le terrain des sciences, de l'histoire, des langues et des arts, 
ne peut pas être l'inférieur du maitre d'éC!>Ie ou du receveur des contribu­
tions, du commis-voyageur ou du médecin. de .village. Et le clergé fran­
çais doit même compter un certain nombre de prêtres marchant à. 
l'avant-garde du savoir purement. humain. Le prestige intellectuel du 
clergé contribuera pl\lissamment à faire évanouir le reproche immérité· 
qu'on adresse à l'Eglise d'être Je règne d~ l'obscurantisme. Le niveau. 
scientifique. du clergé a, aux yeux de la foule, la valeur d'une véritable 
apologie du catholicisme. Plus s'élèvera, dans le clergé, le niveau de la 
science compétente, plus la science éminente reluira au front de quel­
ques prêtres, et plus la cause religieuse s'imposera à l'attention, au res­
pect et à l'adhésion de nos concitoyens. 

Et puis nos chers concitoyens, qui ont la.passion de tout savoir, igno­
rent terriblement la religion. Tous en parlent, bien peu la connaissent. 
JI n'est pas exagéré de dire que nous mourons d'ignorance religieuse .. 
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Ajoutons à cela que ceux qui croient sont mélangés à ceux qui ne croient 
pas, et qu'il y a presque toujours des doutes, des altérations, des impré­
cisions dans la foi des croyants. Finalement, en matière religieuse, nos 
contemporains ont besoin de savoir, ils savent peu, savent m;il, ne sa­
vent pa.s du tout. Voyez ce champ. li a été profondément labouré, co­
pieusement engraissé ; rien n'y pousse ; on a oublié de l'ensemencer. 
Telle, notre France. Elle attend la semence de la vérité religieuse. Et 
en m • me temps elle est encombrée d'objections, de préjugés, d'idées 
confuses et m~langées, moitié vraies et moitié fausses, qui s'étendent ins­
tahtanément, comme une végétation spontanée, des grands centres aux 
bourgades les plus lointaines. De sorte que le clergé français a deux be­
sognes à mener de front, qui :sont également importantes et difficiles : 
une besogne d'exposition ou d' ensemencement et une besogne de réfuta­
tion ou de défense. f• Donner au peuple de France un enseignement bien 
complet de la doctrine catholique. 2° empêcher les ennemis de la Foi de 
ravager le pays, opposer à toutes les formes de l'erreur des arguments 
substantiels et victorieux, poursuivre les mécréants sur tous les terrains 
où ils portent la controverse, et de la sorte faire d'une pierre deux coups, 
c'est-à-dire protéger les croyants et conquérir ceux qui se trompent de 
bonne foi. La responsabilité du. clergé français, quant à ses fonctions doc­
trinaJes, est aujourd'hui redoutable. Car pour enseigner, il faut savoir, 
bien :savoir, et le prêtre ne peut.savoir, bien savoir qu'au prix de longues, 
patientes et persévérantes études .. . Avons-nous cependant épuisé la sé­
rie de nos responsabiités? La sainteté et le savoir suffisent-ils au clergé 
du xx• siècle? Non. • 

Clergé français, la situation présente exige de toi beaucoup de ûk. ! 
Les temps sont les temps. Autrefois le peuple chrétien tout entier venait 
,Je lui-même à la messe de paroisse et comprenait, goûtait les beautés do 
la liturgie ; le prêtre n'avait qu'à ouvrir les portes de son église pour y 
voir affluer ses brebis dociles et empressées. Aujourd'hui., Je faisceau pa­
roissial .est brisé. L'unité religieuse n'existe plus. :-ious n'avons plus un 
troupeau à conserver, mais à reconquérir. :-lous nous adressons à un 
monde qui a pris l'habitude de vivre sans nous, loin de nous, souvent 
contre nous. Il faut le poursuivre. Et ce monde est d'autant plus diffi­
cile à atteindre qu'il change périodiquement et ne tient plus en place. 
;,.;ous devons reprendre notre œuvre de sanctification avec intensité et 
profondeur pour chaque génération, comme si pour chacu·ne d'elles c'était 
chose entièrement nouvelle. Autrement nous sommes en retard sur une 
société qui change àu moins tous les trente ans, nous n'atteignons pas 
nos contemporains de l'heure présente, nous évangélisons des ombres 
qui ne vivent pas, nous travaillons dans le conveptionnel et dans l'abs­
trait .. Qu'importe notre sc~nce théologique compétente, éminente, nour­
rie des trésors du passé et augmentée des apports de l'érudition moderne, 
si notre peuple ne vient pas nous entendre et si nous n'allons pas à lui 
par des méthodes sans cesse rajeunies et mises au point'? Sans le zèle et 
Je zèle adapté, la science du prêtre est à peu près stérile. Et d'autre part, 
est-ce que nos oraisons .tranquilles et nos bénédictions. solitaires suffi. 
ront à ramener la France à Dieu et à replanter la loi dans son cœur? La 
piété du prêtre, si elle est lo):aJe, doit tremper son âme pour les labeurs 
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apostoliques qui s'imposent, pour un dévouememt plus généreux, pour 
un don de soi plus absolu que jamais. La piété sans le zèle·est ineomplète 
et insuffisante. Qui non ~lat, non amat. 

Le·clergé français du -xx• siècle est donc tout brûlant de zéle. D'k.bord, 
. il ne perd pas son temps à gémir et à maudire. li n'est pas de l'ëcole de 

ceux qui se tirent de to·ut avec des hélas ! et des san_glots. li laisse là les 
retours sur le passé qui ne le font pas renaitre et les anati)èmes au pré­
sent qui ne le font pas changer. li possède ce bel optimisme qui convient 
aux hommes d'action. 

Ensuite il ne cherche pas sa tranquillité. Balza<: a écrit : • Le prêtre 
a-t-il des propriétés privilégiées? JI semble oppresseur. L'Etat le paie­
t-il? 11 est fonctionnaire: Mais que le prêtre soit pauvre, qu'il soit volon­
tairement prêtre, sans autre appui que Dieu, sans autre fortune que le 
cœur des fidèles, il redevient missionnaire de l'Amérique, il s'intitule 
Apôtre, il est le prince du Bien. • Voilà le clergé français du xx• siècle: 
missionnaire, apôtre, puince du Bien. Le Concordat, c'était la vie de gar­
nison. Il ne fallait pas se faire d'affaires.' On pouvait être tenté de tout sa­
crifier à sa propre tranquillité et de colorer l'inaction du beau nom de 
prudence. Aujourd'hui, le clergé français est en pleine bataille, et il ne 
s'en plaint pas. 

Ses brebis ne viennent plus à lui. Il va à elles. On a dit : • Le clergé à 
la sacristie. • C'est le bon moyen de n'arriver à rien. Le clergé améri• 
cain se ·mêle à son peuple ; il fait de la pénétration. Le clergé allemand 
s'en va porter la guerre aux doctrines révolutionnaires jusque dans les 
villages les plus reculés ; il fai t de la pénétration. Le clergé français doit 
aussi entrer dans la mêlée et faire de la pénétration. Si la prudence doit 
toujours régler le zèle, elle ne doit jamais le supprimer. Quand une terre 
est inculte, on ne se contente pas de la regarder à distance, d'obserYer 
les vents et l'état des saisons ; on la visite, on y met la charrue, on l'ar• 
rose de ses sueurs, on• l'engraisse, on l'ensemence, et on prépare de la 
sorte une moisson quelconque. Hélas ·! les terres incultes, non évangéli­
sées, ne nous manquent pas. Elles s'étendent à perte de vue sous nos 
yeux ; elles sont à notre porte; elles nous attendent. li faut y pénétrer 
et ne pas trop tarder. Comme disait Jeanne d'Ar,ç: • PlutOt aujourd'hui 
que demain, plutôt demain qu'après! • 

Que ne fait pas le clergé français pour sauver s.on peuple? Il est atten­
tif, vigilant, actif, doucement entêté dans l'accomplissement de son de­
voir. JI connatt ses brebis et il les appelle chacune par leur nom, vocot 
eas nominatim. Il les visite plusieurs fois l'année. fJ n'oublie personne. 
ni les enfants, ni la jeunesse, ni les malades, ni les pauvre$, ni les vieil• 
lards, ni les pécheurs, ni les partants, ni les arrivants. Il ne s'effraie de 
rien, ni de la froideur des indifférents, ni de l'hostilité des impies, ni de la 
dureté des ingrats, ni des risques, des lassitudes, des insuccès qui accom• 
pagnent souvent les entreprises de son zèle. Il sait bien que Dieu ne de• 
mande pas le succès à ses prêtre~. et qu'il ne bénit même que ceux qui 
ônl assez de confiance en sa fidélité pour Lui remettre le soin des résul­
tats. Il sait bien que, dans le domaine religieux, Dieu yeut que l'empire 
des âmes n'apartienne qu'à ceux qui renoncent à eux-mêmes, et que sou• 
vent Il sauve ses serviteurs de l'enivrement du succès par les plus amères 
déceptions. Au sein de l'acti\'ité la plus féconde·, le clergé français ren• 1 

' 1 
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contre des difficultés qui semblent parfois invincibles. L'obstacle le meur­
trit, mais ne l'empêche pas d'àgir; il s'en fait un levier pour s'élancer plus 
haut et plus loin, plus haut dans le mérite, plus loin dans le dévouement. 
Le jour des oœèqnes de Bossuet, un paysan dans la foule disait : • C'est 
dommage qli'u·n homme si grand soit mort. Il a si bien parlé et travaillé. 
toute sa vie. ,.: Et quand Lacordaire venait d'expirer, un religieux disait; 
au médecin: • De quoi ·est-il -mort?.- D'avoir prêché, répondit le mé­
decin. Tous~es organes qui serve·nt à la parole sont usés. • Dévoré par le 
verbe de Dieu, qlielle gloire! Djeu ·ne donne pas à tous ses prêtres le 
génie d'un Lacordaire ou d'un Bossuet. Mais il nous demande à tous le 
plus de sainteté, le plus de savoir, le plus de zèle possible ; il nous de­
mande à tous d'aimer notre peuple, notre temps, notre pa~·s, c'est-à-dire 
les âmes -jusqu'à l'excès, in fin.em di/exit eos I - Aimer notre peuple, 
notre temps; notre pays : ceci nous révèle un nouvel aspect de notre res­
ponsabilité à l'heure actuelle. 

Clergé français, la situation présente exige de toi beauco11p de bien• 
veillance ! Entendons la vieille parole de la Bible: • Ne die-as: cur pr.'ora 
tempor,,1 meliora fuere quam nunc sunt? S1u/ta est eni"' hujuscemodi in­
terroga1io: ne dites pas : pourquoi les temps anciens étaient-ils meilleurs 
que ceux d'aujourd'hui? Insensée est cette demande. • (Eccl., vu, 1 t.) 
Parole éternellement vraie, sage·, opportune. '.'lous sommes en présence 
d'un monde qui n'est ni d'hier, ni de demain, mais d'aujourd'hui, d'un 
monde· qui est vivant et palpitant sous nos ~•eux. C'est ce monde-là 
qu'il faut aimer, pour le conquérir, l'éclairer et le saU\·er. « Le difficile, 
a écrit Mgr Darboy, n'est pas de savoir et de dire où se trouvent lavé­
rité et la justice; c'est d'apprécier ce qui est opportun et de parler utile­
ment. JI y a deux choses que nous tenons à cœur de réunir : avoir raison 
et faire agréer que nous ayons raison ; car notre mission et notre but éianl 
de conquérir les âmes et de les ranger à nos croyances et à nos sentiments, 
à quoi servirait-il que notre caus:e fût bonne, si nous la plaidions de ma­
nière à la rendre halssable à ceux qu'il faut précisément convaincre et 
surtout persuader? • . 

Nos contemporains et nos concitoyens sont des âm,:s à i&auver, Abor­
dons-les avec une souveraine bienveillance. Dans le royaume des âmes, 
ce n'es.t pas le génie mais la bienveillance qui fait les grandes conquêtes. 
L'homme s'incline devant le talent; il ne s'agenouille que devant la 
bonté. C'est le diamant qui coupe le diamant; donnons tout notre cœur, 
et nous gagnerons tous les cœurs. Bismarck, un matin, disait à ·son secré­
taire: • Je n'ai pas dormi cette nuit. J' ai passé toute la nuit à haïr. • 
:'.':ous, prêtres français, nous passerons toute notre vie à aimer notre peu­
ple, et il sera à nous, c'est-à-dire à Dieu et à son Christ, car rien ne ré­
siste au dévouement et il n'y a 1)11S de plus grande force au monde que 
la chairilé. 

Nos contemporains et nos concitoyens ont des q"ah1és. Abordons-les 
avee.une souveraine bienveillance. Ils ont du bon sens, de l'intelligence, 
de la générosité, de l'enthousiasme. Même quand ils disent qu'ils ont 
perdu Ja foi, ils en c-0nservent encore un bon reste, comme un.parfum 
qui s'obsline-auic doublures d'un vêtement, comme une sèYe qui monte 
instantanément de la racine dans les branches. Voyez l'héroïsme profes-
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sionnel de nos soldats, de nos marins, de nos avi.ateurs. Malgré les catas­
trophes qui se succèdent, les pilotes ne manquent pas à notre armie 
aérienne. Avec une insouciante bravoure, avec une spontanéité magna­
nime, la France ne se lasse pas de défier les éléments et de prodiguer la 
plus belle fieur de son sang. Au moment où on cr0it qu'il va mourir, notre 
pays se relève et il survit à l'imprudence de ses ms comme aux défauts 
de ceux qui le gouvernent. Un peuple qui a de t.illes qualités mérite évi­
demment d'ètre aimé, beaucoup aimé de son clergé, et nous serions in­
justes et maladroits en nous montrant à son égard maussades, amers el 
malveillants. 

!l est vrai q\!e 110s ç911tempw~l!Yl et fiQS CQfiCÎ\Qyen$ Q!lt des <U/crni,, 
rle grands défauts. Raison de plus de les aborder avec une souveraine 
bienveillance. Tous ces défauts pourraient assez exactement se résumer 
en un seul : l'esprit d'indépendance. Si on an,alysait l'atmosphère de 
notre siècle, on y trou,·erait les quatre cinquièmes d'orgueil. Autrefois 
on appartenait à une famille, à une paroisse, à une chrétienté, et on em• 
boitait le pas derrière la collectivité ; on s'en tenait à la tradition orale, 
on acceptait la vérité toute faite, on vivait sur les croyances transmises. 

• _.\ujourd'hui tout le monde lit, raisonne, discute de omni re scibi/i et dt 
quibusdam aliis, et la religion elle-même n'échappe pas à l'universelle 
curiosité, à la discussion universelle. Par suite du droit de suffrage, par 
la diffusion de l'instructionetdelalecture, par le fait du service militaire 
qui mêle tous les hommes dans la caserne, le paysan et l'ouvrier sont de 
moins en moins accessibles aux infiuences traditionnelles et locales, se 
croient et se sentent souverains, sont dominés par ce que l'on pourrait 
appeler le sentiment de la détermination par soi-même. Les Français du 
xx• siècle ne sont plus les Français du xvn• siècle. Les populations aYec 
lesquelles nous avons à traiter présentement sont ttts indépendantes. 
Autant d'individus, autant d'unités à conquérir. 

:l.ous n'obtiendrons rien de nos contemporains et de nos concitoyens 
par la menace, par la bouderie, par la malédiction, par la malveillance. 
Les fonctionnaires, qui sont délégués par le go,uvernement et soutenus 
par l'autorité de la loi, s'imposent à l'obéissance, sinon au respect de 
tous. ·Mais quand il s'agit d'implanter la vérité religieuse dans les âmes, 
on a devant soi des Jibertès qui peuvent toujours récalcitrer et qui ne se 
donnent que &i elles le veulent bien. On perdrait son temps et sa peine 
à vouloir les conquérir de haute ·lutte. Le _prêtre n'est pas un pion. armé 
d'un~ férule, mais un père qui tire de ~es grands enfants ce qu'il peut en 
tirer, mais un sourcier, si je puis ainsi dire, qui promène sa baguette, 
s'arrèe aux bons endroits du cœur humain et en. fait jaillir des sources de 
,·ie, de générosité, de libre vertu. Il doit être bon, bienveillant, se faire 
aimer pour se faire éeouter, panser les plaies au lieu de les envenimer, 
prOCfder par la persuasion, ne pas étaindre la mèche qui fume encore 
ni casser Je roseau à demi-brisé. Il doit avoir confiance dans l'action pé• 
nétrante de l'idée et dans l'action toute-puissamte de la grâce,etsouvent 
savoir se contenter de la diffusion des germes qui lèveront plus tard ~l de 
la préparation des âmes à la foi. • La foi, pour renaitre, dit Lacordaire, 
ne demande que l'ébranlement d'une parole amie, d'une parole qui sup­
plie plus qu'elle ne commande, qui épargne plus qu'elle ne trappe, qui 
~ntr'ouvre l'horizon plus qu'elle ne le déchire, qui traite enfin avec l'es-
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prit ,de l'homme et lui ménage la lumière comme on ménage la vie à un 
être malade et tendrement aimé. Si ce but n'est pas pratique, qu'est-ce 
qui le sera sur la terre? • 

Et en ertet, tous ces contemporains et ces concitoyens qui vivent à 
cent lieues de nos autels et de notre foi sont nos frères. Il ne suffit pas de 
le dire ; il faut le penser. Il ne suffit pas de le penser et de le dire, il faut 
-agir en conséquence et joindre à la bonté du cœur la bonté des procédés. 
Abordons-les, non en tremblant, en rechignant, en forçant notre talent, 
en condescendant de haut à leur infortune spirituelle, maie spontané­
ment, simplement, fraternellement. Faisons peser sur eux le doux scep­
tre de l'Eglise, non comme une barre de fer, mais comme un roseau qui, 
depuis vingt siècles, n'a cessé de fléchir sans rompre jamais. Traitons-les 
tous, je n_e dis pas d'une façon égale, mais d'une façon également digne 
et respectueuse, avec des formes proportionnées à la situation, à l'état 
d'esprit de chacun. Le vrai ap,ostolat est celui qui sait se faire accepter. 

Sainteté, savoir, zèle, bienveillance: toute la respoMabilité actuelle 
tJu clergé français tient en ces quatre mots. On ne lui demande que cela, 
mais on ne lui demande pas moins. 

Et comment saur2.-t-on si le clergé français est à la hauteur de sa res­
ponsabilité actuelle? Quelle sera la preuve dùisig; qui manifestera sa 
vale·ur équivalente à sa tâche? La réponse à cette quest ion angoissante 
nous est donnée par nos frères du Canada La Nouvelle France de Québec, 
dans sa livraison de novembrè 1909, écrivait: « Si voue voulez savoir la 
valeur d'un clergé, ne lui demandez pas combien il a de diplômes el de 
parchemins, ne comptez pas combien il a sur sa tête de bonnets plus 011 

moins authentiques, ne cherchez pas combien de livres il imprime, dans 
combien de journaux, dans combien de revues il écrit, quels monuments 
il bàtit, quelles propriétés il administre : regardez quel peuple il a formé. 
Si Je peuple est pétri de roi et de religion, instruit de ses devoirs, résigné 
dans le malheur,content dans la pauvreté, fidèle à ses devoirs do famille, 
respectueux de l'ordre public, s'il donne sans compter son pain au pauvre, 
son obole à toutes les œuvres de charité et de zèle, se!J fils et ses filles 
pour le service de Dieu et de la société chrétienne, soyez s0rs que ce peu­
ple a d~ vrais prêtres et un vrai clergé. • 

Prêtres de France, nous connais~ons un tel peuple pour l'avoir au­
trefois créé et façonné de nos mains sacerdotales. En l'arrachant à notre 
bienfaisante étreinte, on l'a défiguré et rendu méconnaissable. Mais nous 
sommes en train de le reprendre et nous lui restituerons sa beauté pre­
mière. Ce sera long. Dieu y mettra sa grâce. Nous y mettrons nos vies. 
Et s:ous notre double action religieuse et sociale, le cher et grand peuple 
de France redeviendra le peuple idéalement chrétien et catholique, digne 
de son pa~sé, maitre de l'avenir, gloire de son clergé, parure de la sainte 
Eglise, fleur exquise de l'humanité rachet~e ! 
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IV 

LA RESPONSABILITÉ BELIOIEt:SE ET SOCIALE DU CLEBOÉ FBANÇAls 

L'auteur anonyme de la remarquable brochure intitulée: A Recu· 
tons, a écrit: « Le prêtre, en bien des cas, ne sait pas assez démêler leS 
vraies causes du mal, il ne sait pas assez appliquer les remèdes sur le vé• 
ritable end.roit de la plaie, il ne connait pas assez les conditions de sa res· 
poMabilité; c'est pourquoi son .action est si peu fructueuse. • Ces quel· 
ques lignes en disent long. Elles nous disent que le clergé a une responsa· 
bilité que j'appellerai religieuse et sociale et que je vais essayer de dé· 
terminer. 

Le clergé a d'abord une responsabilité religieuse qu'il faut mettre à sa 
place, c'est-à-dire à la première place. li est en présence d'un pays dé· 
christianisé, et ce pays déchristianisé, le clergé français doit le rechristia­
niser, c'est-à-dire lui redonner la vérité et la grâce, la vérité parce que là 
où il .y a de grandes erreurs, il y a toujours de grands désordres, parce que 
sans la loi qui est l'adhésion à la vérité, il est impossible de plaire à 
Dieu, - la grâce parce que là où il y a le péché il y a la mort, parce que 
si les Ames n'ont pas la gràce ici-bas, elles n'auront pas la gloire là-haut. 
Ne perdons pas de vue la fonction essentielle du prêtre qui est de sauver 
les âmes. 

Or, la responsabilité religieuse du clergé français est aujourd'hui plus 
redoutable que jamais, soit que l'on considère la France en général, soit 
que l'on considère les clssses populaires en particulier. ·Ces deux considé­
rations décuplent notre responsabilité. 

La France pr ·se en général a un absolu besoin du catholicisme. Elle lui 
doit ce qu'elle a de meïlleur et elle vit encore de ses bienfaits. Si le prê­
tre, représentant et ministre du catholicisme, venait à disparaitre de 
notre pays, emportant dans sa soutane le Symbole, le Décalogue, l'Evan­
gile, la Croix, !'Eucharistie, laissant les enfants sans baptême et sans 
catéchisme, les intelligences sans boussole, les volontés sans force, les 

• consciences sans principes, l'humanité sans . doctrine et la terre sans 
étoiles, que resterait-il après lui sinon la barbarie? Le Curé d'Ars a dit: 
" Laissez .une paroisse vingt ans sans prêtre, et on y adorera les bêtes. • 
Dernièrement, une paysanne éplorée disait à son évêque : • Monseigneur, 
donnez-nous un curé ! Nous devenons des sauvages. • Et un académicien, 
P. Bourget, n'a pas craint d'écrire : « On démoralise la France en lui 
arrachant la Foi ; en la déchristianisant, on l'assassine. • Toutes ces pa­
roles, venues de sources si différentes, ne sont ni mystiques, ni para• 
doxales ; sous des formes diverses, elles expriment la même vérité, c'est­
à,dire que la France perdrait tout en perdant la Foi. Le catholicibme, en 
France, n'est pas seulement la Religion, il est la religion nationale et 
plus encore: la raison d'être de la nationalité qu'il a pétrie et laite à son 
image, et, par la résistance qu'il oppose aux entrainements et aux dé­
fauts de la race, par le centre de ralliement qu'il offre aux esprits incer-
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tains de la route à suivre, par la discipline qui rait un bloc de ses adhé­
rent&, par l'idéal qu'il propose et l'élan qu'il imprime à nos meilleurs ins­
tincts., il est l'espérance de l'avenir et la sauvegarde du pays. /1 sauve ks 

. âmes et il est l'âme de la France. li est la rorce centrale su:r laquelle s'ap­
puient toutes les autres forces de la nation. Parce que le clocher est au 
milieu du village. Parce que l'idée catholique est l'idée m1ttresse et 
comme la pièce-maitresse de notre pays, si elle tombait, elle entraine­
rait dans &a chute notre pays tout entier. Autrefois, la vie nationale s'ap­
puyait sur la royauté et ~ur la religion, sur le trône et sur !'.autel ; au­
jourd'hui la vie nationale ne plonge plus ses racines que dans .lri.religion, 
dans le sanctuaire, donc dans le cœur même du clergé français. La mis­
sion du clergé français est splendide ! A mesure que défaillent les pou­
voirs terrestres, son action devient plus nécessaire, devient irrempla­
çable. C'est par son clergé que Dieu sauvera la France: les âmes et la l)a­
tion. 

Bismarck, après la guerre de :1870, pendant laquelle le clergé de France 
s'était montré si ardemment patriote, disait: • Nous n'avons trouvé de­
bout que le clergé ! • C'est dans cette . attitude que nous apparait Je 
clergé français à l'heure présente. Toutes les rorces morales et sociales 
tombent autour de lui. Et au milieu de l'universelle défaillance, nous le 
voyo11s grandi par l'épreuve, libéré de ses difficultés et de.ses timidités 
concordataires, purifié par Je baptême de souftrance qui vient de passer 
sur son rront, prêt à se remettre JlU travail et, par la grâce du Christ, à 
relever la France ! Le clergé français veut égaler son ertort à son devoir. 
Il a conscience de sa responsabilité religieuse à l'égard de la Franc~ en 
général. 

Et à l'égard des classes populair.s en par ic1tlirr. Voici un aspect nou­
veau de la responsabilité religieuse du clergé français. Autrerois, l'incré­
dulité était le fait de quelques individualités isolées, ou bien elle résidait 
seule.ment dans une petite fraction de la nation. AujQurd'hui, elle a en­
vahi l'immense multitude, et les classes populaires, ~n France, nous appa­
raissent en m@me temps ioules-puissantes par le vote et pénétrées à 
rond par l'irrêligion. Regardons bien en (ace la coïncidence, la coexis­
téi\te de ces deux phénomènes. De Tocqueville a écrit: « Si les élàssés 
populaires s'ébranlent .avant.que le christi.anisme ait été reconslruil dans 
les esprits, l'Europe verra des luttes efTroyables auxquelles rien ne res­
semble. • Nous en sommes là. Au moment-précis où s'achève le mouve­
ment de négation antichrétien_ne, c.ommenceunautre mouvement.se lève 
une puissance nouvelle, la puissance et le mouvement démocratique . .. 

Que raire? nous dt\courager et nous a,bstenir? Non. Aller .aù peuple? 
Oui. Màis il faut avoir dens les mains quelque chose à lui ofTrir, Avant 
tout, offrons-lui quelque chose qu'on 11e tient pai; dans les .académies 
et les bureaux de rédaction : une religiq11, u11e foi et une espérance. • Au 
milieù des divisions conlenipo:raines, a écrit M. de Falloux,.un·~eul fait 
est incontesta~le, c'est l'avènen:ient de la démoc~atie. Et nul état social 
n'exige plus impérieuse~enl l 'inllltrat/on profonde du christianisme." 
Par ,qui se fera cette infiltration profonde du christianismii dans Jes 
classes populaires, sinon par le clergé? Qui, si non le.clergé, est respon­
sable de cet imme~sè 'travail d'évangélisation? . . . 



.\lions donc vers notre peuple de France, qui est si peu ê'"angélisé, qui 
ne connait pas ses prêtres, qui connait encore moins sa religion, qui, dans 
l'ensemble, n'est plus guère chrétien que par un reste d'habitude ma­
chinale, par une sorte d'instinct ata,·ique. Voyez. Dans ces derniè.m 
années, depuis dou.ze ans, des violences inouïes ont èté perpétrées contre 
la religion, contre nos sanctuaires im·entoriés et profanés, ·contre nos 
écoles chrétiennes fermées et supprimées, contre nos religieux et nos re­
ligieuses traqués et chass~s; l'impiété imbécile, féroce, éhontée, a saccagé 
toutes nos œuvres, toutes nos institutions catholiques. Le peuple fran­
çais n'a pas bougé, ou si peu que rien, et les travailleurs de l'usine el de 
la mine ont laissé faire, et les habitants de nos campagnes ont assisté 
impassibles et muets à tous ces écroulements monstrueux. Ce phéno­
mène, à première ~·ue, est déconcertant. Il s.'explique cependant. :-lotre 
peuple de France me connait de la religion que les calomnies que l'on dé­
bite contre elle, qUJe les outrages dont elle est abreuvée. Il ignore son 
clergé. Il ne sait plus un mot de l'Evangile. Il est à cent lieues de ses gui­
des providentiels, et il est la proie quotidienne des missionnaires de 
l' impiété. Le prêtre et le peuple vi\"ent à distance l'un de l'autre, sont 
~parés par un abime, par un mur de glace. YoHà le mal. Et \"Oici le re­
mède : Il faut rapprocher l'Eglise et le peuple. Si ces deux faiblesses, s; 
l'Eglise désarmée, si la multitude trompée, entrent en conjonction, la vic­
toire naitra de leu.r alliance, la victoire du vrai sur le faux, la victoire 
du bien sur le mal, la victoire de Dieu sur les âmes, la victoire de Jésus• 
Christ qui sauve sur l'impiété qui nous. a perdus. Les besoins religieux 
des classes populai res sont extrêmes. ~ous sommes, hélas! un peuple à 
peu prés déchristianisé. Le devoir primaire et essentiel du clergé est de 
rechristianiser la France. La responsabilité :religieuse du clergé est im• 
mense. 

Comment sumra-t-il à une pareille responsabilité? Il emploiera, san.~ 
doute, tous les moyens que lui indique et lu.i impose la pastorale tradi­
tionnelle : la prédication, les catéchismes, la célébration des di,·ios offi­
ces, l'administration des sacrements, la visite des malades, les œuvres 
de miséricorde spirituelle et corporelle. Aucun de ces moyens n'est à nf .. 
gliger. 1'ous sonl nécessaires. Sachons bien pourlanl qu'ils onl besoin 
d'un complément indispensable. Aux pratiques toujours obligatoire6 
de la pastorale traditionnelle, le clergé rrançais doit ajouter les pratiques 
de la pastorale moderne. Qu'est-ce à dire? 

La pastorale modern.e n'est pas autre chose que l'apostolat adapté 
aux besoins de notre tempt1 et de notre pays, et elle se résume assez exac­
tement dans cette formule, atteindre les parties fortes de la nation. 
Jlfajor pars trahit ad se minorem.. Les parties fortes étant christianisées:, 
les parties moindr-es se chrisliani~nt par imitation et inoculation. 

L'opinion est une des parties fortes de la nation. Elle en est la reine. 
Et cette pauvre reine est mentalement bien malade. L'opinion de la rouit 
s'enfonce dans un matérialisme de plus en plus abject et obéit servilt· 
ment aux sophistes et aux démagogues qui Eui promettent Je millénium, 
la prochaine réaliS1ation de l'âge d'or. L'opinion des classes cultivées esl 
elle-même bien atteinte du terrible mal d'égol'sme et d'incrédulité. l i 
n'est pas permis dl'abandonner une telle force à elle-même, à ses écarts, 



à ses erreurs, à ses dé\'iations et à ses impertinences. Il est absolument 
nécessaire de saisir, d'impressionner, de modifier l'opinion dans le sens 
du vrai et du bien, et de l'oriente·r vers le catholicisme intégral. On ne fera 
pas cela par la seule prédication ; il raut y employer les conférences, les 
cercles d'études, les bibliothèques, l'affiche, le tract, la presse, le journal. 
On ne fera pas cela en un jour. Qu'importe? Il faut essayer, il raut com­
mencer, il faut s•~· mettre. Il y a là de l'ouvrage, beaucoup d'ouvrage 
pour le clergé français. Sa responsabilité religieuse est directement en­
gagée dMS la question de la presse. Car personne n'ignore que, si l'opi­
nion gQU\'erne le monde, c'est surtout la presse qui rait l'opinion. 

Les J,;,mmes sont une des parties fortes de la nation. lis en sontla tête. 
Avec les hommes, la religion est vh·ante, prospêre, grandissante. Sans 
les hommes, la religion n'a qu'une vie languissante et mourante. l'\otre 
b'Tande faiblesse est là, en France: nous n'avons pas as:sez d'hommes 
chrétiens. Par sa parole et par sa plume, l'homme répand les idées ; par 
son ex,en1plo, il forme les mœu.rs; par son vote, il fait les législateurs, il 
fait les lois. Si donc l'homme n'a pas de religion, il s~me des idées anti­
chrétiennes, il abaisse le niveau des mœurs publiques, il choisit des man­
dataires qui lui ressemblent et qui rata~ement édictent des fois antireli­
gieuses. Car les Parlements ne sont pas l'émanation et la représentation 
de la nation, mais seulement l'émanation et la représentation de la 
por tion virile de la nation. En résumé, un peuple "aut ce que valent 
les hommes qui le composent. Pour prévaloir dans ra vie farililialo, 
dans la vie paroissiale, dans la vie nationale, la religion a besoin des hom­
mes-. La cause religieuse ne peut attendre son relèvement que d'une fran­
che étreinte de la main des hommes. Et le clergé français serait inférieur 
à sa responsabilité, s'il ne dirigeait pas de ce côté s~s industries et ses 
efforts:. 

La ïeunesse est encore une des parties fortes de la nation. Elle en est 
l'avenir. Dans la jeunesse d'aujourd'hui germe la France de demain, Pour 
la jeunesse nous n'en ferons jamais assez. Jamais nous ne multiplierons 
trop nos œuvres d'enseignement et d'éducation, nos œuvres de persé-
vérance, de préservation et de formation. • 

l:,e peuple, enfin, est une des parties fortes, sinon la plus forte, de la 
nation. Il est le nombre. Il a la puissance du sutlrage, et avec cela il a 
presque toutes les faiblesses : faiblesse de l'instruction, faiblesse de la 
volonté, faiblesse de l'indigence. Il sait peu ou point , il peut tout, il est 
facile à séduire, il a d'immenses besoins. Nous nous tromperions étrange­
ment si, pour le sanctifier et le sauver, nous nous conf.entions de lui offrir 
des œuvres moralisatrices et religieuses. Le Jésuite Gabriel Palau, dans 
son opuscule Le CatholÛjue d'action, dit très justement : • Comment le 
pauvre croira-t-il que tu veu.x I a vie de son âme, si tu ne l'aides pas à 
trouver la vie de son corps? Si tu supportes que l'impie ait plus de zèle 
que to'i pour les intérêts matériels, on se méfiera de toi quand tu viendras 
à parler des intérêu; de l'âme. L'ordre supérieur, loin de détruire l'ordre 
inférieur, s'y app\lie et le couromie. 011 doit, certe$, comi<l~rer la Yie mo­
rale comme Je bien supérieur d' un être raisonnable, mais cependant, si 
l'âme soutient le corps; ,le corps aussi soutient l'âme. Les roules me sui­
vaient pour entendre ma doctrine; en re\'anch~, je compatissais à leurs 
•misères. •· De tout ceci il résulte que la responsabilité religieuse du clergé 
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se compli9ue d'ul)C res_pon~bilité sociale que je ,·ais_ e~ayer de préciStr 
aussi clairement que possible. 

En quoi consiste la responsabilité sociak du clergé français? D'abord 
nous ne retranchons pas un mot de toui ce qui vient d'être dit. JI resle 
bien entendu que la mission di~te et essentielle du prêtre es~ une mis­
sion religieuse qui se rapporte à Dieu et aux âmes et qui se résume dans 
ces quélques mots : glori!iêr Dieu en sauvant les âmes. Mais,conjointe­
ment à cette mission directe et essentielle, le clergé a une mission in­
directe et secondaire qui se. rapporte aux questions temporelles, écono, 
rniques et sociales, inséparables de la question religieuse: 

Etudions d'abord 1htoriq11e111.en1 la responsabilité sociale du clergé. 
L'homme est une âme unie à un corps et il vit dans un milieu familial, 
professionnel et social. Entre son corps et son âme, entre lui ei son mi­
lieu, l'action, la réaction, l'interdépendance est de tous les jours et de 
tous les instants. Par conséquent, le prêtre qui est chargé de pourvoir â 
la sanctification de l'âme, ne peut pas se désintéresser des conditions 
matérielles qui font pression sur la vie spirituelle. En portant aux hom­
mes l'élément moral et surnaturel, Je prêtre est nécessairement en con­
tact intime avec leur vie sociale et économique, et il rencontre des pro­
blèmes, des cas de conscience, des besoins, des désordres, devant lesquels 
il lui est impossible de rester impassible et muet. Sa responsabilité re­
ligieuse lui impose ipso facto une responsabilité sociale qu'il n'a pas le 
droit d'éluder, devant laquelle honnêtement il ne peut pas se défiler. 
Quelques exemples et quelques témoignages vont nous dire là-dessus 
notre devoir. 

Voilà un ouvrier, cent, mille ouvriers de l'alimentation ou de l'agri­
culture qui n'ont pas de dimanche, pour qui l'église est un lieu lermê. 
Comment Je clergé pourrait-il se désintéresser d'une situation matérieUe 
qui rend la vie religieuse impossible à tant de baptisés? 

Voilà une jeune -ouvrière, cent, mille jeunes ouvrières qui vivent à l'ale• 
lier et à l'usine dans des conditions matérielles et morales on ne peut plu, 
dangereuses pour leur santé physique et pour leur vie spirituelle. Et nous 
verrions d'un œil S<lC un état" social qui a de telles répercussions dans le 
monde des âmes? 

Voilà un apprenti, cent, mille apprentis qui, pendant trois ans, sont 
abandonnés à tous les périls de l'atelier et de la rue et ne reçoivent au­
cun enseignement professionnel sérieux. Et le grave problème de l'ap­
prentissage passerait inaperçu devant les yeux du clergé? 

Voilà un nlénage, cent, mille ménages qui vivent sans foyer, sans hy­
giène, sans lumière et sans air, dans une promiscuité qui pousse l'ouvrier 
hors de chez lui et qui pervertit les enlants. Et Je clergé n'aurait nul souci 
de la nocivité des logements ouvriers, du taudis à chambre unique dans 
les villes, du couchage en commun pour les domestiques de ferme, comme 
si Je problème de la moralité·et de l'avenir éternel des âmes n'était pas 
conditionné par le· problème de l'organisation de la ramille, de l'orga­
nisation de la profèssion, de l'otganiSâtion dé la cité, en un mol, de l'or-
ganisation sociale? . 

Oui, sans nul doute, les préoccupations intéressant directement la 
doctrine et la vie religieuse s'imposent au clergé français, d'abord cl au 
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premier plan. Mais tout de suite après, au second plan, les préoccupa­
tions qui se rapportent aux questions sociales surgissent devant le clergé 
français, commandent son attention et engagent sa responsabilité. 

:-l'otre grand et cher Ozanam, écrivant à son frère, l'abbé Ozanam, 
Je i5 mars 1848, lui signale « les questions qui intéressent le peuple, 
pour lesquelles il s'est armé, les questions de l'organisati.on du travail, 
du repos, du salaire. • - • Il faut que les curés, lui dit-il, renoncent-à 
leurs petites paroisses bourgeoises, troupeaux d'élite, au milieu d'une 
immense population qu'ils ne connai&11ent pas. 11 faut qu'ils s'occupent 
non s,eulement des indigents, mais de toute cette classe pauvre qui ne 
demande pas l'aumône ... qui n•e mendie point .. qui vit ordinairement 
de son travail. • Et dans une lettre à l'un de ses amis, il revient sur les 
même pensée et il écrit: • Les plus chrétiens se sont trompés en se croyant 
quittes envers ,le prochain quand ils avaient pris soin des indigents; 
comme s'il n'y avait pa., une clàsse immense, non pas -indigente, mais 
pauvre, qui ne veut pas d'aum6nes, mais des institut_ions. • Quelles sont 
ces institutions dont parle Ozanam, sinon les réformes sociales qui orga­
nïsent la famille, la profession, la cité, et qui, en améliorant la vie éco­
nomique de l'ouvrier, favorisent sa vie morale, religieuse, surnaturelle? 

Les enseignements et les directions de Léon XIII su~ ce sujet sont 
trop connus pour qu'il soit besoin d'en parler. Remarquons seulement 
que Pie X n'a pas changé un iota à la doctrine de son prédécesseur et 
qu'il a tout à fait pour engager le clergé à l'accepter et à la réaliier. Dans 
sa lettre aux évfques du Brésil, du 18 décembre 1910, il écrit: • Il faut 
courir au secours de ce peuple de peur que, mal conseillé par l'indigence 
et entouré d'embilches, il ne tombe dans les pièges de;a socialistes et 
n'abandonne misérablement la religion et la toi. • Et quand, pour obvier 
à certaine abus, il défend au clergé, par le décret Docenu Apostolo du 
18 novembre 1910, de s'immiscer dans l'administration des œuvres so­
ciales et économiques, il entend bien que l'on ne se méprenne point sur 
sa pensée, et s'adressant au lnême clergé, • il ordonne que le clergé dé­
pense son activité et ses conseils dans la fondation, la protection et Je 
développement de ces œuvres. • La responsabilité sociale du clergé saute 
aux yeux ; elle est fondée sur les faits les plus incontestables et sur les té­
moignages les plus autorisés. 

Voyons pra1iq~men1 ce que Je clergé français peut et doit taire pour 
s'acq"llitter, comme il faut, _de cette responsabilité. Pie X vient de le 
dire. Il v_eut que le clergé dép~,nse son activité et ses conseils en faveur 
des oeuvres économiques et sociales. 

10 Ses conseils. Or, pour conseiller, il faut savoir. Le clergé français 
n'a pas seulement devant lui un peuple déchristianisé qu'il faut rechris­
tianiser; il a devant lui un peuple désorganisé qu'il faut réorganiser; 
il a d-evant lui une société qui demande des réformes. Que ,si l'étude de ces 
réformes est abandonnée aux fanatiques et aux démagogues, on trom­
pera les masses et on les réduira à une misère morale et matérielle encore 
plus grande. « Dés questions si gràvéS et si vitales, dit le cardinal Gib­
bons, demandent des juges qui. sachent discerner et séparer le bon grain 
de l'ivraie. Et qui sera plue ta!Pable de les traiter que l'ambassadeur du 
Christ? • - Dans son beau livre intitulé: Inll'Oduction il la ~~ sa,;ertk­
tak, Je R. P . .dollchage, Rédem·ptoriste, fait la même déclaration. •Quant 

lt 



-226-

1'.i!i!Js96!1i110gie, écrit-il, science où excelle et que recommande avec tant 
!}.=~~~Oce l'admirable Pape Léon XIII, œ serait une sor.te de trahison 
p<>UJ')J'll9dPrêtre de ne pas l'étudier, car œtte science est aussi rare que 
lj{t~. " • 
\1~cf'èÎ\ dire que tous les prêtres ,·ont se livrer à l'étude des sciences 
!èR§~1 tt,éconQmiques et devenir, en cette matière difficile, des docteurs 
~1~~1 d'éminent spécialistes? ~o.n. On ne peut pas raisonnable­
MW/11, <1AA11u1der une telle compétence à tout un clergé. Elles sont sou­
}if5~iJ~nt sages les Direttions que Pie X donne aux évêques de France 
6\,tl}f,pl\,,Mttre du 25 ao(lt 1910. Il leur dit: • Les rouages sociaux de­
.tifeM~dillf organisés de telle faï(ln que par leur jeu n11turel ils paraly­
~"1Jt·~11M-1rls des michants et rendent abordable à toute bonne volonté 
fasi~b •~~ime de félicité temporelle. Xous désirons vivement que vous 
J'AJlllil!bMll~.Part active à l'organisation de la société da,!lS ce but. Et à 
J.ltilli) ~~~!ldal}t que vos prêtres se livreront a;vec ardeur au travail de 
Jil~tion des â mes, de la défense.de l'Eglise, et aux œuvres de 
$1/i,pre,rement dite, vous en choisirez quelq~s-uns, actifs et d'esprit 
~!!<hli:t' ,sP"'nis des grades. de docteur en phi19sopbie et en théologie, 
f'M~ parfaitement 1'histoire de la civilisation antique et moderne, 
.Afof~ui!!lb:IIPPliquerez aux études moins élevées et plus pratiques de 
Jil&ffiM ~ ale, pou.r les mettre, en temps opportun, à la, tète de vos 
JiU,Wli\~~on catholique ... • Qu'il y ait donc, dans le clergé français, 
.!Hà~~lk!W\nbre de prêtres spécialistes en matière écqnomique et so­
f.ii\e1(Jll!'JffiiPOSsible. Cel.a est nécessaire. Et cela est déjà réalisé dans 
~~,tiAAjses de France. Par exemple, dans le kois grands diocêses 
Aee~~ 11:Arras et d'Amiens, on compte seize prê.tres qui ont fai t 
~'flfu'i\e~n,années d'études agricoles et qui s 'appliquent uniquement . 
.w~~-~~•~icoles de la région du Nord. Par.mi ces seize. prêtres, six 
11,illW,'~~~bau seul diocèse de Cambrai. .U seuait bien désirable qu'un 
W!HiS!f PéJIR!,,cfOt imité dans toutes les régiQns de l'Eglise de France. 
-~bll/à,BM~I \l9j9bre de prêtres spécialist.es peu.,·ent étudier à fond les 
~~erll~OS§Wf<f·. Mais tous les prêt~es peuvent et doivent marquer à ces 
&fllsa'~'lrlSWfl~.li!llPathies e~ les aider de quelques conseils. Notre rê,·e, 
-~ ~Illilir.6 ~ait que tout prêtre possédât au moins la doctrine de l'En­
c~·clique De conditione opificium, l'œuvfe là plus forlédugràl\d Léon XII 1 
et avec laquelle il a rendu un service dont on lui saura gré dans cinquanta 
,uoq t'1Î1l ~Qi>pl+s position, au nom de l'Eglise, dans la question sociale, 
:a bllritlt'Cgr &ad.illle, et, alors que l'inévitable arrivera, c'est-à-dire que 
iliewdes!ll111iaa~ations se produiront dans les rapports des travailleurs. 
on s'étonnera que le futur état de choses, loin de déranger rien à la Doc­
àili1 u~~•~n est au contraire en plus parfaite application. • En 
~ .JWlll~$~u·vres sociales et économiques ne doivent êt.re que 
~a911iiA8Wtl'tll\lWe lie l'immortelle Encyclique sur la -Condition des Otl· 
ai!tiMpbl11~~onnaissanœ de ce puissant document est nécessaire 
40!Ùfft8a~que la clergé puisse donnet; à l'occasion, les conseils 
9J001l' alfeliwtt.ldll for dans la fondation et le développement des œu,·res 
ilfi0aleaib1s~ 9( Jib . . 
niS'QI nod si ,s,sq!la . 
Ub21f•~i,pqm'M~1bbjet, ·Pie X exige du ·clergé l'aclioité. Disons tout de 
°8\ln~~~'è.~J> ~l\.îté doit se mouvoir dans les limites précises que le 
JnsuÇh .no1Js,sfos6 9 .. 
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Saint-Siège lui a tracées. Le Décret de la Consistoriale Doccnte Apostolo 
détend . au prêtre, sauf permission expresse du Saint-Siège, d'exercer 
dans les œuvres économiques proprement dites une charge quelconque, 
dès lors qu'elle fait peser sur lui tous les soucis, les devoirs et les responsa­
bilités de l'administration ; il ne lui est permis d'être que leur créateur 
et leur conseil non responsable. Ces sages directions ne sont pas faites 
pour supprimer l'àctivité du clergé, m&is simplement pour la régler et 
la contenir dans sa-forte ex,pan:sion. Et le domaine qu'on lui laisse à 
explorer el à fécon'der est assez vaste pour suffire à toutes les ambitions 
et à tous les zèles. Clergé français, parcourons sans peur et culth·ons sans 
défaillance cet immense domaine. 

Nos ennemis disent couramment que nous nous désintéressons de 
la justice sur la te1·re, parce que nous prêchons le renoncement et pla­
çons le but de la vie au delà de ce monde, :..... que nous nous occupons 
de secourir la mis~re. mais que no·us ne raisons rien pour en tarir la source, 
que nous la considérons_ comme un fait normal, providentiel, - qu'en 
déifiant la souffrance, nous induisons les misérables à ne l'lien faire pour 
l'écarter el le riche à ne rien tenter pour la circonscrire et la diminuer, 
- que, par cons,\quent, nous sommes les adversaires de toute réforme 
sociale, de tout progrès social. Ce sont là des calomnies, contre lesquelles 
nous ne saurions trop protester ni trop réagir. Quoi? l'Eglisè catholique 
ne connaitrait que l'aumône et -la ré&ignation et serait oppo$ée au mieux­
être matériel et mirai des clai;ses populaires, aux réfor111es légitimes 
et possibles? Rien de plus faux. Il n'est pas niable qu'un certain nombre 
de prêtres et de catholiques français n'ont pas eu suffisamment l'intel­
ligence des .temps nouveaux et llnl rerusé obstinément d'entrer dans la 
voie de l'apostolat social. Mais ils n'ont été qu'une exception, el leur 
attitude ne saurait faire oublier les enseignements officiels et la conduite 
générale de l'Eglise de France à l'endroit de la question socjale. 

~ •est-ce pas en 1891, c'est-à-dire environ dix ans avant l'appartion 
de nos lois ouvrières les plus rameuses, que le Pape Léon XIII a pros 
m11lgu.é son Enc~·clique sur la Condition des ouvriers? El n'est-ce pas 
dans ce document magistral que se trouvent consignés non seulement les 
principes qui régissent Il\ question socia~e, "'ais encore la no"'enclature 
des loi$ qu'il convient d'adopter sur certains points de détail? Et depuii! 
que Je mot d'ordres est descendu du Vatican, c'est-à-dire depuis vingt­
deux ans, en Allemagne, en Italie, en Belgique, en Angleterre, aux Etats­
Unis, e.t en France comme partout, on a pu voir. Je clergé à l'œuvre, on 
a pu L'entendre parler. r .. 

Il ne m '.en coûte pas de déclarer que chez nous, en France, le grand 
initiat.eur el le plus puissant promoteur des-idées et des œuvres soéiales 
a été un catholique laïc, le comte de Mun. Mais, pour tout dire, il raut 
aussitôt ajouter que le clergé français, à peu près tout en! ier, a emboîté 
le pas derrière le comte de Mun. C'est injustement que les journaux hos­
tiles ài la ·religion essaient de stigmatiser Je clergé français el ce qu'ils 
appefümt son dédain des intérêts du peuplè, son refus de s'occuper des 
grands: problèmes économiques qui passionnent le monde du travail. 
Les prêtres français ont le sentiment cre leur responsabilité sociale et 
ils ne se privent pas de·Je dire tout haut, chaque fois-qu'ils ·el) ont l'occa­
Rion et que l'opportunité le leur permet. Ils déclarent qu'il est bien·d'ou-
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vrir une crèche pour les tout petits, mais qu'il serait mieux que la mère 
pût rester à la maison, au lieu de se rendre à l'usine et de laisser ménage 
et enfants à l'abandon. Ils déclaNlnt qu'il est bien de recueillir un vieil­
lard, un orphelin dans un hospice, mais qu'il serait mieux que ce ,·ieil, 
lard, cet enfant restli.t à la maison, au milieu des siens. lis déclarent qu'il 
est bien de guérir la misère, quand elle existe, mais qu'il serait mieux de 
la pré,·enir, quand c'est possible, par d'intelligentes améliorations so­
ciales. Ils savent qu.'on ne supprimera jamais: la pauvreté ; mais ils sa­
vent aussi qu'on peut et qu'on doit la diminu.er, non seulement par des 
œuvres religieuses, :moralisatrices et charitables, mais encore par des 
lois de justice sociale et par des institutions de prévoyance. 

Et non contents de parler, les prêtres français agissent. Ils s'inquiètent 
et s'occupent activement des conditions du travail, des salaires, de la sa­
lubrité des ateliers, des logements ouvriers, des métiers dangereux, du 
sort des victimes du travail, de la protection de la jeune fille, du contrat 
d'apprentissage. Ils fondent des mutualités, des habitations ouvrieres, 
des caisses rurales et dotales, des syndicats, des ·coo~ratives. Toutes.ces 
nouveautés sont d'ailleurs tres anciennes, cal' elles émanent du cœur 
même de Jésus-Christ, qui nous ordonne d'aimer Dieu et notre prochain 
qui est le prochain de Dieu. Un savant économiste chrétien, M. Au­
guste Bécheux, écrivai~ récemment dans le Correspondant :.• Si saint 
Paul revenait parmi nous, il parlerait d'abord aux ouvriers. Saint Tho­
mas d'Aquin enseign.erait l'économie politique. Et saint François de Sales 
fonderait probablem.ent des syndicats. Et ch~cun redirait dans son cœur 
la parole souveraine : • Je me suis fait tout à tous pour les sauver tous., 
Supposons un François d'Assise ou un Vincent de Paul en race de la so­
ciété actuelle. I.e travail des femmes et des enfants, les salaires de la• 
mine, la mortalité infantile, la misère des corps, des foyers et des âmes, 
l'alcooli811le, la dépopulation, toutes ces graves questions exalteraient 
l'âme de nos vieux saints et les provoqueraient à de nouvelles formes de 
sainteté. Clergé français, agissons comme ils agiraient et allons au peuple 
pour lui porter le tré.sor de la religion envelopp.\ darul des œuvres de cha• 
rilé, de justice et de prévoyance, dans des œuvres économiques et sociales. 

Ces œuvres, bien comprises et bien pratiquées, loin de détourner notre 
apostolat de son but oral, religieux et surnat urel, nous aideront, au 
contraire, à mieux atteindre ce but. L'éminent. directeur du • Mutualiste 
français •• M. E. Dedé, écrivant à un jeune curé, fondateur d'œuvres SO· 
ciales dans sa petite paroisse rurale, lui disait : «.Prêtre, vous n'avei ja­
mais oublié que votre premier devoir était .d'e former des consciences. 
.\ussi avez.vous d'abord ranimé la foi dans votre paroisse par la prière 
et les exercices religieux. Mais les préceptes de charité, d'amour du pro­
chain pour l'amour de Dieu, ne se bornèrent !PS.S à éveiller les échos de 
votre église, il$ rure111t vite mis en pratique dans des -institutions et dans 
des œuvres. En elles vos paroissiennes ne trouvèrent pas seulement un 
bienfait individuel. Us y gagnèrent le sens .sooial ... , se rapprochèrent, 
apprirent à s'entr'aider. A ceux qui soutiennent que les œuvres sociales 
ne. sont après tout que des œuvres où les intérêts matériels lleuls sont en 
cause, voua pouvez viotorieusement opposer les résultats obtenus ... L'im­
portant est de tirer de ces organisations des rés.ultats moraux, de les faire 
servir à l'éducation-ile la conscience populaire. • 
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Tout compte fait, la responsabilité sociale du clergé français est insé­
parable de sa responsabilité religieuse. Et quand Je prêtre s'occupe in­
telligemment et sacerdotalement des œuvres sociales. il fait encore et i.l 
fait éminemment œuvre religieuse et apostolique. Car, selon l'heureuse 
expression d'Ozanam, il reconduit • aux fontaines de la foi bien des 
âmes, Samaritaines altérées qui cherchent l'eau vive » ; en les aidant 
à se relever matériellement; il est dans son rôle de Sanctificateur et do 
Sauveur. 

V 

LA RESPONSABILITÉ COLLECTIVE . DU CLERCÉ FRANÇAIS 

BT DBS CAT"ROI.JQUBS FRANÇAIS 

Toutes les responsabilités que je viens de faire peser sur le clergé fran­
çais sont écrasantes, et il ne m'en co0te pas d'avouer qu'elles dépassent 
de beaucoup les forces de l'humaine nature. Dieu est avec ses prêtres, 
et il leur donne sa grâce, toujours exactement proportionnée à ses exi­
gences, et non content d'intervenir lui-même, il place à côté du clergé 
des collaborations visibles, qui sont aujourd'hui plus indispensables ·et , 
disons-le, plus -multipliées que j amais. Les prêtres ne sont pas seuls à 
prier, à parler et à agir; ils-ont avec eux les chrétiens laïques. Les prêtres 
sont le'S chefs de la grande armée de Dieu ; les chrétiens laïques sont les 
soldats. Les prêtres sont les pilotes qui conduisent l'embarcation ; les 
chré_tiens laïques sont les passagers qui partagent les périls de la traversée 
et font, au besoin, lamanœuvre. Les prêtres sont les pères de la famille 
catholique ; les chrétiens laïques, fils af!ectueux et dévoués, ont l'œil 
ouvert et Je. bras tendu pour assister leurs pères dans la· foi. Entre les 
prêtres et les chrétiens laïques il y a communauté d'idées et d'intérêts : 
il doit y avoir communauté d'obligations et d'efforts. Parlons donc, en 
t-t'lrminant, de la rœponsabilité collective du clergé français et des catho­
liques français. 

Ce sont les prêtres qui ont la mission directe, positive, officielle de 
glorifier Dieu en sanctifiant les âmes. C'est leur devoir d'état, ils n'ont 
ici-bas que cela à faire. Ils sont créés et mis au monde, institués et payés 
pour cela. Et malheur à eux s'ils n'évangélisent pas ! M.alheur à eux, 
s'ils laissent-une société tout e111tière fléchir dans l'incrédulité, jusqu'à 
l'homme des champs, jusqu'à la femme, jusqu'à ·l'enfant. Ils sont rts• 
ponsables de la foi des peuples, et, malgré l'abus de la grâce qui pèse sur 
nos populations, malgré les tyrannies déprimantes du pouvoir, malgré 
toutes les apostasies contagieuse,s de la fausse science, malgré toutes les 
influences pernicieuses du siècle, c'est le devoir-des prêtres: d'évangéliser 
le monde et de le sauver. 

Quant aux laïques, nous ne craignons pas d'affirmer que 1~ religion 
est leurr affaire presque autant que l'affaire du clergé. L'Apôtre saint 
Pierre (l, chap. 11, 0) s'adressait aux simples croyants quand il disait: 
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t1 .Y os autem genus clectam, regale sacer~otiam., g.e,is sancta ... ut yfrtutes 
annunti...tis ejus qui de tenebr:s '108 vocavit in admirahile lumen suum. » 
!,'avenir de la religion en ce monde dépend des lalq~s presque autant 
que des prêtres. Je dis presque ... parce que, ce qui est pour 19 prêtre un 
devoir de justice, est pour les laYque& un devoir de c/l~té. Mais qu'im­
porte? La ch·arité n'est pas une vertu moins obligatoire que 1)11 justice, 
quoiqu'elle soit plus indéterminée. 

Catholiquea, vous a1mez ,·os enfants; donc, défendez et propagez la 
religion. Car la religio:n est le bien essentiel de vos foyers. Elle garantit 
la vertu, la paix et l'honneur de vos maisons. Les prêtres ne laissent per­
SQpne ;iprès e11x sur la terre. Vous, laYques, vous laissez après vous, ici­
bas, des êtres chéris qui portent votre nom et continuent vos traditions. 
De grâce, ne permettez pas qu'on les dépouille des croyances et des pra­
tiques religieuses, patrimoine sacré que vous avez reçu et que vous devez 
transmettre. 

Catholiques, vous aimez votre prochain ; donc, défendez et propagez 
la religion. Car la religion est le bien essentiel de vos frères. Regardez 
autour de vous ces hommes, vos voiains, vos amis, vos compagnons d'exis­
tence, qui viv.ent sans: Dieu ni autel, sans foi ni loi, et qui s'en vont vers 
les rivages del' Au delà, trainant après eux la longue chaine de leurs espé­
rances trompées. Ils n.e sont pas heurettx. Ils s'a.gitent dans la nuit, dans 
le vide. Ils ne saisissent que des fantôme&. lis ne se repaissent que d'ap­
parences. lis meurent d'inanition religieuse. Vous qui avez la foi, pouvez-­
vous, en conscience, ne pas essayer de la donner à ceux qui ne l'ont pas, 
ou qui ne l'ont jamais eue, ou qui l'ont misérab14lment perdue? 

Catholiques françei,s, vous aimez votre pays; donc défendez et propa­
gez la religion. Car la religion est le bien essentie.1 de ce beau pays de 
France. Tout son passé est embaumé de catholicisme. Le reapect de Dieu 
et des choses saintea a toujours été le trait prin_cipal de sa physionomie. 

• Embourbée dans l'incroyance, votre patrie ne serait ni digne de son 
passé, ni capable d'avoir un avenir. Une France athée _serait une chose 
monstrueuse. • Qu'avez-vous fait de la France? • disait Bonaparte au 
Directoire dans une imprécation fameuse. Qu'est-ce que l'impiété ferait 
de notre pays? Cette seule interrogation ne peut que nous glacer d'effroi. 
Le clergé français et les catholiques français sont solidaires en matière 
religieuse; ils ont une responsabilité collective. 

Les laïques doivent travailler avec leurs prêtres à Ill conservation de 
la foi et à la sanctification des âmes. lis l'ont toujours fait. Dans tous les 
temps et dans tous les lieux, nous voyons à côté du clergé les catholiques, 
qui non seulement adorent et prient avec lui, mais qui combattent sous 
ses ordres pour la cause de Dieu et des âmes. C'est toute l'histoire de 
l'Eglise qu'il faudrait raconter ici. Contentons-nous de dire que la colla­
boration des laïques est aujourd'hui plus nécessaire que jamais. Nous 
sommes dans la discussion. Autrefois, la religion indiscutée se mainte• 
nait et se propageait par Je seul ministère de11 pr~tres, A\ljQwd'hui, il 
n'en va plus de la sorte. Tout le monde discute, et la.r~ligion est discuté4l 
comme tout le reste. Il faut des apôtres. Ce n'ea,t pas assez que les prêtres 
le soient. Les laYques doivent entrer dans l_a lice, venger la religion, arra­
cher la Coule aux mis~ionnaires de l'impiété, et neutraliser l'apostolat 
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du mal par l'apostolat du bieri. Et nol) seulement nous sommes qa111t1b 
diseussion, mais nous soll\llles dansJa tempête. Quand, par unavntlit 
d'orage, sous les coups d'une mer 8jl furie, un vaisseau se débat entll(,,,jo 
et mort, et qu'à travers les ven,iges, les tourbiUons, les craquemelltil, les 
siffiements sinistres, les bon.da désordonnés du navire et l'eflroi qui ~lJne 
en secret lei, plus feJ'.ltlM. tl s'agit d'assurer contre la tempête Je salut'lCOlll· 
mun, CO.lllDlent i640mportc l'équipage? Chacun est à son poste. L'hohli1N 
sur qJli J!ef1Me la vie de tous commande, et on obéit. Les passagers lfOIJ· 

-mêlaes deviennent matelots e~ font la manœuvre. On n'hésite pas, oi5"be 
discute pas, on agit. Et la grandeur du péril est surpassée et vaincue pu.e,te 
dévouement de tOu$, Ainsi,catholiquC$, devez-vous vous comporter llll(Js 
les tempêtes qui assaillent votre religion. Les prêtres sont les mate»lj;, 
vous êtes les passagers, et parce que, sur la barque qui :nous porte tœt~, 
la tempête souffle violemment, vous devez faire la manœuvre avec ..-lis 
prêtres! La religion n'est jamais un navire en perdition; mais elle foi1t 
toujours, et aujourd'hui surtout, un navire secoué par l'ouragan. 111la­
vaillons ensemble, collectivement, solidairement au .salut du navilt~, 
je veux dire, à la défense de la religion et à la sanctification de notre clitr 
p~! 1~ 

On n'est pas catholique uniquement pour sauver son âme et payer 9a 
place à l'église. Les catholiques, de concert avec leurs prêtres et en d'é­
pendance du clergé, doivent travailler au succês de la cause religieusè. 
Le peuvent-ils? Oui, i/8 k peuvent, et, proportion gardée, ils ont à pe\i 
près les mêmes moyens d'infiuence que le clergé, et ils ont de plus cer­
taines possibilités d'agir que le clergé n'a pas. 

La sainteté est le premier et le plus puissant moyen d'infiuence du 
clergé. Or, ce moyen d'infiuence n'est-il pas à la disposition des catho- , 
ligues? N'est-ce pas la sainteté des premiers chrétiens qui faisait l'ad­
miration des païens, magni/ical,at tos populiu, qui en convertissait un 
grand .nombre, magis augebatur crtdentium in Domino multitude, qui 
forçait ceux du m~ins qui ne se convertissaient pas à les louer et à les 
bénir, habtntes iratiam ad omll<!m pkbtm? La sainteté des: catholiques est, 
wm.n:\e !11 w 11teté dl! prêtre, Je grand 111oti! de çrédibilité pour la 111asse 
des hommes. Notre foi serait très menacée le jour où l'on pourrait diN, 
sans injustice, que les chrétiens ne valent pas mieux que les autres. Le 
prestige de la religion se relève avec la vertu de ses !id~Ees. Récemment, 
deux femmes três intelligentes, l'une catholique et l'au tre protestante, 
travaiUaient ensemble à la même bonne œuvre. Elles parlaient religion, 
discutaient, n'arrivaient pas à s'entendre, et à la fin se séparaient sur 
cette parole que la protestante adressait à la catholique : • Eh bien, 
Madame, vivons chacune de façon à · prouver que not!'e religion est la 
meilleure. • Certes, la vérité du catholicisme est tout à lait indépendante 
du mérite ou du démérite des catholiques. Et pourtant, en pratique, on 
juge l'arbre à ses !ruiu. La vie des chrétiens est une apologie ou une dé· 
préciation de la religion. Notre temps qu'on a abreuvé de tant de sophis• 
mes, ne regarde plus guère si les doctrines sont vraies en elles-mêmes; 
mais il recherche si les personnes vivantes, dans lesquelles ·elles se tra­
duisent et s'incaraent, sont vr , ies avec elles-mêmes et en quelque sorte 
homogènes avec leurs doctrines, Catholiques, votre façon de vivre sera 
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inlerprétée COIIIJlle l'expression empirique et comme la démonstration 
de votre foi. Vivez le' christianisme, et vous le rendrez à ceux qui l'ont 
perdu, et vous l'inoculerez même à ceux qui le repoussent ! • 

Le savoir, le zèle et la bienveillance sont, aprés la sainteté, les grands 
moyens d'influence pour le clergé. Or, ces moyens d'influence sont éga• 
lement à la disposition des catholiques. Rien ni personne ne peut em­
pêcher les catholiques d'étudier à fond leur religion, de la conria!tre assez 
pour être en état de la défendre ; rien ni personne ne peut les empêcher 
d'aimer la science, de l'acquérir, de la cultiver , d'en favoriser le dévelop­
pement et de vaincre .ainsi l'abominable et sot préjugé qui déclare im­
possible l'accord de la religion et de la ~cience. - Ri~n ni personne ne 
peut empêcher les catholiques d'être les hommes les plus doux, les plus 
pacifiques, les plus charitables. • Si les bons étaient meilleurs, a-t-on dit, 
il n'y aurait pas tant de méchants. » En effet, la bienveillance est·un vé­
ritable apostolat , et le plus humble des croyants peut user, à son aise, 
de ce puissant moyen d'influence. -· Enfin, rien ni personne ne peut em­
pêcher les vrais .catholiques d'agir pour la cause de Dieu et des âmes. 
Un jour, un directeur du Séminaire de Saint-Sulpice présentait à tous ses 
élèves, réunis dans la grande salle du Séminaire d'lssy, M. Harmel. • Mes­
sieurs, leur disait-il, je vous présente un homme qui, sous l'habit laïque, 
porte !ln cœur sacerdotal. • Oui, certes, les vrais catholiques peuvent 
avoi~unzèle quasi-6acerdotal. Jésus-Christ a établi, non une Eglise trem­
blante ou une Eglise dorll\ant.e, ll\ai6 une Eglise militante, et l'ardeur des 
chefs ne prive pas les soldats du mérite et de la gloire de l'effort.. On dit 
souvent : que peut faire un seul homme? li peut faire beaucoup. Si cha­
que individu catholique voulait agir suivant sa foi et pour sa foi, les cho­
&es auraient vite changé de face. Parce que de nombreux chrétiens res­
tent inertes, il suffit d'un petit nombre de sectaires pour trainer la France 
à l'abime de l'irréligion et de l'immoralité. Le grand revirement éollectif 
ne peut sortir, en fin de compte, que de l'addition de -tous les efforts in­
dividuels des prêtres et des catholiques. Le clergé français et les catho­
liques français ont la responsabilité collective de notre relévement re-
ligieux, moral et social. • 

Et poUJ' être tout à fait exact, il faut ajouter que, dans ce grand effort 
et cett.e commune responsabilité, les catholiques ont souvent des moyens 
et des facilités que les prêtres n'ont pas. Quelques laïques ont du temps 
et de l'argent à donner aux·œuvres de zèle. Le clergé, au moins dans les 
grands centres, est écrasé par son ministère quotidien ; il a peu ou point 
de loisirs. Le clergé n'a qu'un maigre budget. Que de laïques qui ont des 
heures et des journées libres! Que d'autres qui ont des ressources pé· 
cu ni aires ! • 

Et que d'autres encore qui ont des possibilités particulières d'agir plus 
efficacement que le clergé, de pénétrer dans des régions où le clergé ne 
peut pas s'aventurer, d'atteindre des Arnes qui demeurent inaccessibles 
au clergé! Nous, prêtres, est-ce que nous pouvons habituellement nous 
mêler à la vie intime et journalière de notre peuple? Est-ce que nous 
pouvons facile.ment l'aborder sur les places publiques, le rencontrer dans 
ses ateliers, sur ses ch.antiers, dans ses usinl!fi, dans ses cafés? Vous, laï­
ques, vous vivez avec vos frères de tout âge el de toute condition, et 
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vous les coudoyez partout. Le monde tourne et s'agite autour de ,·oùs, 
et vous êtes une parcelle de ce monde. Par vous la \'érité arri\'e là où 
noua ne pouvons pas la porter. Par vous, nos moyens d'action, nos 
moyens surnaturels d'influence sont décuplés, et des po:rtes s•e·ntr'ou­
vrent qui nous étaient fermées. Les barrières s'abaissent et Dieu passe ! 

Laîques, voua n'avez que l'embarras du choix entre les différents 
moyens d'apostolat. Que d'œuvres saintes vous pouvez entreprendre 
et que de bien vous pouvez faire par un bon livre, par un bon journal, 
avec une pièce de monnaie, avec une poignée de mains, - dans un pa­
tronage, dans un cercle, dans u11e société de coopération, de pré\'oyance, 
de m11tualité ... Quand, jadis, l'Etat protégeait l'Eglise, les catholiques, 
jusqu'à un cerlain point, pouvaient dormir en paix et s'en remettre à là 
puissance séculière du soin d'arracher l'erreur et le vice.et de promouvoir 
le progrès de la morale et de la religion. Aujourd'hui, ce n'est plus cela. 
Les gouvernements ne protègent plus l'Eglise, et raisonnablement on 
ne peut guère leur demander que de la laisser libre. Qui donc alors fera 
ce que l'Etat ne fait plus? Qui? Les catholiques. L'Etat renonce à sou­
tenir les droits de la vérité ; aux catholiques de prendre la défense de la 
vérité. L'Etat ne protège plus le culte ; aux c.atholiques de protéger le 
culte. l,'Etat n'élève pas chrétiennement l'enfance ; aux catholiques de 
l'élever, à eux de faire quelque chose, beaucoup, le plus possible pour les 
intérêts de la religion sur tous les terrains. Les catholiques français' doi­
Yent et peu,·ent. travailler avec le clergé à la sanctification du peuple 
chrétien. Clergé français et catholiques français ont une responsabilité 
collective. 

Mais comment vont-ils s'acquitter de cette responsabilité collectiYe? 
Les jalousies, les rivalités, les empiètements ne sont-ils pas à craindre? 
Est-ce que le laïcisme ne ,·a pas envahir l'Eglise de Framce, la. troubler 
et la désorganiser au lieu de la servir? Non. Dans le gr-and travail de 
notre restauration religieuse, le clergé français et les catholiques français 
peuvent et doivent s'entendre, s'unir et se concerter selon ks règles im­
muablu de lasainté hiérarchie. Jésus-Christ a donné à son Eglise une cons­
titution qui subordonne l'action des laîques à la direction de leurs chefs 
spirituels. Cette constitution est d'oiligine divine; les hommes n'ont pas 
le droit de la modifier ; elle a a11jourd'hui et elle aura demain et toujours 
la même valeur absolue qu'elle avait hier et avant-hier. Il s'agit seule­
ment de savoir comment elle peut se prêter et s'adapter à la nou\'eUe 
organisation de l'I:glise de Fr.ance. Et quelques observations sont ici 
néces:saires. 

Sous le régime du Concordat, le curé était seul, ou à peu près seul, à 
s'occuper des intérêts moraux et religieux de la paroisse, et les conseillers 
d_e fabrique eux-mêmes n'étaient, la plupart du temps, que de trés pieux 
et très dévoués figurants. Le clergé paroissial assumait généralement 
la charge, la direction et la resp-0nsabilité des œuvres paroissiales. C'était 
fâcheux pour le prêtre et pour les œuvres, pour Je prêtre qui se trouYait 
de la sorte surchargé, accablé, exténué d'occupations et de préoccupa­
tions, - pour les œuvres, parce que reposant entièrement sur le ièle 
et sur le savoir•faire de leur fondateur, c'est-à-dire du curé, elles ris­
quaient de rester presque indiftérentes aux paroissiens ou même de dis-
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paraitre avec Je curé venant à décéder ou à changer de poste ... Le Con­
cordat rompu, le cler~ français s'est trouvé tout à coup en présence de 
difficultés et de devoirs de jour en jour plus complexes, et il a senti vive­
ment le besoin de sortir de son isolement. De lelll' côté, les fidèles ont 
vite compris que la religion menacée, spoliée, pourchassée, ne p<>uvait 
plus se passer non seulement de leUl'S secours matériels, mais encore de 
leur soutien moral. De· cette situation nouvelle faite au ·clergé et aux ca­
tholiques français sont·nées partout dans l'Eglise de France, depuis huit 
ans, les associations paroissiales, dans lesquelles prêtres et fidèles se 
rencontrent, s'entendent, s'unissent et se concertent en vue.du .bien re­
ligieux, moral et même matériel de la collectivité paroissiale. 

L' Associa ion ou Un..,. pcraisoiak est la paroisse nouvelle, la paroisse 
à l'état de faisceau, la paroisse rendue à elle-rnêm.e et redevenue ce qu'elle 
doit toujours être, c'est-à-dire la grande famille catholique, la solidarité 
religieuse reliant par des liens plus étroits les paroissiens entre eux et 
à leur pasteur. L' Asso•ciation paroissiale est une véritable organisation, 
une force disciplinée et féconde. Elle a une tête ; c'est le curé qui en est le 
couronnement, le lien vivant, le chef indiscuté. Elle a un wmité dirigeant, 
c'est-à-dire une élite de quelque#chrétiens réellement attachés à leur 
loi, qui sont les auxiliaires dévoués et actifs du curé dans tous les ordres 
de choses intéressant ta famille paroissiale, qui jouent auprès du curé le 
rôle d'un syndicat d'initiative, ou mieux le rôle que joue un état-major 
auprès du général. Elle a des m,mbr. s qui se recrutent dans les couches 
profondes du peuple chrétien, dans toute la population saine de la pa­
roisse. Elle a une v~ intense; elle soutient les œuvres déjà existantes 
et elle pourvoit à la création de celles qui font défaut et qui sont recon• 
nues nécessaires et possibles. En deux mots : les Associations parois­
siales sont hiérarchiques et agissantes. 

1° Elles sont hiérar~hiq,.es. Élles ont pour chef naturel le curé, et par 
lui elles se rattachent étroitement à l'autorité diocésf.ine, au Bureau dio­
césain, c'est-à-dire à l'évêque en communion avec le. Pape. Dans nos 
Associations ou Uniong paroissiales, le curé représente l'évêque, transmet 
ses directions et veille à ce qu'elles soient suivies. Nos Associations pa­
roissiales ayant pour but direct ou indirect de rechristianiser la paroisse, 
d'y réimplanter la loi ou de l'y détendre, il est évident qu'elles ne peu­
vent se fonder ou se mouvoir en dehors ou indépendamment de la hiérar­
chie. C'est parce qu'elles sont hiérarchiques, que nos Associations ou 
Unions paroissiales constituent de puissantes unités, unités des intel­
ligences dans la doctrine, des cœurs dans la charité, des volontés dans 
l'effort et dans l'action, dans l'action énergique, persévérante, métho­
dique. 

2° Elks sont agissantes. Eles réalisent la collaboration collective, dé­
sirable et nécessaire du clergé français et des catholiques français et elles 
coordonnent cette collaboration commune de manière à lui lsirè produire 
son maximum d'inten:;ité et de rendement, de manière à en faire un admi­
rable instrument-, non seulement de relèvement, mais.encore de propa­
gande et de conquête. Elles sont le complément indispensabl.e de tout 
ministère pastoral. Quand le prêtre a accompli ses fonctions sacrées: 
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célébration des saints offices, administration des sacr(1mcnts, prt\dka­
tion, catécbi8mes, soin des malades et des pauvres, il lui reste en.::orc 
beaucoup à faire pour attirer les âmes. C'est alors qu'il fait appel à :;o11 
associaüon paroissiale, à son comité pa.roissial, et qu'il suscite le com·ours 
des laïques pour la création et le développement des œuvres. 

Est-ce à dire qu'il sera le président-né de toutes ces œuvres issues 
du zèle du comité et de l'association? Non. li ne le pourrait pas. Il ne 
peut pas tout faire. • Toutes .Jes fois, écrit Mgr Sevin, qu'une œ11vre ne 
peut exister sans lui ou gardel' sans lui son caractère catholique, toutes 
les Cois que le bien de la paix ou celui de l'Eglise l'exige, il en assume 
l'administration, mai§, !lormi!Î çe& Çll!,1 il la fajt déférer .à un !~que. De~ 
préi,idences trop multipliées l'écraseraient sous le poids de leurs sollici­
tudes, au grand détriment de son ministère sacré, et elles donneraient 
prise à ses adversaires pour l'accuser ou accuser le comité paroissial de 
vouloir ètre seul à gouverner. Mais si le curé n'est pas de droit le prési­
dent de toutes les œuvres, il est en toutes membre du bureau, à titre de 
conseiller ecclésiastique. • Ces indications sont très sages, et, en le<s obser­
vant, on est sûr de fermer la porte à tous les excès qui pourraient altérer 
le bon fonctionnement des as,sociations paroissiales et des comités pa­
roÎ88iaux. Ces indications concilient parfaitement l'action et la subordi­
nation, l'action des laiques et la subordination à la hiérarchie. Travail­
lant ensemble sous )'.égide des principes que nous venons de rappeler, 
le çlergé français et les catholiques français s'acquittent çomme il faut 
de leur responsabilité collective; ils font de la bonne besogne ; ils atti­
rent dans les rangs de l'Eglise de France des recrues inattendues; ils 
préparent à notre pays un maanifique avenir religieux ; unis et organisés, 
ils s-ont forts, et forts on les respecte, demain on comptera avec eux, 
aprêe-demain on les suivra. Ce sera le salut, le salut des âmes et le salut 
du pays par le retour à Dieu, à Jésus-Christ, à notre sainte et immor­
telle Eglise catholique ! 

N-ous arriverons assez vite à, ce rayonnant résultat, si nous le voulons. 
Soyons "nis, prètres et laïques, unis par paroisses, par cantons el par 
diocèses; unis par nations comme nous le sommes dans cette Semai11e 
Soci.ale qui est comme une réduction du monde catholique. Soyons unis 
dans les œuvres exclusivement religieuses, da.os les œuvres moralis~tri­
ces, dans les œuvres d'enseignement et de propagande, dans les œuvres 
de charité, dana let; œuvres économiques et sociales. Soyons unis malgré 
les nuances inévitables qui nous séparent. Les principes sont immuables 
·et règnent sur tous les siècles; les méthodes sont variables et s'adaptent 
à chaque siècle, à.chaque région, presque à chaque âme prise en particu­
lier. Sachons tolérer, respecter et aimer ceux qui n'ont pas tout à fait 
la même méthode que nous, qui ayant les mêmes princip.is n'ont pas la 
mêlll8 manière de les appliquer. N'imitons pas ces âpres apôtres de l'E­
vangile qui aboient du matin au soir contre tous, contre ennemis ... et 
surtout contre amis, qui ne font rien et qui vitupèrent sans cesse ceux 
qui font quelque chose. 

Et pour éviter les périls du jugement téméraire et de la vaine discus­
sion, agissom. Inondés de sueurs, nous n'aurons pas le temps d'inspecter 
jalousement nos frères et de les invectiver. li vaut mieux produire la vie 
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((UU d'en discuter les lois ; les réalisateurs \'aient mieu-x que les alchimis­
tes. Comme a dit Roosevelt: • Le progrès s'accomplit par ceux qui !ont 
les choses, et non par ,ceux qui discutent comment elles n'allraient pas 
dû être faites. • LivroRs-nous à l'acion individue.lle religieW!e et sociale. 
Le plus obscur comme le plus brillant de nos efforts porte son fruit, 
même si l'échec immédiat semble seul répondre à notre tentative. Le 
1>a.~ d'une fourmi pèse sur l'univers. Une goutte d'eau qui tombe dans 
l'océan modifie la niasse immense. • Non, a écrit Ozanam, les conversions 
ne se !ont pas par les lois, mais par les mœurs, par les consciences qu'il 
raut-~iéger une à une. • Et à l'action indi\'idueUe ajoutons l'action col­
lective si nécessaire, si puissante, si décisive. Récemment, dans une de 
mes plus médiocres pat'Oisses, les catholiques se sont groupés autour de 
leur curé et ont fond~ une cité paroissiale, un oorcle d'ét11des, .des jar­
dins ouvriers et le reste. Et deux paysans, témoins de cette activité inat­
tendue, se disaient l'un à l'autre en regardant l'œuvre déjà faite : • Tiens, 
voilà les catholiques qui s'assemblent el qui travaillent! Je crois bien 
qu'il faudra bientôt aller a,·ec eux ! • Faisons quelqlle chose el marchons 
ensemble; les hésitants emboiteront le pas derrière nous et marcheront 
a,·ec nous. 

Cependant· ne soyons pas trop pressés. Saclwns altendre. Talleyrand 
a dit: •Quine sait .pas attendre, n'est pas capable de grandes choses. , 
La force de la vie saine est faite de lenteur. La nature elle-même n'im­
provise que les fiéaux. Le mal est violent ; il procède par la destruction. 
Le bien est lent; il consiste en une croissance organique. Il suffit de 
\'ingt-quatre heures pour .br0ler une forêt ; il faut un siècle pour la cons• 
tituer. Nous avons sou"ent de ))elles impatiences qui ne sont pas trés 
raisonnables. Nous \'OUdrions raire lei; semailles le matin, et la moiason 
le soir. Dieu et la nature vont m?ins ,;te que nou.s, et le .cardinal Lavige­
rie lui-m!me, bien qu'il rot un homme tr~s ardent et tr~s pressé, disait en 
arrh•ant à Alger : • Six mois d'observ-ation et six mois. de réflexion'. 
après seulement, l'action. • Il est vrai que l'attente nous pèse et nous fait 
cruellement SOl!rir. Sou~rir n'est pas un mal. Souffrir est la condition 
et la préparatioo. du succès. C'est le pressoir qui fait sortir le jus du rai­
sin ; c'est la douleur qui fait jaillir l'héroîsme de l'âme catholique et de 
l'âme sacerdof.ale. L' Apôtre sàint Pierré il'à-t-il pas dit: • Si quid pati­
mini propter justi1ia,i1, gaudete, réjouissez-\'OUS d 'avoir quelque chose à 
souffrir pour la justice t • Notre adorable Maitre, Jésus-Christ, n'a-t-il 
pas sauvé le monde par la souffrance? Et un poète, ce jour-là bien ins­
piré, n'a-t-il pas chanté : • Rien ne nous rend plus grand qu'une grande 
douleur? • Sachons attendre. Prenons les hommes com.meilssont,ettra­
vaillons tout doucement à les rendre comme ils doivent être. Ne nous lâ­
chons pas contre les choses, ça ne leur fait rien du tout; ni contre les 
hommes, ça leur fait souvent plus de_ mal que de bien. • 

Et enfin espérons. !Prêtres et catholiques, les motifs d'espérance ne 
nous manquent pas. 

Il y a du bon, beaueoup de bon dans notre pays et dans notre temps. 
Au xvnt" siècle, quand Ducis entra à l'Académie, le pauvre Louis XVI 
s'écria : • Enfin nous avons un chrétien à l'Académie! • Aujourd'hui, 
ce n'est pas un chrétien, mais dix, peut-être vingt, qui déploient à l' Aca­
démie le drapeau de l'E\'angile, sans compter ceux qui, sans être chré-
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liens du pratique, le sont de sentiments et d'idées. Les par.lies les plus 
hautes, les plq~ intelligentes et les plus indépendantes de la nation, nous 
reviennent et nous reviendront de plus en plus. La jeunesse, la meil­
leure partie de la jeunesse, pl'ofesse le .catholicisme intégr.al. En 1906, 
à Rome, lorsque nos gymnastes catholiques sortaient de notre église 
Saint, J..ouis, une dame s'écriait naïvement: • Je croyais qu'il n'y avait 
plus de religion en France ! • Plus de religion en France ! Allons donc ! 
Voyez notre Association catholique de la Jeunesse française, et comptez 
les cent cinquante mille jeunes gens de· la Fédération ;gymnastique et 
sportive de nos patronages de France, ramassés dans la mai!l du docteur 
Michaux·! ... Et nos femmes chrétiennes enrôlées dans la: Ligue patrioti­
que et dans foutes nos œuvres d'apostolat! Elles sont le coeur dela France 
et ce· cœur est vivant, ,·ibrant, agissant! 

En présence des forces catholiques se dresse l'impiété triomphante. Si 
nous voulons y regarder de prÈs, son triomphe n'est pas aussj complet 
qu'il en a l'air. Vers la fin de la bataille de Waterloo, un. officier disait à 
Napoléon : • Sire, les Anglais ont fait des pertes énormes ! • Et Napo­
léon répondait:· " Oui, •mais j'ai perdu la bataille! • Au· moment de la 
Séparation de l'Eglise et de l'Etat, $D. !905 et iS06, les catholiques ont 
fait des pertes immenses. Et cependant, les ennemis de Dieu et de l'E­
glise ont perdu la bataille; car, s'Us ont. bien pu tout renverser, ils n'ont 
pu rien édifier, et nous touchons à ce moment psychologique où Je prin­
cipe mauvais de l'irréligion semble avoir épuisé toute son énergie désor• 
ganisatrice, oi'l se manifeste ce que l'on pourrait appeler la ~ llaboration 
dù mal aux progrès du bien et l'influence convertissante de la persécu­
tion. Témoin des orgies et des exCÈs des encyclopédistes, Chamfort 
s'écriait: • Jls en diront tant q_u'ils finiront par me fair~ aller à la messe!• 
C'est aussi la l'éflexion que murmurent tout bas, quelquefois toµt haut, 
pas mal de braves Français ·qui ont assisté aux fureurs de la libre-pens~c, 
qui en sont épouvantés et qu.i compr~nnent enfin la, connexion redouta­
ble de la guerre religieuse avec les décadences morales et sociales. I,e 
néant de l'impiété les met en émoi et la l'épulsion qu'ils éprouvent pour 
les persécuteurs les pousse sur le ch~min qui mène à la messe. 

Le peuple lui-même, au moins dans sa partie saine, honnête et intel­
ligente, le peuple commence à en avoir assez.des ambitieux et des sinis­
tres farceurs qui l'ont si indignement trompé. La foule est lasse de l'an­
ticléricalisme, du néant des croyances, de l'irréligion qui en dé_peuplant 
le ciel a désenchanté la terre. Et dès maintenant on peut discerner-dans 
l'immense mutitude une orientation indécise, mais ·réelle, vers les croyan­
ces et les pratiques l'eligieuseS.: L'élite revient. à l'Eglise ; la foule suivra 
l'élite ; le pouvoir suivra la foule et l'élite. Nous ne demandons pas de 
faveurs à-l'Etat, mais la justice, la liberté, la bienveillance; nous les 
obtiendrons ; et je salue dans un avenir qui ne saurait tarder une ère de 
pacification, de l'éconciliation entre la science et la foi, entre la religion 

" et la saine liberté, entre le christianisme -et Je peuple, entre l'Eglise et 
l'Etat ! J'.en ai pour garants tous les phénomènes que je viens de signa­
ler, et encore beaucoup d'autres que je n'ai pas le temps d'énumérer. 
,J'11a ai pour ~anls l'état d'âme des prêtres français qui n'ont jamais 
été plus entièrement dévoués à leur mission religieuse et social~, et aussi 
Héta t d'âme catholique des Français si admirablement .unis à Jeurs chefs 
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spiri tuéls dans la défense de la Sainte Eglise: J 'en ai pour garant le succès 
de cette S,mvaine Sociale de France qui a, cette année, l'importance d'un 
~,rand én'nement religieux et qui force l'attention et le respect, non seu­
lement du monde cath,olique, mais du monde anticatholique lui-même ! 

Prt'tres et catholiques, nous av·ons enfin un motif d'espérance qui vient 
de plus haut, puisqu'il descend du Cœur mêm.e de notre Dieu, tout• 
puissant et infiniment bon. Tandis que nos ennemis "égètent dans le 
néant des croyances et ne s!ment autour d'eux que des graines vides, 
nous autres, flls de Dieu, frères de Jésus-Christ, disciples de l'Eglise, nous 
possêdons la ,·érité et la grâce et nous a"ons les promesses de la vie éter• 
nelle et de la vie présente, Vit111 qu111 nunc est, et /utur111. La cause que nous 
ser\'On& est impérissable, et, même quand elle semble succomber, elle se 
relè,•e soudainement dans les lendemains triomphants ; Dieu, de son in• 
,·isible main , brode des \'ictoires dans la trame m~me de nos défaites. 
Si Deus fl'O nobis, qui$ contrà nos? Si Dieu est. l\YeO nous, qui donc sera 
contre nous? 1 

' 
&,~·ons unis. Agissons. $achons attendre. Espérons. L'a,·enir est à 

Dieu ... donc à nous ! 
• 

L .s ieunes gens <>errant ce radieu:c avenir! Nous autres, nous nous con­
tentons de l'entrevoir. Vous, jeunes prêtres et jeunes catholiques, Yous le 
\'errez et vous en serez réjouis, vidit et gavisus es/. J'aurais ici à écrire 
tout. un chapitre sur les devoirs et la responsabilité du jeune clergé fran• 
çais. Le temps me manque. Qu'il me suffise de citer quelques lignes écrites 
par M. Je comte de Mun le i" février 1903, au lendemain des obsèques 
du cardinal Hichard, a~che,•êque de Paris. Dans une de ces belles pages 
qui-tombent presque quotidiennement de sa plume inlassable et impec• 
cable, le comte de Mun. raconte ses impressions pendant la messe des fu. 
nérailles à ~otre-Dame du saint cardinal de Paris. "Près de moi, écrit-il, 
dans une longue file de places réservées, se tenait une troupe, nombreuse 
et serrée, de jeunes prêtres; il y avait là des fronts pleins de pensées, des 
~-eux ardents, des joues creusées par l'étude et la fatigue. Ces hommes, 
pre,que tous, dépa%aient à peine la vingtième année. A l'entrée de la 
vie, dans un temps où le sacerdoce ne leur ollre aucune i,romesse terre.;. 
tre et ne leur apporte que des menaces, ils ont choisi délibérément cette 
,·oie rude et cet étal décrié ; ils ont sacrifié les j,oies humaines, les plai, 
sirs de la jeunesse, peut.-être les tentations ollerles à leur ambition. Pour• 
ql!oi? - Pour servir Jlésus-Christ, gagner à son nom, à sa cause celte 
foule qui les entoure, inconsciente du grand acte qu'elle acco~lit, et, 
derrière elle, plus loin, hors des vieux murs, là-bas, dans les quartiers 
iJn.menses où le peup1e s'agite, cette autre foule ignorante de Dieu; de 
son âme et de sa destinée ! Ah ! conunent dire les pensées enfermées 
dans ces fronts, les esJ)-Oirs qui font briller ces yeux, les émotions qui re• 
muent ces cœurs ! C'est là q11'est le secret de l'avenir. Si ces jeunes gens 
sont une génération d'apôtres, la France ,·erra. renaitre un peuple chré· 
tien ! » . . . , ."~ 

Entend.~•tu, jeune clergé de France? Le secret de .l'ayenir est dans 
la t~te, dans ton cœur, dans tes mains. De toi dépend l'éclosion de la 
vieille foi renaissante. A toi de ressaisir la roule i.ndillérente et de soule• 
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nir les premiers pas du peuple q11i revient à Dieu. A toi de refaire la 
f'rance et de la marquer de nouveau à l'effigie du Christ ! 

Mais pour répondre à une si belle destinée, pour approcher ,·os lèvres 
d'un tel calice de gloire, ô je11nes prêtres, soyez une génération d'apôtres ! 
Aimez Dieu et les âmes ... jusqu'à en mourir! Montrez-vous plus agis­
sants que discuteurs, échappez aux dangers de la théorie et du criti­
cisme à outrance, aux illusions de l'intellectualisme exagéré, en mettant 
la main. aux œunes difficiles du zèle pastoral, et en marchant sur les cail­
loux pointus de la réalité. Sous la poussée du zèle apostolique, vous ferez 
dé grandes choses, parce qu'elles seront précédées el accompagnées de 
grands sacrilict>s ! 

Jeunes prêtres de France, jam.ais plus noble mission que la vôtre ne 
lut confiée à des âmes sacerdotales ! Vous travaillerez et vous assisterez 
à la restauration morale, religieuse et sociale de notre chère patrie ! J'en­
vie votre sort ... et pourtant je tremble pour ,vous ! Car je ~-ous vois en­
,·ironnés de périls que nous ne connaissions pas ou que no11s connais­
sions moins il a quarante ans à l'aurore de notre sacerdoce : 

Périls de la easerne qui vous prend deux et même trois de vos plus 
belles années; 

Périls du milie11 où évolue votre ministère et qui est de plus en plus 
contaminé, de plus en plus satur-é de rationalisme et de sensualisme ; 

Périls de l'activité débordante et excessive qui vous précipite dans les 
œuvres extérieures, qui dévore votre le1nps, votre sant.é, vot.re âme tout 
entière. 

Ah! de grâce ne vous contentez pas d'être apôtres; soyez saints. Dé­
cuplez les énergies intimes de votre vie surnaturelle pour suffire aux exi­
gences nouvelles de votre vie apostolique ! Vous ne pouvez pas ne pas 
rencontrer les atlreux périls que je viens de vous signaler·. Vous ne les 
nincre.z que par une loi vive, par une piété ardente, par une prière inin­
terrompue, par une vie intérieure très abondante, par une, sainteté peu 
commune! Parce que Not.re-Seigneur Jésus-Christ vivra en vous, vous 
le don11;erez au monde et vous le ferez vivre dans les âmes ! Parce que 
\'OUS serez saints, vous sanctifierez les autres ! Plus menacés que ne l'ont 
été les vétérans du sacerdoce, vous vous défendrez davantage el vous 
serez li nalemenl meilleurs que nous ! Notre mérite aura été de rester 
debout au milieu des ruines : le vôtre sera de reconstruire le, nouvelle 
Eglise de France ! Nous avons vu un crépuscule ; vous assisterez à une 
aurore ! Jeunes prêtres de France, avec la grâce de Dieu, vous serez à 
la haut,eur de votre responsabilité ! 





La Responsabilité du Père de Famille 

Cours de M. J . TERREL 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le droit positif, tout aussi bien que le droit naturel et, par conséquent, 
la théologie morale, reconnait que les pères de Camille et, d'une manière 
générale, les parents, ont, à l'égard de leurs enfants, des devoirs spé• 
ciaux. Une responsabilité sera donc nécessairement la sanction de la 
non observation de ces devoirs. 

C'est cette responsabilité, une des plus graves qui puisse peser sur 
la tête d'un homme que nous avons à étudier actuellement. 

Je vous demande la permission de ne pas adopter, pour cette étude, 
un ordre absolument logique, mais de choisir celui qui part tout d'abord 
des faits les plus facilement observables. 

)fous étudierons donc : 
D'abord la responsabilité civile des parents telle qu'elle résulte de 

notre droit positif actuel. 
Ensuite seulement, ce qui est infiniment plus important, leur respon­

sabilité morale, origine de cette 1!'8sponsabilité civile, mais qui la dépasse 
singulièrement en étendue, de même que tous les préceptes de la morale 
doivent causer et dépassent les N\gles et les injonctions de la loi-positive 

J, RESPONSABILITt CIVILE DES PARENTS, 

Elle résulte, dans notre législation, d'un texte três connu du Code civil: 
l'article 1384 qui se trouve au chapitre des délits et quasi-d.élits. 

L'article i382 commence par établir la responsabilité de l'homme pour 
ses actions personnelles, • 

L'article i383 annonce déjà que la responsabilité de l'homme peut 
résultell' non seulement d'un- fait positif mais aussi d'une simpl~ négli• 
gence, d'une omission. Je le ra-ppelle, parce que, c'est· de ce principe, 
nous allons le voir tout à l'heure, que les auteurs du Code civil ont fait 
découler la responsabilité des parents telle qu'elle est établie par l'ar­
ticle suivant. 

16 
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(J'apr,is !"article 1384: On est responsable non seulement du dom­
mage que l'on cause par son propre fait, mais 0ncore de celui causé par 
le fait des personnes dont on doit répandre, ou des choses que l'on a sous 
sa garde. .. . 

Puis le texte applique le principe aux parents. Le père, dit-il, et la 
mère, après le décès du mari, sont responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 

Toutefois ils ne le :seront que dans certaines conditions prévues et, 
d'après la fin de l'article 1381, : La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins 
que les père et mère prouvent qu'ils n'ont .P!l empêcher le fait qui donne 
lieu à cette responsabilité. 

On peut donc résumer les textes ainsi : 
Présomption légale, saur preuve contraire, de la responsabilité des 

parents à la double condition : 
1 ° Que les enfants soient mineurs ; 
2• Qu'ils habitent :avec leurs parents. 
Si nolis voulons savoir maintenant pourquoi le législateur a établi la 

responsabilité des par-ents, écoutons le jurisconsulte Treilkard donnant 
au Conseil d'Etat, le 12 Nivôse an XII, l'exposé des motifs du texte pro­
posé (i) : 

• La responsabilité des pères, des instituteurs, des maitres, dit-il, est 
souvent la seule garantie de la réparation des dommages; sans doute elle 
doit être renfermée dans de justes limites. Les pères ne répondront que 
du fait de leurs enfants mineurs el habitant avec eux. • 

C'est la raison pour- ainsi dire matérielle ·de la responsabilité imposé<' 
aux parents , mais no1ils passons immédiatement à la raison morale. 

u Afosi réglée, continue Treilkard, la respônsabilité est de toute jus­
tice. Ceux à qui elle est imposée- ont à s'imputer pour le moins, les uns la 
faiblesse, les autres le mauvais choix, tous la négligence ; heureux encore 
si -leur conscience ne leur reproche pas d'avoir donné de mauvais prin-
cipes et de plus mauvais exemples, • • . . 

«· Puisse cette cha~ge de la responsabilité rendre les chefs de famille 
plus prudents et plus attentifs I Puisse-t-elle faire sentirauxinstituteuts 
toute:l'importance de leur 111-issi<in I Et puissent, les pères surtout sé 'pé· 
nétrér de·l'étendue et de la sainteté de leurs de,,oirs I La vie que nos en­
fants tiennent de nous n'est plus un bienfait si nous ne les formons pas 
à la vertu et si nous n'en faisons pas de bons citoyens. • 

On peut trouver le style du vieux jurisconsulte un peu solennel, un 
peu déclamatoire, mais il faut bien reconnaitre qu'il a; en peu de mots, 
posé la quest ion telle qu'elle doit être posée . 
. . La responsabilité ci vile de parents est la sanction.des devoirs qui leur 
soni imposés à l'égard de leurs enfants et des droits qu'ils exercent sur 
eux. Quand ils ne les forment pas à la vertu, quand ils n"en font pas de 
bons c"itoyens c'est, ou par faiblesse, ou par négligence, ou, retenez-le 
bien, :i>ar .mauvais choix, mauvais choix des maitres évidemment, ce 
q"ui -proùve qu'on n'avait pas l'idée alors de leur en imposer sur le choix 
desqµels . Ils n'eussent aucun pouvoir ou a\ldun contrôle . .. . . ' . : 

... ,.. , . . . . ~ 

(Il Loc·at. t. IV, p. 300. 
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li est vrai que ces raisons moraies auraient pu, à la rigueur, faire pro­

longer la responsabilité des parents même au delà de la majorité des en­
fants. La loi ne l'a pas voulu parce qu'alors la volonté du délinquant a 
évidemment la plus grande part dans le délit qu'il commet et parce què 
sa maturité est suffisante pour qu'il puisse résister mêllie aux mauvaises 
habitudes qu'on lui a laissé prendre quand il était plus jeune. Il paraît 
certain que nos pères avaient, de la liberté de l'homme et, par consé­
quent, de sa responsabilité une idée bien plus nette que oelle qu'on s'en 
fait de nos jours. • 

Si l'on se place au point de vue purement rationnel el moral, il esl cer­
tain que œtre respollliabilité, sanction des obligations des parents en 
matière d'éducation, pourrait s'étendre au-delà des cas strictement 
fixés par les textes, Ces textes étaient toutefois trop précis pour que la 
jurisprudence tentât de prolonger la responsabilité des parents au-delà 
de la majorité des enfants. En revanche ils lui ont par11 assez souples 
pour lui permettre de la développer un peu en dehors des cas strictement 
prévus. 

C'est ainsi qu'.il a été décidé : 
Que le père est civilement responsable, même si l'enfant est momenta­

nèment sous la surveillance d'un instituteur. Req. 29 Déc. 1831, Sir, 
33, 1, ·553, . ' 

Et cela, même si l'instituteur a la garde de l'enfant d'une façon sui­
vie. Toutefois, dit le jurisconsulte qui adopte cette opinion, en ce cas, 
le père, toujours responsable à l'égard des tiers, peut avoir un recours 
contre le maitre si ce dernier est principalement en faute. Dalloz. V• Res­
ponsabilité, n• 565. 

Que la responsabilité des par.enls, légalement présum~ quand l'en­
fant habite avec eux,peut être reconnue même dans l'hypothèse contraire, 
Touterois,il n'y a plus, dans ce cas de présomption, il faut un.e preuve po: 
sitive. Il faut, par exemple, que les écarts des enfants puissent être attri­
~ués au relâchement de la discipline dol)'lestique (Bourges, 9 mars 1821. 
Sir. 22., 2, 238) ou au mauvais exemple (Bordeaux, 1•• avril 1829. Sir. 29, 
2, 259). En ce cas, la responsalbilité des parents peut exister même ~i 
l'enfant est inomentanément au service d'autrui et, par conséquent, 
n'habite pas avec eux (Aix, i" juin 1859. Sir. 60, 2, 193). • 

Et aussi si l'enfant est momentanément dans une maison d'éducation, 
pourvu qu'il y ait une faute des. parents précédant l'acte nuisible cause 
du dommage, une mauvaise éducation morale de l'enfant par exemple 
(Agen, 23 juin 1869. Sir. 69, 2, 253). 

Les magistrats qui ont ainsi développé la doctrine déposée en germe 
dans l'article i384 ont longuement donné leurs motifs. 

Pour eux, tout pouvoir emporte obligation et toute obligation emporte 
responsabilité. La puissance patoernelle qui tient si intimement à l'ordre 
familial et public ·est instituée dans un double· but d'intérêt domestique 
et ·d'intérêt social. 

Dans le ·b,ut de l'întér-êt domestiqué, il taut que le père sache que son 
premier devoir est de moràliser ses enfants à't!luse de laso'lidarité d'hon• 
neur qui unit tous les membres de là famille. . • .• .> 
• Dans un but d'intérêt social il est Indispensable que la personne lésée 
trouve derrière l'enfant insolvable un responsable 6érieux: ; il importe l\ 



la société que, dans l'enfant, Je père de fanûlle prépare l'homme et Je ci­
toyen. 

Nous verrons tout à l'heure que les thi\Ologiens n'ont pas parlé autre­
ment. 

Cette base morale à la responsabilité des pères de famille a semblé 
tellement nécessaire à la jurisprudence qu'elle a écarté la responsabilité, 
même un peu en dépit du texte, quand elle ne trouvait pas son fondement 
moral, notamment quand l'enfant mineur, même habitant avec ses pa­
rents, est momentanément sous la surveillanc,e de l'instituteur, pourvu 
alors que rien n'établisse que Je fait dommageable est dQ à un relâche­
ment de la discipline familiale (Pau, 2 juillet 1898, Bir, 99, 2, 137), 

La jurisprudence a donc, tour à tour, élargi et restreint la stricte appli­
cation de l'article 13$4, mais en se basant toujours sur le même principe. 
La responsabilité des parents est engagée toutes les fois qu'ils ont né­
gligé leur devoir de bien élever leurs enfants, mais elle n'est engagée que 
quand on peut leur imputer de l'avoir négligé. Elle n'a été arrêtée, dans 
l'application de sa théorie morale que par la limite d'âge de la majorité 
de l'enfant. Ou du moins elle ri'a jamais eu, à ma connaissance, i'occa­
sion d'examiner la question. Je ne crois pas, en effet, que jamais une per­
sonne lésée par un majeur ait eu l'idée, quand il était insolvable, de s'a­
llresser aux parents pour les rendre responsables en raison de la mau­
vaise édueàtion, des mauvais principes ou des mauvais exemples qu'ils 
lui auraient donnés. Il serait difficile, en effet, en ce cas, de passer outre 
à la clarté et à la précision du texte de l'article 1384. 

En revanche qui d.e nous, pour peu qu'il ait ,eu l'occasion de suivre les 
audiences des Cours d'assises ou des tribunaux correctionnels; n'a en­
tendu un avocat plaider, en faveur d'un accus-ê ou d'un prévenu, la cir­
constance atténuante de la mauvaise éducation qu'il a reçue. Or, toute 
défense de ce genre est en réalité un réquisitoire contre les parents, el 
toute atténuation accordée au coupable ~tombe en responsabilité mo­
rale aggravée sur leur tête. 

Nous en avons fini, Mesdames et Messieurs, avec la responsabilité lé­
gale des pères de famille. Vous le voyez, notre loi positive dit peµ de 
choses en cette matière, mais il semble bien cependant qu'elle dit l'es­
sentiel. 

IJ. RESPONSABILITt MORALE DES PARENTS, 

JI semble•bien, et d'après Je programme de cette-Semaine Sociale, el 
d'àpNls tout ce qui y a été dit déjà, que tout son enseignement converge 
vers cette vérité uni.que : que l'homme n'est pas seulement responsable 
de lui-même, ce qui serait la consécration de l'individµalisme, mais qu'à 
c6t6 de ses responsabilités individuelles, il a des resMnSàbilités, sociales, 
parce qu'il loi est interdit de vivre d'une vie purement ind.ividuelle, parce 
qu'il ne peut pas ne pas vivre.d'une. vie sociale. . , : .. 

Les Livres saints ont résumé en une .concise et admirable formule notre 
responsabilité sociale. . • 
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Dans son chapitre xvn, !'Ecclésiastique commence par el(poser en 
abrégé, dans les onze premiers ve~ts, la création de l'homme et les dons 
magnifiques que Dieu lui a octroyés: ses facultés naturelles, son empire 
-sur les choses et sur les êtres amimés, sa raison qui lui permet de remonter 
de !'.admiration des œuvres de Dieu à la glorification de leur auteur, sa 
cons<:ience et la loi de justice qui lui a été imposée. Puis en deux mots 
·il résume les défenses de cette loi : Attendite ab omni ma:w. Ayez soin de 
fuir tout mal et enfin il ajoute ce précepte positif : Et mo.ndavit illis uni· 
cuique de prozÙM suo ( i ). 

Et il a ordonné à chacun d'avoir soin de son prochain, traduit Lemais­
tre de Sacy. Je ne veux pas prendre la responsabilité d'une autre traduc­
tion J>Ourvu qu'on veuille bien entendre assez làrgement le sens des mots: 
avoir soin. 

Et c'est après avoir résumé ainsi les devoirs tant négatifs que positifs 
qui sont imposés à chacun de nous : unicuique, que l'auteur sacré rappelle 
leur sanction. 

Via, iU,rum coram ipso sunt semper, non sunt abscMSl!t ab oculis 
ipsiiu (2). • 

~urs voies sont toujours devant Lui et ne sont pits cachées à ses 
yeux. • 

A11x yeux d<l Dieu nous ne sommes donc pas seulement responsables 
de nous-mêmes, nous sommes aussi, dans une certaine mesure, responsa­

·bles ,des autN!S, de notre prochain dont il nous est ordonné de prendre 
soin. 

Mais il est certain que nous ne sommes pas responsabl;is au même de­
gré de tous les hommes è'lous avons une responsabilité sociale, c'est in­
·oontestable, mais cette responsabilité est d'autant plus étroite et l'ordre 
qui no~ a été adressé est d'autant plus impératif que Je prochain 8llt 
plus notre prochain, que nous pouvons avoir sur lui plus d'influence, que 
les lois naturelles nous accordent sur lui plus d'autorité. 

Or, où trouverons-nous une influence pareille et une autorité égale à 
œlle qu'exercent les parents sur Jeurs enfants? Où pourrions-nous, par 
conséquent, trouver des devoirs plus étroits et par conséquent une res­
ponsabilité plus lourde? Les parents, dit un théologien , sont le principe 
des enfants. Ils sont donc tenus de les aimer comme soi-même, plus 
que le reste des hommes, en leur procurant tout ce qui leur est nécessaire 
jusqli'à,ce qu'ils pùissent se suffire (3). • -

Voulez-vous de ces devoirs et de cette responsabilité des parents une 
preuve tirée de l'àuteur sacré que je vous citais tout à L'heure? 

Vous connaissez, Mesdames ,et Messieurs, l'ordre donné par le Créa­
teur au premier couple: Cresciu. et n111lûplicamini. Croissez et multipliez. 
vous et vous savez avec quelle insistance l'Eglise le rappelle aux époqués 
ot'I les. hommes st'mblent l'oublier et de nos jours notamm;int .. Yous save·, 

1 : ,. : 

(t) .Eœ/uilu1i9"", XVII, tt el 12. 
(2) Ecc/hia,tif"", XVII, 13. 
(3) CAT111UtIN, Phi/o,ophia mara.lis, n• 537. Parentes sunt principium libero• 

rum ... bine multo ma,is quam rellquas homines eos teneolur dili~re sicul seipsos 
ii!:t omnia nece.asaria administrando, donec sibi consulere p_assin.t. 



.aussi Je prix que les Juifs, respectueux sur ce point des ordl'es divins, 
attachaient à une postérité nombreuse. 

Eh bien !cependant il y a, d'après cet auteur, un devoir, une obliga­
tion plus stricts encore que celui d'obéir à l'ordre donné au commence­
ment de croitre et de multiplier, c'est le devoir, c'est l'obligation pour les 
parents d'élever Jeurs -enfants dans la vertu. . 

Ecoutez !'Ecclésiastique au chapitre qui précède immédiatement celui 
que je vous citais tout à l'heure. 

Ne jucunderis in /iliis impiis, si mullipli,;enlur, nec oblec~ris super 
,ipsos si non esl lim r Dei in iUis ... Melior esl enim uni'$ 1imens Deum 
quam mille /ilii impii. El utile tsl mori sine /iliis quam rel4,guen iiliis 
impios (1). 

Xe vous réjouissez pas d'avoir beaucoup d'enfants, s'ils sont méchants, 
et ne mettez pas en eux votre joie, s'ils n'ont point la crainte de Dieu .... 
Car un seul enfant qui craint Dieu vaut mieux que. mille qui sont mé­
chants. Et il est plus avantageux de mourir sans enfants que d'en laisser 
après soi qui soient sans piété. . 

Mais il est nécessaire que les deux id~s finissent par se qmcilier , et 
c'est la Providence qui, d'après !'Ecclésiastique se charge de le faire. 
L'auteur prend bien soin de nous Je dire : Ab uno sensalo inha~:1«1ur 
pa1r:a, lribU$ imp orum deserelur (2). Un seul homme de bon sens fera 
peupler tout: une ville et un pays de méchants d.eviendra désert. 

Il est facile .de comprendre pourquoi;à l'égard de nos enfants.nos obli­
gations sont plus strictes et nos responsabilités plus lourdes qu'à l'égard 
des autres. Léon XIII nous dit, en effet, que nos fils, en réalité., c'est plus 
.que· le prochain, c'est quelque chose de nous-mêmes. 
• • Les fils, ainsi que l'explique !'Encyclique Rer um no~arum, sont quel­
que chose de leurs péres ; ils sont en quelque sorte une extension de sa 
personne : et, pour parler . avec justesse, ce n'est w immédiatement 
par eux mêmes qu'ils s'agrègent et s'incorporent à la société civile, mais 
par l'intermédiaire·de la société domestique dans laquelle ils sont nés. , 

Nous sommes donc :responsables de nos enfants par une sorte de pro­
longation de notre responsabilité individuelle, et nous .sommes responsa­
bles à !'·égard de la société civile des citoyens qui s'incorporent à elle par 
notre intermédiaire. Et les. magistrats qui motivaient les décisions appli­
quant l'article 1384 du code civil en disa.nt qu'il importe à la société que 
dans l'enfant, le père de famille prépare l'homme et le citoyen, expri• 
maient exactement la même idée. 

Nous pouvons dire maintenantque,comme chefs de famille,nousavons 
-une dou.ble responsabilité. 

'.'fous sommes responsables d'abord des sources de la vie, car Dieu 
s'est imposé la loi de ne pas les ouvrir sans notre coopération. li ne créera 
des hommes que si l'homme y consent. Et, dans une certaine mesure, 
il ne les créera que comme l'homme y coopère. N'oublions pas, en effet, 
Mesdames et Messieurs, que l'Ecriture nous dit que Dieu châtie les fautes 

(1) Ecclûùutiqu,t, XVI, 1, 3, ~. 
(2) Ecclb,ia,l~ue, XVI, 5. 



des parents sur leurs enfants jusqu'à la ttoisième et à la quatrième.gé­
nération (i). Ce qui ne veut pas dire sans doute que nos fautes pérsonnel­
les empêcheront nos enfants d'être sauvés, mais bien que nous leur trans­
mettons les tares que nous avons laissé s'accumuler dans notre organisme 
souvent par nos ptopres fautes. Il n'y a pas de vérité physiologique 
mieux établie que celle-~i. Dem:anwz à tous les médecns que vous vou­
drez consulter quel est le sort.des·descendants dJavariésou d'alcooliques. 
Et c'est ainsi que notre responsabilité de pères de famille commence 
quand nous ne le somines encore qu'en puissance et qu'eUe peut s'éten­
dre au-delà même de la génération que nous verrons croitre autour de 
nous. • 

Il i'aut vivre notre vie, nous avons le droit de vivre· notre vie, dit la 
morale égoïste et folle de nos jours. Non ce n'est pas vrai. li faut vi~ et 
nous avons le· devoir de vivre la vie de ceux à qui nous la transmettons. 

Et-ce n'est pas de mon propre fond que je tire cette doctrine, je l'em­
prunte à un excellent théologien qui range dans les devoirs• des parents, 
dans leurs devoirs d'éducation, ceux de l'éducation corporelle ·des en-
1ants. Cette éducation, dit-il, commence dans le sein de la mère et ne se 
termine qu'à l'âge mur (2). 

Ecoutez, Mesdames. Comme les conseils du médecin et d'accord, du 
reste, avec ceux-ci, les conseils du théologien sont peut-être un peu sé­
vères, mais ce n'est pas une raison pour les taire. 

Aussitôt que l'enfant est comçu on doit éviter tout ce qui probable­
ment ·pourrait nuire à sa vie. Aussi la mère doit-elle s'abstenir de ces dan­
ses, de ces mouvements violents. et de tout ce qui donne au corps une agi­
tation trop vive et aussi des exereices immodérés (avis aux mondaines, 
aux sportives et aux ouvrières qui ne prennent pas, quand elles le peu­
vent, un repos suffisant, avis aussi aux pat ons ou aux organisations 
sooiales qui ne leur perme: t mt pas de prendrJ ce repos). Le théologien 
ajoute même que la future mère doit éviter les soucis, ce qui n'est mal­
heureusement pas toujours facile. Et enfin, comme les 1!.héologiens qui 
ont vu bien des choses ont le devoir de tout prévoir et l'obligation de 
tout dire, il ajoute que les femmes enceintes doivent s'abstenir des 
excès de boisson et que les maris pèchent quand ils traitent leurs 
femmes inhumainement soit en les exaspérant, soit même, je rougis 
d'être obligé de citer, en les frappant. Ce qui ne veut pas dire, bien 
entendu, qu'ils sont excusables quand ils Je font en d'autres ·tjroons 
tances, mais que leur péché n'a pas alors cette circonstance aggra 
vante particulière. C'est alors leur seule responsabilité de mari qui 
est en jeu à laquelle ne vient pas s'ajouter, pour l'alourdir, celle de père 
de famille. . 

Donc Dieu nous ayant fait le grand honneur de nous appeler à coo­
pérer à la création, nous avons le droit d'accepter cet honneur, mais, 
comme tout honneur, il a ses c'harges et il vaut infiniment mieux pour 

(t) Ezork, xx, 5; Nombrts, x1v, 18; ~ut., v, 9. 
(2) T ,.MQUEBET, Synop,i4 thtolo,:ise morali4, t. Ill, p. 451, n° ?55. De ·educa­

tione corporali. Hœc jam in utero matris in.cipit, nec ftnem ac('i ,it oisi in ma­
tura ,e tate. 
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nous ne pas l'aCC<'pter que de corrompre l'œuvre de Dieu en formant 
des méchants. 

Et l'on peut résumer en deux mots notre double responsabilité M 
pères de famille. • . 

Nous sommes responsables parfois des enfants que nous n'avons pas. 
NoU8 sommes responsables toujours des enfants que nous avons. 

. Au moins devons-nous toujours nous considérer comme en étant res­
ponsables car Dieu seul qui scrute les consciences peut savoir et nous 
apprendre, un jour, si nous avons assez fait pour éviter ou atténuer cette 
dernière et terrible responsabilité. 

Et ces deux obligations engendrant une double responsabilité sont tel­
lemen~ des obligations, des responsabilités secîales que lorsque l'homme 
ne s'y·soumM pas, ne les accepte pas volontairement, il arrive fatalement 
un jour 011 l'autre que la société civilb essaie plue ou moins maladroite­
me11t de •l'.y squinettre par des sanctions de la loi positive. 

Donnons-en ·deux exemples. 
Est-il beeoin de voua rappeler la législation l"Omaine et les loiit que l'on 

a appelées caducairell : la loi Julia ou Pappia Poppœa·si souvent mo-
difiée et complétée? • 
• Lorsque Rome commença à être inquiète du petit nombre de ses ci­
toyens en ·face de la multitude des esclaves et des peuples· conquis, elle 
commença par récompenser la fécondité des mariages au l!loyen d'hon­
neuni'ou d'avant~ légaux (1), Puit, lorsque, par suite de la diminution 
des· naissances, ces honneurs et ces avantages devinrent insuffisants, on 
en arriva à de véritaibles peines civiles: incapacités d'hériter partielles 
où totales édictées contre les célibataires, con.tre les mariés inféconds 
ou insuffisamment féconds (2). Ces lois, malgré l'admiration que professe 
poU:r,elles •Montesquieu (3) furent impnissantes, vous le savez, à arrêter 
la décadence romaine. • 

Passons à un autre exemple. 
La tli~logie n'a cessé de proclamer que les parents doi\·ent à leurs·en­

lants, ·non seulement les soins et les aliments, non seulement l'essentielle 
t'duoation religieuse (nous y reviendrons) ·mais encore les soins nécessai­
res pour. en faire réeJJement des hommes, pour qu'ils puissent acquérir 
plus:.tard çe qui leur sera nécessaire d'après Ie:ur étal (4). ·Dans ce bnt, 
un ei,cellent théologien explique que letir instruction doit être ,;riJe et 
pratique. (5): • • 

Or, il arrive des moments où les parents riég!igent ce devoir, où l'ins­
trùi:Uon qui' -est pratiquement nécessaire pour que les enfants tiennent 
plus tard eonvenablement leur place·dans le monde,. ne leur est pas don­
née suffisamment par leurs parents. Alors, avec sa lourdeur et sa niala­
dresse malh~ureusement habituelles, l'Etat se croit obligé·d'inten-enir. 

. F. ; . • 

(t) Exemples. Primau té dans les assemblées accordôe à celui qui a le plus 
d'enfants. Dig. De decurionlbus, LD, 6. Exemption de certaines charges. Dig. 
De vacalione, LV, t et tt. 

(2) ULPl.&N, Frat""'""· Titres H, 15, 16, 17, 18. 
(81· &prit ù, loil, :u:xv-xxi. • 
( i): Ca'lilmim, • Phi/..,op,\ia • moral il.; Theeia Llll, :;37. 2, 
(5) TANQUBRBT, $y11e>p1i• 1htolo1iœ moralis. Tome Ill, n•• 959 et 9 60. 



11 décrètera i'instruotion prim.aire obligatoire et, parce qu'il a proclamé 
un principè juste, il se croira le droit de tout organiser et de tout dirger. 

Le résultat, c'est qu'il arrivera souvent au point auquel nous sommes 
arrivés en France: à mécontenter tout le monde·sans diminuer, on pour­
rait presque dire en augmentant, le nombre des illettrés. Ou bien il se 
précoecupera, comme il semble vouloir le faire maintenant, d'assurer, 
en la rendant pour ainsi dire obligatoire, l'instruction professionnelle 
et technique, l'apprentissage du métier. Et, comme c'est encore plus 
délicat et plus difficile, il est bien à craindre que, là aussi, il échoue. 

Des critiques pointilleux, comme nous eri trouvons parfois aux Se­
maines sociales, ne manqueront peut-être pas de dire que j'ai fait l'éloge 
des inutiles lofs caducaires et que j'ai essayé de justifier ou d'excUÎler, 
par l'autorité des théologiens, Œa législation scolaire actuelle. Mais je suis 
bien ·certain, Mesdames et ~essieurs, que vous qui m'aurez entendu. 
vous ne vous y .tromperez pas et que vous avez déjà compris la portée 
et la portée unique des deux exemples que je vous cite. Je vous les donne 
pour vous prouver simplement que l'on a conscience dans tous les mi­
lieux et à toutes les époques de la double ,responsabilité qui pèse sur les 
chefs de famille : celle d'avoir,- des enfants suffisamment nombreux et 
celle de veiller à leur bonne éducation. 

Les juri~nsultes païens de Rome, comme les législateu.rs achrétiens 
ou antichrétiens de nos jours rendent par là hommage sans s'en douter 
(et c'est ce qui donne une singulière valeur à leur hommage) aux prin­
cipes qui ont été, de tout temps, proclamés par l'Eglise e-t par les théolo­
giens. Sans s'en douter, ah certes oui ! ou tout au moins sans se résoudre 
à le œnstater. 

N'entendons-no\1$ pas tous les jours accuser l'Eglise catholique de 
n'avoir rien fait pour l'instruction populaire, et notamment pour ce qu'on 
appelle l'instruction pratique? Qr, il suffit d'ouvrir l'histoire et de l'étu­
dier, même ~perficiellement, pourvu qu'on le fasse avec quelque im­
partialité, P.OJ.ir voir qu'elle s'est préoccupée de tous les genres d'instruc­
tion .lorsque nul autre qu'elle n'y pensait. 

Mals là on peut placer utjlement la Sitge et banale remarque' du vieux 
Cicéron ; Qujq, kres sine mor Jms l L'Etat peut constater, comme il le 
fait, que les.p~rents essaient de se dérober aux ~ponsabilités'({IÙ pésent 
sur e:u:c, se.s lois ~stent impuissantes à leur faire accepter ~ responsa­
bilités. Elles ne peuvent en sanctionner ut~lement qu'u.ne toute petite 
partie, co.mm~ l'a fait la loi frai:içaise dans l'artide 1384, Code civil que 
nous avqi:is .étudié en commençant. Pour Je surplus, les lois positives, 
même bien ,intènti<mnées,sont impuissantes, il faut les mœurs, les habi­
tudes lenteinep~ acquises. sous une contrainte morale que la loi est im­
puissllnte· à ejercer parce 911'il faut q11e l'homme sache s'y soumettre 
librement et volontairement. • • • . ' . • 

Pourquoi l'intervention de l'Etat, en ces dtfférentes manières sé ma-
nifeste-t~lle si triste'ment· impuissante? • • • 

Parce que, en 111alière d'Mucalion, Dieu a .,.oulu que les responsabilités 
pèsent d'abord sur la famille, sur les parents. Sans doute il est impos­
sible, puisque I& fall\Î.lle est la ~llule véritable de la société civile, que 
cette société ne ressente pas le contre-coup des. obligations·qui n'auront 
pas été remplies par les pères de famille, mais, comme c'est sur la famille 



.elle-même, antérieure du reste à la société civile, que pèse la prell!ière 
responsabilité, c'est. elle qui doit la supporter d'abord et, quand elle ne 
sait ou ne veut pas le faire, il sera presque impossible de la remplacer, 
parce qu'il est inutile de transposer les responsabilités établies. par Dieu 
et vain de vou,loir substituer complètement l'action sociale à .l'action fa. 
miliale. • 

Et c'est justement pour cela, comme nous l'avons dii en commen­
çant que la responsabilité mora)e des pères de famille déborde et débor-
dera toujours, de tout côté, leur responsabilité légale. • 

li est inutile d'insister sur la responsabilité qui peut incomber aux pères 
de 1,mme pour les enfants qu'ils n'ont pas. Malheureusement Je sujet ·est 
toujours actuel, il l'est même plus que jamais à une heure où le manque 
d'hommes en France impo~ au pays de si lourds sacrifices. Mais Je sujet 
a été trop bien et trop complètement traité, il y a trois ans, par M. Des­
landres pour qu'il soit. nécessaire ou même opportun d'y revenir. Je vous 
renvoie donc, pureme·nt et simplement au compte rendu de la Semaine 
Sociale de Rouen. • . 

Et .je passe immédiatement à la seconde responsabilité des pères de 
famille : celle de veiller à l'éducation de leurs enrants. 

Cathrein, dans sa Philosophie morale, la résume en cette unique pro­
position: Les parents sont tenus par un très grave devoir de donner à 
leurs enfant.~ l'éducation physique et morale. Et de sa thèse il donne deux 
preuves : 

t• La fin pour laquelle la société conjugale est nécessaire et 'a été ins­
tituée par la nature, c'est la pri>création et l'éd!ucation des enfants. Les 
époux sont donc tenus d'y coopérer, car, sans cela, la fin de la nature ne 
serait pas efficacement atleinte. • 

2° Si les parents n'étaient pas strictement obligés de donner. cette 
éducation, Dieu n'aurait pas pourvu pour IJls enfants à !a conservation 
et à l'existence digne d'un homme (t). • . . . 

li est superflu de vous développer longuement ces d~ux • preuves et 
il sera plus utile, je pense, de déduire les conséquences de la thèse que 
nous pouvons considérer dès ·maintenant comme dé·montrée. . . 

La première conséquence, nous en avons·déjà parlé, c'est que lares­
ponsabilité morale des parents est infiniment pEus large que la responsa• 
bilité légale gui peut leur être imposée, responsabilité qûe fa.loi positive 
essaierait vainement d'étendre au-delà d'une certaine limite. • 

La loi positive, en effet, peut bien nous imposer la responsabilité des 
conséquences prochaines de nos actes ou même de nos négligences, mais 
elle ne peut pas de même nous imposer la responsabilité de leurs consé­
quences lointaines. Lorsque la liberté hum!line entre en jeu, les causes 
d'un acte posé par un homme libre sont tellement compliquées qu'il est 
impossible au législateur de trouver quelle est la principale. 

Quand l'enfant n'a pas encore Pcquis son: -plein développement; il est 
légitime de présumer que se,; fautes ont pour c.ause principale la mau-

(1) CATBILJ:JN, Phi/o,o_phia moralis, n• 536. Thesis LXXI. Voir aussi TAll'QUD&T 
Svnoj,si, T~olofi4'J moralt's. De variis ,tatuum obli.3.ationibtu. Ch. r. /k oliâif 
laicorum~ p. 440. • • 
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.vaise éducation qu'il a reçue ~t ,t'en imputer, par conséquent, la l'èSpo11-

-sabilité à ses parents. On peut I.e. présumer, mê1uo si l'enfant n'est pas 
actuellement sous leur surveillance directe, saur à discuter les cas dans 
-lesquels la preuve contraire pourra être admise. . 

Quamd, au contraire, l'enfant a acquis le plein oxercice de sa raison 
et de sa liberté, s'il en abuse, il y a trop de causes possibles de ses fautes 

-el la présomption de faute de ses 11arents est trop faible pour qu'on puisse 
la présumer ou même- admettre qu'on la prouve. liais, ce qui démontre 
-qae cette présomption de faute, pour être incertaine, n'en demeure pas 
moins réelle, c'est le préjugé, pour ainsi dire universel, d'après lequel 

-les parents sont considérés et se considèrent eux-mêmes comme désho­
,norês par les fautes que cGmmettent leurs enfants lors même que ces 
enfants ne sont plus sous leur autorité et plll'aissent avoir agi de leur 
propre mouvement et sous leur responsabilité personnelle. Dans l'opi­
nion. commune la solidarité familiale n'est pas un vain mot. 

Les parents sont donc responsables de l'éducation physique, intellec­
tuelle et morale de leurs enfants. Et par conséquent : 

t• Dans une large mesure de leur santé qu'ils doivent assurer autant 
que possible par l'éducation physique ; 

2• De leur instruction dans la mesure où elle est exigée par l'état de la 
civilisation et par leur situation :sociale ; 

3° De leur éducation morale qui comprend, outre l'instruction don­
née, le bon exemple. . 

Il est presque super!lu d'ajoater que l'éducation morale comprend 
essentiellement, pour les parents chrétiens, l'instruction religieuse, puis­
qu'elle ne peut exister sans elle. 

De l'éducation intellectuelle, morale et. religieuse comme de l'éduca­
tion ph.ysique, les parents sont les premiers et les principaux r.esponsa­
bles. lis peuvent se faire suppléer et aider, ils ne sont jamais remplacés, 
pas même lorsqu'il s'agit de l'instruction religieuse qui parait bien cepen­
dant la mission spéciale de l'Eglise enseignante. 

Ce n'est pas moi qui parle, Messieurs, c'est un théologien. 
Le principal devoir des parents dit cathrein est d'ame:ner leurs en­

fants, dès le jeune âge à la connaissance à l'amour et au culte de Dieu(!). 
Et il ajoute plus loin : Les parents, en ce qui concerne l'éducation reli­
gieuse sont les mandataires de l'Eglise désignés par la nature (man­
dataires nés et par soi inamovibles) (2). 
. Je pourrais citer aussi le Catéchisme Romain qui comprend oette obli­
gation de l'instruction religieuse dans celle de l'instruction morale qui 
n'en peut être séparée (3). 

Pourquoi? Léon XIII va nous le dire: La perfection de la loi chré­
tienne a ajouté à l'objet de la société conjugale quelque chose de plus 
haut et de plus noble qu'auparavant, il lui est prescrit, en elfet,.non seu­
lement de tendre à la propagatio,n du genre humain, mais encore d'en-

(1) C...TBIIEL'<, Phil<Wophia morali,, n• 537, 
(2) ·C...TRUil<, PhilOM>phia morali,, n• 655. 
(3) Catéchisme Romain . ln quarto .Decalogi preec. n• 13. 
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gendrer à r Eglise une postérité, des citoyens de la cité sainte et des ser­
viteurs ,de Dieu, afin de procrur et d'~oer un. peuple pour le culte du 
vrai Dieu et du Christ notre Sauveur (1). Voll8 le voyez, il y a, au point 
de vue surnaturel comme au point de vue naturel, un double devoir, une 
double responsabilité : procréer· et élever. 

De même que-les parents ne peuvent se déeharger sur l'autorité re­
ligieuse de leur respon.sabilité en ce qui touche l'éducation religieuse, de 
même ils ne peu,·ent évidemment pas se décharger sur l'autorit6 civile 
de l'instruction et de l'éducation intellectuelle et morale. Non pas q11.e 
la société civile, comme du reste la société religieuse,n'ait, à cet égard, 
des devoirs et, par conséquent, une responsabilité, mais parce que cette 
responaabilité n'est que subsidiaire tandis que ulle des parents est prin• 
ci pale. 

Vous sentez, Mesdames et Messieurs, que j'aborde ici une question 
très grave qui pourrait, à elle seule, faire l'objet d'une ou même de plu• 
sieurs leçons, c'est celle du fait d'instruction. A qui appartient-il? A 
la famille ou à la société civile? Est-il distinct du droit d'éducation? 

La réponse à cette question si passionnémen.t discutée se trouve juste-
ment dans la responsabilité que nous étudions aujourd'hui. • 

Il est évident d'abord qu'en fait l'instruction touche de trop près 
à l'éducation pour pouvoir en être pratiquemen.t séparée. Or qui eit res­
ponsable dés fautés d<i l'énfant, oû, pour prééis-ér encore davànl~é, qui 
en est présumé responsable? L'article 1384 du Code civil nous· a ré• 
pondu. Ce sont les p,arents pendant toute la période pendant laquelle 
l'in_struction est donnée. Tout au plus la loi les décharge-t-elle de cette 
responsabilité quand ils prouvent qu'ils n'ont pas pu empêcher l'acte 
dommageable commis par leur enfant. Et encore avons-nous vu que la 
jurisprudence ne reconnait leur irresponsabilité que quand ils n'ont ni 
faute ni négligence à se reprocher, et qu'elle leur perniet seulement de 
recourir en garantie c;ontre le mattre qui avait momentanément la sur-
veillance de· l'enfant. • 

Qui est considéré par l'opinion c-0mmune comme responsable dans une 
certaine mesure des erreurs de l'adulte? Les parents encore,lors même 
que leur responsabilité légale a cessé. . • • 

La loi a-t-elle jamais tenté de rendre l'Etat ou la commune respori­
Mbles des faits et gestes des citoyens sous prétexte que ces citoyens ont 
été formés dans ·les écoles. publiques? L'Etat est-il considéré par l'opi-

(t) Ency_clique ·Arcanum : Neque iis dumtaxat qua, commemorata sunt, chris• 
tiana ejus perlectio absolutioque conU~etur. Nam primo quidem nup~ali socie 
tati excelsiùs quiddam e( nobilius Jlrôpositum est, quam antea luisset ; ea enim 
spectare iuBSa est non modo ad propagandum genus humanum, sed ad ingene• 
randam Ecclesi• sobolem, cives sanctorum et domesticos Dei (ad Eph., n, t9J 
ut nimirum populus ad veri Dei et $alvatoris nostri Christi cultum et religio­
nem procrearet.ur atqu" educaretur. (CATH., Rom., vm). 

Et vicissim in liberis t.uendis atque ad vlrtutem potleaimum inlormandis omoe, 
parentum curas cogit.aUones que evigilare neœsse oest : Patres ... educate illos 
(filios) in disciplina et correclione Dcimini. (ad Eph., :n, 4). : 



nion publique comme déshonoré parce qu'un crime a été commis par un 
citoyen? 

Et qu'on ne vienne pas nolilll objecter les responsabilités reconnues 
de l'Etat et des communes pour les dommages causés en .:as de troubles. 
Ces responsabilités ne reposent pas sur la même nature de raits que celle 
des parenl8, quoiqu'elles découlent du même principe. L'!Etat ou la com­
mune, la cité, si nous voulons nous servir d'un terme générique, est res­
ponsable, en cas de troubles, des dommages causés par ce que la cité a un 
droit et par conséquent un devoir de police et qu'on peut supposer; lors­
que des troubles se produisent, qu'elle ne l'a pas rempli avec assez de 
soil!, Elle n'est nullement responsable parce que c'était à e!I~ à former 
les citoyens. Là aussi, comme :sanction du devoir, nous trouvons la res­
ponsabilit.!. C'est le même principe mais appliqué à un devoir différent. 

!\fais qui dit devoir et responsabilité dit, en même temps, droit, les 
deux idées sont corrélatives. Si, légalement d'abord, moi père de fa­
mille, je suis responsable de la conduite de mes enfants mineurs; si, mo­
ralement ensuite, l'opinion commune me considère comme responsable 
de la conduite de mes enranl8 même sortis de la puissance paternelle, 
c'est .à la seule condition que la loi me reconnaisse le droit de les· former 
et de· les élever de la manière •que je jugerai la plus convenable pour me 
mettre à couvert de la responsabilité que l'on fait peser sur moi. S'il en 
est autrement, en vertu de quel principe pourra-t-on faire peser sur moi 
une responsabilité quelconque? 

Nous faisions allusion tout à l'heure à la responsabilité de la Cité qu • 
dérive évidemment de son droit de police. Vous connaissez, sans doute, 
ou, du moins, beaucoup d'entre vous connaissent le célèbre décret de 
Vendéuùaire an IV. • 

Dans ·son article 1 .. il déclare que : 
Chaque commune est responsable des délits commis à force ouverte 

ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemble­
ments armés ou non armés, soit envers les personnes, soit envers les pro­
priétés nationales ou privées, ainsi que des dommages intérêts auxquels 
ils donnent lieu. • 

Pourquoi :cette responsabilité? Parce que Je droit de police appa_rtient 
à la commune. Aussi qu'est-il arrivé quand ce droit de police a été en­
levé à la commune et transféré à l'Etat comme à Paris et à Lyon? C'est 
qu'immédiatement les communes ont protesté et ont demandé:à être 
déchargées de la responsabilit-é que le décret de Vendémiaire an IV 
faisait peser sur elles. Pas de droit, pas de responsabilité. C'est du droit 
que d.érive nécessairement la responsabilité, et la responsabili~é im1_>1ique 
nécessairement Je droit. 

Si donc les parents ont une responsabilité des actes de leurs enfants, 
et si cette responsabilité lorsqu'elle est sanctionnée par la loi positive, 
est justement restreinte à la période de minorité, période pendant la­
quelle les enfants sont sans l'autorité paternelle et reçoivent l'éducation, 
s.i eette responsabilité, les rédacteurs de l'article 1884 nous Je disent, 
vient de ce que les parents sont. tenus de former leurs enranl8 à la vertu, 
de ce qu'on peut leur imputer la négligence, la faiblesse ou Je mauvais 
choix, il est bien évident qu'ils doivent pouvoir faire un choix et écarter; 
par conséquent, les maitres dont l'enseignement leur parait dangereux. 



·cela nP- ,•eut pas dire, d'ailleurs, que l'Etat lui-même, en cette matière, 
u'aura pas des droits. Il en aura parce que, lui aussi, il a un intérêt et une 
responsabilité, mais qui ne viennent qu'en seconde ligne. JI a un intérêt 
à ce qu'on forme de bons citoyens et ifa une-responsabilité. pàroe que le 
tro·p grand nombre de& mauvais citoyéns rendrait l'exercice de son droit 
de police à peu près impossible. • 

Son intérêt lui permet de snppléer les parents qui ne remplissent pas. 
suffisamment leur de,oir d'éducation, ou, mieux encore et d'une façon 
plus générale, d'aider &es parents à le remplir par l'organisation de l'ins­
truction, et même de faire pression sur eux pour les exciter à le mieux 
remplir, par exemple, par le$ me$ure$ rendant obligatoire un minimum 
d'instruction. 

Son droif de police lui permet de veiller à cc que la moralité.ne soit pas 
outragée· par les parents et, par conséquent, de soustraire les enfants à 
l'autorité paternelle lorsqu'elle ne s'exerce (pour reprendre le langage 
de Treilhard) • que powr donner de mauvais principes et de plus mauvais 
exèmple~ •· Mais le droit de l'Etat s'arrête là, parce que, là aussi, s'arrête 
sa responsabilité. 

li faut prendre i;arde d'exagérer les droits que l'Etat voudrait tirt>r 
de son intérêt. 

Les enfants sont les futurs citoyens actifs, disent les partisans du droit 
de l'Etat, l'Etat a donc le droit de les former. 

Oui, répond la théologie, les enfants sont membres de la société ci,ile, 
mais ils n'y sont agrégés que par l'intermédiaire de la société domesti­
que (1). 

D'ailleurs la Société civile a-t-<llle le droit de .faire-les affaires de ·tous 
ses membres? Si elle avait le droit de tout régler ce. qui peut. importer 
à l'intérêt public , elle pourrait imposer non seulement le mariage, mais 
tel mariage, non seulement des mesures d'hygiène publique, n1ais des 
règles. minutieuses de régime, de modes dans les vêtements, de construc­
tion des maisons. On en parle quelquefois, mais nous n'y sommes pas 
encore (2). 

Et, pour délimiter strictement le droit de l'Etat un théologien ajoute : 
La Société civile a le droit d'agir pour tout ce qu.i lui est nécessaire. Mais 
ce droit n'est qu'indirect et subsidiaire quand il a été pourvu autrement 
à la nécessité. C'est justement ce qui est évident en matière d'éduca-
ti~ (~ . 

Et voyez comme c'est bien la responsabilité qui donne la mesure -du 
droit. Le droit de l'Etat ne commence (11!8 là où commence aussi sa rts­
ponsabilité, c'est-à-dire quand il n'a pas été pourvu par ailleurs à la. né­
cessité de l'éducation pour les enfants. 

Remarquez bien que nous parlons ici des droits qu'à la Société civile 

(1) Rappelons ici le texte de Uon XIII que nws avons déjà çilê plys haut'. 
Filii sunt aliquid patris ... proprieque loqui si volumus, non ipsi per se,,;ed per 
communitaleQl _domesticam, in qu~ generali s~nt, civilem ineunt et partici.­
pant soçletatem. • • 

Encycliqµe Rerum noc,,c:rrum. 
(2-3) CATllllllIN, Phil~ophia mo,ali,, p. 442, n• 654. 
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d'agir subsidiairement aux parents, mais nous ne ,·oulons pas dire qu'elle 
aura toujours avantage à le faire. Il est certain que l'Etat a tellement 
de droits à exercer et, par conséquent de devoirs à remplir, qu'il y a tou• 
jours profit, quand faire se peut, à'ce qu'il soit aidé ou suppléé dans l'exer­
cice de ses droits et dans l'accomplissement de ses devoirs, Il sera donc 
toujours légitime· et souvent très utile que ce soit l'initiative privée qui 
vienne se substituer aux parents défaillants à Jeurs devoirs, soit parce 
qu' ils ne sont plus là, soit parce ,qu'ils s'y dérobent ou les accomplissent 
par trop mal. - • . 

Concluons sur ce point. La liberté du mode d'éducation -et le choix' du 
maitre sont une conséquence nécessaire de la rtsponsabilite des pères de 
famille. 

Aussi une réflexion semble ici s'imposer. Si nous avons à nous plain<lre 
de la législation scolaire actuelle, n'est-ce pas, pour une grande part, 
parce que les pères de famille français n'ont pas eu assei conscience de 
leur responsabilité? '.'ious avons déjà vu que la double responsabilité 
des pères de famille est tellement sociale que, s'ils ne l'acceptent pas de 
plein gré, la société arrive fatalement à essayer de les contraindre ou de 
se substituer à eux. Lorsqu'en le faisant elle empiète sur leurs droits, 
elle a tort sans doute, mais la p·remière faute n'est-elle pas à ceux qui 
n'ont pas sumsamment rempli leurs devoirs? Remarquez bien que je ne 
cherche pas à excuser la société civile, que je ne prétends pas même plai• 
der pour ses empiètements les·cir-conslances atténuantes, je me contente 
de constater. • 

Oui, ïl ' taut avoir Je courage de le dire, les pères de ramille se •son°t 
trop longtemps, en France, déchargés de leur responsabilité d'éducation, 
les uns sur la puissance publique, les autres sur l'autorité religieuse. 
Quand ils remplissaient, à peu près, leurs devoirs d'éduca tion morale , 
ils se souciaient parfois assez peu de leurs de,·oirs relatifs à l'instruction 
intellectuelle de leurs enfants. Cela regardait, semble-t-il, pour les uns 
la puïssancè çivile, pour les autres l'autorité religieuse, surtout quand 
elles étaient d'accord. On se fiait absolument à l'instituteur public laï­
que ou religieux et il devait arriver fatalement que l'instituteur acqutt 
une impqrtance telle que le pol.it icien fut tenté de s'en servir et, en tout 
cas, une influence autre et, par conséquent, une importance plus grande 
que celles qui doivent normalement lui revenir. Au lieu de rester, comme 
il le doit, u n auxiliaire pour les parents premiers responsables, il est de­
venu l'organe principal de l'éducation. Et, comme les parents parais­
saient parfois se soucier assez peu de l'aide qui leur était of·ferte, la puis­
sance publique qui l'offrait, après avoir poussé par tous les moyens, les 
parents à s'en servir en est arrivée, lorsqu'elle a dû les y contraindre, à 
s'arroger le droit de commander lorsqu'elle n'avait que le devoir de fa­
ciliter. n y eut alors une surprise, surtout lorsque les parents se sont 
aperçus que les idées de ceux qu• exerçaient le pouvoir ne s'accordaient 
pas. toujours avec les .Jeurs, et ils ont été obligés de chercher ailleurs 
qu'auprès de l'Etat l'appui qui leur était nécessaire. Ont-ils même cher­
ché? Il serait plus juste de dire qu'ils ont trouvé. M. Je Curé, les bons 
Frères et les bonnes Sœurs étaien.t là et l'instruction des enfants des ra­
milles chrétiennes est devenue p-resque exclusivement leur affaire. Les 
parents ont oublié qu'ils sont les premiers responsables d.e l'Mucation 
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de Jeurs enfants, et qa:e, mème lorsqu'il s'agit de leur èducation religieuse 
pour laquelle l'Eglise a reçu un mandat exprès de Jésus-Christ, ils sont, 
comme le dit le théologien que je vous ai cité, ses mandataires dési­
gnés par la nature même, ses mandataires n~ et par soi inamovibles. 

Les conséquences de cet oubli n'ont pas tardé à se faire sentir et je ne 
croia pas me tromper- en affirmant qu'on n'&Ot pas osé, contre des pa­
rents acceptant leurs responsabilités et exerçant effectivement et par 
eux mêmes les droits qu'elles impliquent, ce qu'on a osé contre leurs 
mandataires bénévoles. Contre leurs mandataires, pas rµême, car je 
pourrais me servir d'une expression juridiquement plus exacte et dire 
contre leurs gérants d'affaires, car c'est souvent. tout juste si les parents 
prenaient la peine de se constituer des mandataires. lis s'étaient fiés 
tout simplement à ceux qui voulaient bien exercer les droits et remplir 
les devoirs qu'ils négligeaient. Aussi est-ce chez moi une opinion très 
ancienne et que j'ai d!éjà exprimée devant bien des assemblées de pères 
de famille que la redoutable question scolaire ne recevra une solution 
raisonnable que le jour où les pères de famille, pleinement conscients de 
leurs responsabilités, auront réellement qualité pour revendiquer )'exer-
cice des droits qui en découlent. . 

Et ici, je supplie qu'on veuille bien me comprendre, et qu'on ne me 
fasse pas dire qu'un droit ne devient légitime que lorsque celui qui le 
possède s'acquitte du devoir corrélatif à ce droit. Je viens de passer trop 
longte111ps à v91,1s expliquer que le droit d'éducation des parents dérive 
de leur responsabilité pour soutenir maintenant qu'il n'est fondé que sur 
l'acquittement de leur devoir. Mais il est certain qu'en fait, les revendi­
cations des pères de famille touchant l'exercice de leurs droits, auront 
d'autant plus de force et seront d'autant mie1rx écoutées qu'ils auront 
montré, en s'acquittant strictement de leurs devoirs, qu'ils sentent le 
poids des responsabilités qui pèsent sur leurs têtes. . 

Et c'est ainsi que les pères de famille en encourent une dernière qui 
n'est pas moins lourde que les deux autres étudiées précédemment. Pour 
n'avoir pas su accepter celles-ci, ils deviennent, dans une certaine me­
sure, responsables des empiètements faits par la puissance publique sur 
l'autorité paternelle. 

. . .. ' 

---



Les · Responsabilités de l'Educateur 

Cours du R. P. GILLET, O. P. 

MESDAMES, MESSIEURS, 

On m'a demandé de vous parler des • responsabilités de l'éducateur • 
Je ne m'attarderai pas à vous démontrer l'importance et l'actualité 

d'un paN!il sujet, ce serait faire inj'uro à votre perspicacité ; - ni à m'ex­
cuser de me sentir si peu outillé pour le bien traiter, vous seriez peut-être 
tentés de suspecter ma sincérité, 

Le plus simple, j'imagine, est d'entrer tout de suite dans la question, 
et, avant de la résoudre, d'en bien poser les termes. 

Donnons d'abord de l'éducation une définition provisoire et disons 
qu'elle est, de l'aveu de tous les éducateurs, • la science ou l'art - plus 
sûrement les deux - d'apprendre aux enfants et aux je-unes gens à 
p.evenir des hommes, dans le sens plein et viril du mot •• c'e·st-à-dire des 
êtres capables de pousser à Jeurs limites de développement toutes leurs 
puissances d'action, - intelligence, volonté, sensibilité, - sans en sa­
crifier aucune bien entendu, mais aussi sans rompre leur !harmonieuse 
unrté. . 

Celte éducation-là es1-elle poss'WJi&; dans quelle mesure l'est-elle et à 
quelles conditions : telle est le premier aspect du problème de la respon­
sabilité des éducateurs. Il est clair, en effet, qu'à l'impossible nul n'est 
tenu, dans aucun ordre de choses, et que s'il était démontré qu~ l'édu­
cation est impossible, la question de la responsabilité des éducateurs ne 
se poserait même pas. 

Aussi bien nous attacherons-nous à démontrer premièrement, en tai­
sant appel à l'expérience, que l'éducation est possible, mais à deux con­
ditions essentielles, dont l'une concerne l'idéal, et l'autre la rmthotk. 

Cette -question de la possibilid ~ rUucation, autrement dit de la res­
pons(lbilité thloriquc tks éducateurs, une fois résolue, nous aiborderons la 
question. de fait. 

Nous montrerons d'abord quelles graves responsabilités encourent 
les éduc11teurs laïques en donnant de parti-pris à l'éducation un caractère 
anti-idéu.liste, et, sous le rapport de la mithotk, en identifiant l'éducation 
avec l'instruction. 

17 
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Nous essayerons ensuite de déterminer les ·responsabilités qui incom­
beraient aux éducate·urs catholiquts du fait qu'ils ne feraient pas rendre à 
l'idéal chrl.tien toute sa valeur éducative, soit parce qu'ils ne Je présen­
teraient pas dans sa pll.nitude; soit parce que, en vue de l'adapter, selon 
les circonstances, aux besoins individvels et sociaux des enfants et des 
jeunes gens dont ils ont la charge, ils se tromperaient de mhhode. 

LA RESPONSABILITÉ DANS L' ÉDUCATION 

L'éducation est-elle possible? Au premier abord, il semble oiseux de 
poser cette question. Beaucoup seraient tentés de dire que la poser c'est 
la résoudre, et ils n' auraient pas tort. Du moins, l'expérience - et une 
expérience séculaire - favorise cette mani~re de voir. 

Malheureusement nous n'avons pas qu'à compter avec l'expérience; 
nous avons affaire aussi aux idéologue$, et aux pires de tous, ceux qui, 
dans un domaine aussi grave que celui de l'éducation, prétendent im­
poser leur idéologie au nom même de l'expérience. C'est, en effet, au. 
nom de l'expérience, que certains idéologues de la nouvelle Sorbonne 
fort en vogue à l'heure actuelle, soutiennent avec M. Durkheim que 
l'éducation est toute-puissante ; - c'est également au nom de l'expé­
rience que d'autres 'idéologues de la vieille Sorbonne ont affirmé que 
l'éducation était absolument impuissante. Ceux-ci soutenaient l'impuis­
sancê absolue de l'éducation-en s'appuyant s1,r le· déterminisme Mré­
di'.tair contre quoi viendraient se briser sans pouvoir l'entamer, telles 
les vagues de l'océan contre des rochers sécul~ires, toutes les influences 
individuelles et sociales. Ceux-là, au contraire , proclament la toute-puis­
sance de l'éducation au nom du dlterminisme :;ocia.l, dont la contrainte à 
leurs yeux serait telle qu'aucune influence ancestrale ne saurait lui ré­
sister, et que l'individu est devant la Société comme s'il n'étai~ pas. 

Est-il vrai d'abord que l'éducation morale soit absolument imP.uis-
sante? • 

On pourrait simplement répondre, pour prouver-Je contraire, que. 
dans le passé, c'est en partie l'éducation chrétienne qui a transformé 
la société laïque ; et que, depuis trente ans environ; c'est en partie l'édu­
cation laïque qui a déformé la société chrétienne. Rien ne saurait préva-
loir contre de pareilles évidences. ., • • 

Mais si l'éducatio•n était aussi impuissante à transformer les individus 
que certains Je prétendent, comment expliqu.P.r qu'aujourd'hui, c'est-à, 
dire à une époque decivilisation qui compte au moins vingt siècles d'ex­
périence éducative, ce soi t autour de l'école que se livrent les "plus rudes 
batailles, et se concentrent 1.Qus les errorts? 

Qu'il s'agisse de l'Eglise ou de l'Etat, a-t-on jamais assisté à pareille: 
. efflorescence d'œuvres scolaires? • 
• Pour l'Etat, en particulier, l'é<'ole est devenue le pivot de la poliÙque: 
La répul>lique sera· ll1ïque, pen·sent même certains parlementaires, ·ou: 
elle ne sera pas. Ils la conçoivent comme une nouvelle Eglise dont lès . 
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instituteurs seraient les prêtres, et les professeurs de Sorbonne les Pon­
tifes. 

S·ur l'efficacité de l'éducation, la science elle-mêine semble d'accord 
avec la po)itique et épouser ses rêves de conquête. De là, ce Ilot d'ouvra­
ges pédagogiques qui, annue.Jlement, inonde le marché; de là, encore, 
ces laboratoires de pédologie où, au creuset de l'expérience, se forgent 
les méthodes d'éducation ; de là enfin ces Institul8 de toutes sortes où 
certains nourrissent jusqu'à l'espoir de mener à bonne lin l'éducation 
elle-même des anormaux. . 

Encore un coup, s'il était prouvé que l'éducation est impossible, com­
prendrait-on ce mouvement irrésistible qui pousse tous les hommes 
responsables de l'avenir moral de la société à mettre leurs espérances 
dan.s le pouvoir de l'éducation? 

L'éducation est donc possible. Presque personne ne le conteste au­
jourd'hui. Ma:is il s'agît de savoir dans quelle mesure eine·est possible, et 
à quelles conditions? La réponse à cette double question nous permettra 
d'établir la nature et les limites de la responsabilité des éducateurs. 

Oe qui est hors de doute, c'est que l'éducation, qu'elle soit individivi­
duelle ou collective, n'est pas toute-puissante. L'expérience démontre 
cela aussi surabondamment. iPeut-être le serait-elle, s'il n'y avait pas à 
compter dans l'individu que l'on éduque avec les résistances de sa liberté 
d'une pa.rt, et, d'autre part, avec celles d'un certain déterminisme au­
quel personpe ne peut se flatter ici-bas d'échapper tout à lait. Mais qui 
donc, en dehors de nos nalfs sociologues, M. Durkheim en tête, oserait 
soutenir à l'heure actuelle la toute-puissance de l'éducation, fût-ce de 
l'éducation sociale? . 

Ne naisson.s-nous pas tous, au contraire, avec un te:mpérament phy­
sique déterminé, et, sans compter les inlluences inévitables qui nous 
viendront du milieu social où nous serons jetés, n'apportons-nous pas 
tous en naissant, quelque trace des influences héréditaires? 

Voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue lorsqu'on parre de la puissance 
de l'éducation. Cette puissanoe à coup s(lr r,'est pas illimitée. Je crois, au 
contraire, qu'elle est limitée par les înlluences que je viens de dire, mais 
je crois plus fermement encore qu'elle est réelle, et profonde dans les Ji. 
mîtes <1e ces inlluences. 

En tout cas, l'éducation chrétienne dont vingt siècles d'expérience 
atte,stent l'efficacité a toujour.s compté; pour sa part, avec les résistances 
·du' tempérament, de l'hérédité et du milieu. Toute l'histoire de l'ascéti­
que chrétienne en fait loi, comme aussi la doctrine du péché originel .et 
'de ses conséquences héréditaire~. 

Si donc vous me demande_;,; dans quelle mesure l'éducation est possi­
ble, je vous répondrai qu'elle l'est dans la mesure exacte où elle met .les 
enfants.et les jeunes gens à même de triompher de toutes les résistances 
indi·viduelles, ancestrales et S•ociales qu'ils rencontreront, et, ce faisant, 
dé pousser à leurs limites de d.éveloppement toutes leurs puissances d'ac­
tion, leur intelligence, leur volonté et leur sensibilité. 

~fais il est bien évident que ce sera à certaines conditions essentielles 
que devront remplir les édu(',Qteurs. 

Lesquelles? Au fond, toute la question de la responsabilité en matière 
d'éducation dépend de la réponse à donner à cette question. Nous n'irons 
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pas chercher bien loin cette réponse. Elle est inscrite en gros caractères, 
accessibles même aux illettrés, à toutes les pages de l'histoire de l'Eglise. 
Il n'est que de regarder les faits. 

Si l'éducation chrétienne, en effet, a réussi - . et tout le monde convie.nt 
qu'elle a réussi;-si elle a pu retourner en quelque sorte de fond en comble 
la société en l'amenant progressivement de la barbarie à-la civilisation; 
si, en ce qui concerne les individus, elle est souvent pat'Yenue à faire des 
saints avec des criminels, ou, plus généralement, à relever dans des âmes 
médiocres le niveau de [a moralité, elle le doit A la valeur éducative émi­
nente de son idéal et de sa méthode. Pour nous autres, catholiques, qui 
avons pers9nnellement et soçia)ement e;,cpérimenté l'efficacité de !'Id~ 
chrétien et de la méthode chrétienne d'éducation, cela ne fait pas l'om­
bre d'un doute. 

Mais n'est-il pas au surplus très consolant de constater qu'aujourd'hui 
des incroyants notoires, défenseurs attitrés de l'école laique,.s'en vien­
nent loyalement et hautement proclamer cette vérité? 

Nul, que je sache, ne l'a fait avec plus de talent, plus de vigueur e.i 
plus de sincérité, que M. Delvolvé dans des articles retentissants de la 
Revue de Métaphysique et de Mor. le, publiés depuis sous ce titre : Ra­
tùmalisme et Tradition ( t ). 

M. Delvové a parfaitement démontré que c'es!I. au caractère transcen­
dant el divin de son idéa.l de oie, et à. l'aspect organique de sa rmlhode, q11e 
la ·doctrine éducative de l'Eglise catholique est redevable de son effica­
cité. L'idée de Dieu, voi.là la clef de voüte de l'édifice. Si vous voulez 
qu'il ne s'écroule pas, n'e touchez pas à cet idéal, mais, au contraire dé­
veloppez-en tout le contenu, adaptez-le à tous les besoins individ..1els 
et sociaux des âmes doat vous avez la responsabilité, au fur et à mesure 
que ces besoins se manifesteront. L'idée de Dieu, - comme la réalité 
divine qu'elle symbolise - est à la fois assez puissante et assez souple -
étant inti nie •- pour répondre à toutes les exigences vitales des individus • 
et des sociétés, dans le temps et dans l'espace. 

Cependant, à lui tout seul, l'idéal ne suffirait pas. Il est bien la clef 
de voOte de l'édifice, ma.is il n'est pas l'édifice. Pour être solide, celui-ci 
doit être construit selon une rmlhode appropriée à la fois au caractère 
transcendant et divin de l'idéal chrétien, et aux nécessités organiques 
de la personne humaine. 

J'entends par là que la méthode d'éducation chrétienne doit être elle• 
même surnaturelle corn.me l'idéal qu'il s'agit de· réaliser, et profonde• 
ment humaine comme la nature qu'il s'agit d'idéaliser; s'adresser par 

• conséquent à toutes les facultés de l'homme, à toutes ses tendances ps:,­
chiques pour y intégrer l'idéal divin, à son intelligence, à sa volonté, à sa 
sensibilité, dans l'ordre même imposé par la natu.re, et selon les lois de 
leur développement organique. 

Car si la grâce, qui e_st le grand, et au fond l'unique moyen d'éducation 
chrétienne, s'.ajoute à la nature pour la transformer, ce ne peut être qu'à 
la ~ondition de s'y adapter. La vie chr61ienne ne saurai\ êlN une vie di· 
vine sans être du m~me coup profon<lément humaine. • 

(Il DzvoLvi, Rotionalismt ti Tradt'tion, Paris, Alcan, 1909. 
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On pourrait facilement démontrer, de ce point de vue synthétique, 
qu'au cours de l'histoire, l'éducation chrétienne a été vraiment efficace 
dans la mesure, mais dans cette mesure seulement, où les éducateurs 
catholiques, conscients de leurs responsabilités, ont présenté aux âmes 
l'idéal chrétien dans sa plénitude, tout en tenant compte de l'évolution 
des besoins individuels et sociaux, et utilisé toutes les ressources de la 
méthode ch.rétienne que je viens de dire, faisant à l'intelligence, à la vo­
lonté, à la sensibilité leur part respective, sans confondre l'éducation 
avec la simple instruction, ou avec le pur sentiment,' ou avec la sentimen­
talité cultuelle et mystique. 

l e reviendrai longuement sur ce point dans la troisième partie de ce 
travail, lorsque je parlerai des responsabilitis de l'Uucateur catholique. 
Mais, avant d'en arriver là, et pour illustrer comme par contraste ce point 
délicat de l'éducation chrétienne, permettez-moi de vous parler pendant 
quelques instants des responsabilité.< de l'UucaUur laïque. 

Par éducateurs laïques j'entends ici les défenseurs attitrés, officiels 
de l'école laïque (i ), de cette école qui se flatte de remplacer l'influence 
de l'éducation chrétienne, dans les âmes et la société d'aujourd'hui, et 
ne néglige rien à cet effet. 

Si j'insiste sur ce point, ce n'est pas, croyez-le, par esprit de dénigre­
ment, mais simplement pour bien établir certaines r-esponsabilités. 

Car s'il y a deux choses dont tout esprit sincère contesterait difficile­
ment l'évidence, c'est, d'une part, que l'école laïque, en dépit de tous ses 
efforts, a fait faillite,le mot n'est pas de moi, il est d'un universitaire; 
et d'autre part qu'elle a exclu de son programme tout idéal religieux, et 
utilisé une méthode inorganique, où l'instruction a remplacé l'éducation 
proprement dite, et de ce chef n'est même pas humaine. 

Qu'elle ait fait faillite, cela crève les yeux, puisque, de toutes parts, 
on accorde que, dans la société contemporaine, depuis une vingtaine 
d'a·nnées surtout, les mœurs individuelles, familiales et sociales ont subi 
une baisse considérable; ou si elle a réussi, c'est uniquement en ceci 
qu'elle a soustrait vne foule dl'âmes aux influences bienfaisantes de l'édu­
catfon chrétienne, sans trouver d'équivalent à l'idéal chrétie'1, et à sa 
méthode. 

Dès lors, on est en droit de se demander si ce succès ne serait pas pré­
cisément la cause de sa défaite ; en d'autres termes si !école laïque, en 
rejetant l'idéal religieux, et la méthode d'éducation traditionnelle, n'a 
pas contribué pour sa part au relâchement actuel des mœurs. 

Je le crois, et je vais essayer de vous en fournir des preuves. 

(tJ Sous cet.le dénomination, je ne rtnge donc pas, comme certains me 
J'ont reproché, l'Université tout entitlre, y compris les professeurs catholiques qui 
s'y trouvent olliciellement. li est clair qu'en laisant passer leurs convictions dans 
leur eMeignemenl, ceux-ci échappent an reproche de laicilé. Je songe encore 
moins aux rares aumôniens qui participent orticiellement à Ja vie universitaire, 
et qui ne sont là que pour donner l'éducation, ou tout au moins l'instructicn 
duétienne 1 Par éducateurs lalques, j'entends ceux qui le sont p8r l'esprit de, 
Jalci té, et mettent tout leur •~le à combattre et à remplacer l'esprit chrétien. 



LES I\ESPONSABILITtS LAÏQUES 

Faut-il entreprendre de vous donner ici, à grands renforts de chiffres 
et d'exemples, un tableau poussé au noir des mœurs actuelles? Je crois 
la chose parraitement inutile, et la réalité malheureusement plus élo­
quente que toutes les peintures que j'en pourrais esquisser. Il est ma­
nifeste aux yeux de tou:s qtte dans. les individus, la famille et la société, 
ces mœurs traditionnelles se sont terriblement relâchées. Il n'y a pas jus­
qu'à la criminalité qui n'ait atteint, dans ces dernières années, des pro­
portions effrayantes, et ne sévisse d'une façon toute particulière chez les 
enrants et les adolescents. Je vous renvoie aux ouvrages et aux statisti­
ques de toutes sortes qui en font foi, et qui, loin de se contredire, se com­
plètent. 

Personne, d'ailleurs, ne discute plus les faits . Mais par contre on dis: 
cule beaucoup sur leurs cawies. . 

Loin de moi la pensée de -soutenir que cette augmentation et cette 
transformition de la criminalité, surtout de la criminalité juvénile, en 
France, ait pour cause unique et adéquate la substitution officielle de 
l'éducation laîque à l'éducation religieuse. L'exagération elle-même de­
cette !lffirmation en dimini-erait la portée. 
• La criminalité - comme d'ailleui'S, la dépopulation, le divorce, l'union 
libre, l'antimilitarisme, l'antipatriotisme, l'ar.arohie - s'aliment~ à 
des sources diverses. Elle est le produit de causes multiples : cawies 
physiques, comme l'alcoolisme; cawies lconomiques; comme l'industria­
lisme et le machinisme ; cawies sociales, comme la pornographie, la pr sse 
et le théâtre, toutes choses qui, à l'heure actuelle, dépriment profondé­
ment le sens moral et excitent les passions funestes ; la débauche, la pros: 
titution, qui intensifie les pen·ersions de la jeunesse, et croit d'une façon 
anormale et inquiétante ; le paupérisme, le lux,,, le ;eu, le ch6maie, les 
tendances .ifémagogiques, la désagrégation sociale économique dans la fa­
mille et la cité; le parlementarisme (etc.). 

Cependant, si l'on accorde que ces causes,_par leur multiplicité même 
et . leur diversité, expliquent en partie l'augmentati•on actuelle de la 
criminalité, en FJ1ance, sous toutes ses formes (vols, escroqueries, vaga­
bondage, abus de confiance, assassinats, et suicides), on ne saurait 
admettre qu'elles l'expliquent totalement. Car, dans cette hypothèse, 
il faudrait alors supposer que nous ne possédons aucun moyen d'en pa­
ralyser les funestes conséquences, ce qui est manifestement contraire à 
l'expérience. 

En effet, il est plus d'une fois arrivé qu'on a arraché des enfants et des 
jeunes gens au crime en !es changeant simplement de milieu, c'est-à-dire 
en les soustrayant aux pernicieuses influences de la ·famille, de l'atelier, 
ou de la rue. . 

Mais, plus souvent en1Jore; l'éducation religieuse a Qpéré directement 
sur les âmes d~s crjmin~ls de ces transformati_ons efficaces. 

Enfin niera-t-on que, d'une façon générale, ce n'-esl pas .dans les rangs 
des enfants et des jeunes gens soumis dès leur enfance à une forte édu­
cation religieuse, que se recrute l'armée. du crime? 
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. J;ai_ donc le droit de CQnclure, au nom d'une expérience séculaire et à 
peu près universelle, que si l'éducation religieuse est, dans son ordre, 
11n facteur efficace de moralité, l'absence d'une pareille éducation, ou cé· 
~•on pourrait appeler une é,lu;calion par défaut sera, elle aussi, dans son 
~. un facteur. efficace d'immoralité. Or, l'éducation laïque, telle qu'on 
la conçoit en France, et q1101le· que soit par .ailleurs la bonne foi de ceux 
qui s'en font les défenseurs intrépides, est dans ce cas ; c'est une éduca­
tion par défaut: défaut d' idtal et défaut de méthode. 

Par réaction violente contre l'éducation traditionnelle, l'école fran­
çaise laïque a finalement exclu de son programme l'idéal religieux sans 
lui trouver d'équivalent. M. Delvové lui-même l'a reconnu et démontré, 
publiquement, et personne n'a prouv6 jusqu'ici qu'il eot tort Or, c'est 
dep1lis une quinzaine d'années ,environ, c'est-à-dire depuis que l'école laï­
que a eu le temps de porter ses fruits, que la criminalité, en France, sur­
tout la criminalité juvénile, a pris des proportions incr-oyables. 

Faut-il ne voir là qu'une simple coïncidence, ou, au contraire, un rap­
port de cause à effet? 

Maître Henri-Robert, Je nouveau bâtonnier de !'Ordre, s'est expliqué. 
récemment à ce sujet devant Je co~ps professoral de l'Université libre et 
anticléricale de Bruxelles. Voici la déclaration que sa grande expérience 
et sa parfaite. loyauté lui ont inspirée touchant le développement de 
la criminalité juvénile. • li fa-i.t l'attribuer, a-t-il dit, 'à. l'absence d'en­
seignement moral. Et, pour les: enfants et jeunes gens surtout !'.enseigne­
ment moral est inséparable de l'enseignement religieuic:. • 

M. Dl!prat, qui est pourtant un partisan décidé de l'éducation mo­
derne, n'a pas craint de son coté d'écrire ces lignes : • En s'interdisant 
de faire appel au sentiment religieux ... l'éducation laique s'est délibéré­
ment privée d'un moyen d'action ... parfois très efficace sur l'espr.it et le 
cœur des jeunes enfants (i). • 

N'&it-ce pas implicitement avouer que les organisateurs de l'école 
laïque avaient leur part de res·ponsabilité dans l'état d'esprit qui pousse 
au crime beaucoup d'enfants et de jeunes gens sortis de cette école? 

Sans doute, cette part de responsabilité est relative, puisque la cri­
minalité juvénile a aussi d'autres causes. Mais, pour relative qu'elle soit, 
-~ne n'en est pas moins réelle. En se privant volontairement des secour:S 
d'un idéal, comme l'idéal chrétien, dont vingt siècles d' expérience indi­
viduelle _et collective ont surabondamment prouvé la valeur éducative, 
les fondateurs, les organisateurs, les défenseurs de l'école laique se sont, 
par Je fait même, rendus responsables du relâchement des mœurs qui a 
été la conséquence de cet abandon. Ils n'ont pas poussé de leurs propre$ 
mains les jeunes gens au crim&, c'est évident, mais en les privl\nt délibé­
rément du seul frein ~apable de les retenir sur la pente fatale où ils glis­
~aient, - Je frein d'une éducation religieuse, .:..... ils ont certainement 
encouru de graves r_esponsabilités. Libre à eux de s'en laver les mains; 
ce geste ne suffira pas à les absoudre devant la postérit,é. 

Si encore, à l'idéal chrétien. ;,.insi répudié, ils avaient eu la prudence 
de SUibstituer un minimum d'idéal reliiieux, non confe:;sionnel, comme 

.~ .... - .. .. 

(1) Dll'l'RA'l', La criminalitA da111 l'ad<>lescence, ,Paris, Alcan, pp. 106-107. 
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ils dieent, léur respoileabilité serait peut-être diminuée I Mais non. Tou­
tes les belles promesses du début sur les devoirs envers Dieu, que l'on 
devait maintenir au programme, n'étaient destinées qu'à endormir la 
vigilance du public et à ménager les transitions nécessaires. Du moins 
est-on fondé à le croire, depuis que le Ministre actuel -de l'instruction 
publique, du haut de la tribune parlementaire, a officiellement déclaré 
que le respect de la neutralité l'obligeait à écarter de l'enseignement 
primaire tout idéal religieux. 

Et il en est de même pour l'enseignement secondaire. En i 907, M. Bi­
net a eu la curiosité d'ouvrir une enquête sur ce point particulier auprès 
des profeSEeurs de lycee. • 

Voici la question qui leur fQt posée d'une manière précise : 
« Orientez-vous votre enseignement d'après un système philosophique 

connu? Lequel a vos prérérences? Lequel aurait les préférences des 
élèves? 

Cent cinq professeurs daignèrent répondre à la question posée par 
M. Binet. • Nous nous attendions, remarque celui-ci, à ce que le spiritua­
lisme obtint la majorité des suffrages. Un bien petit nombre y est resté 
fidèle, à peine six ou sept professeurs. • 
. En dépouillant les résultats, on est arrivé approximativement au pour­

centage suivant : systèmes positivistes, évolutionnistes, ou absence de 
tout système : 37; p. iOO; systèmes mixtes, à la fois subjectifs et objec­
tifs: 25 p. iOO (i). Ces résultats en disent long sur la situation « anarchi­
que • de l'enseignement moral, à l'heure actuelle, dans nos lycées. 

Cette enquête fut ouverte en 1907. Depuis lors la situation n'a fait que 
croitre et embellir. Elle nous a été révélée sous son jour Je plus sombre 
au dernier Congrès de Chambéry, oil nous avons vu des instituteurs syn• 
diqués- ils sont six mille environ- faire ouvertement profession d'anar-
chie et d'antipatriotisme. . . 

Toutefois on aurait tort, à mon avis, de faire porter aux primaires et 
aux secondairu de l'enseignement, toute la responsabilité des doctrines 
détestables dont ils se font les propagateurs. En vérité, ils sont pour la 
plupart les victimes des pouvoirs publics qui les encouragent, et surtout 
des Maîtres de l'enseignement supérieur, de ces Pontifes de Sorbonne, 
dont les doctrines ont recouvert d'idéologie leurs idées anarchiques: 
L'anarchie primaire en particulier n'est qu'un état aigu de la crise mo­
rale qui règne dans l'Université tout entière. L'instituteur est la victime 
de ses maitres comme ses élèves le seront de lui-même. 

Responsable des mœurs de la jeunesse par son caractère anti-itllali.su, 
l'éducation lalque l'est encore par son dl.faut de ,mthode. 

Pour qu'on ne m'accuse pas ici de parti-pris, j'emprunterai à des 
universitaires de marque leur propre témoignage. 

• Sous prétexte de neutralité, écrit M. Delvolvé, la morale laique a 
rejeté jusqu'au minimum de croyances qu'au début elle avait adopté, 
et, peu à peu, à l'autorité elle-même de l'instituteur, elle a substitué ·une 
d,monstration ou une justification rationnelk des devoirs particuliers, 

(1) Bulletin de la Stx:iété française de phi/o,ophié, Paris, Oin .. janvier 1908 
(s<lance du 28 novembre 190?). 



Convainéus sait$ doute qu'il su(Jit de connaître le bien pour le pratiquer, 
res éducateurs laiques ne se sont pas souciés de donner à la doctrine mo­
rale un caractère organique en l'intégrant aux tendances psychiques, 
c'est-à-dire en faisant l'éducation de la volonté et de la sensibilité (t ). » 

D'éducateurs qu'ils auraient dt1 être, les maitres d'école se sont donc 
contentés de rester des professeurs, en substituant naïvement l'instruc­
tion à l'éducation. Or, s'il y a une vérité mise en évidence par les laits, 
et par les résultats de la psychologie moderne, c'est bien l'impuissance 
absolue de l'instruction à remplacer l'éducation. L'idée, sans doute, in­
cline aux actes, mais, par elle-même, elle ne garantit pas la conduite. 
• L'instruction, remarque encore M. Duprat, supposerait pour être effi­
cace, au point de vue de la bonne conduite, l'existence de sentiments 
déjà favorables à l'accomplissement des devoirs sociaux ; elle ne peut 
pas faire naitre la générosité, le respect des droits et·des personn~s mo­
rales, la force de caractère, et les puissantes habitudes ou vertus néces­
saires au réfrènement des mauvais penchants1desimpulsionsfunestes(2)." 
• On ne saurait mieux dire, mais, ce disant, ne reconnait-on pas la res­
ponsabilité qui incombe aux éducateurs laïques du tait d'une pareille 
méthode? 

Ainsi donc, par absence d'idéal et étroitesse de mithMe, l'éducation laï­
que s'est rendue responsable de l'anarchie morale dont souffre la société 
française, à l'heure présente. • 

En race d'une pareille 3ituaiton, il me semble que not~ devoir à nous, 
éducateurs catholiques, est tout tracé. 

Je ne parlerai pas de celui qui consisterait à ramener les éducateurs 
laïques à un sentiment plus vif de .Jeurs responsabilités, par exemple, 
en nous opposant,par U>us les- moye/1$ Ugauz en notre pouvoir,à la main­
mise de l'Etat sur l'enseignement religieux. Ce n'est pas à moi que re­
vient cette tâche. 

Le devoir et les responsabilités dont il me reste à vous entretenir con­
cer111ent l'enseignement religieux lui-même, son üllal et sa mithode . 

• 

LES RESPONSABILITÉS ll&LICIEUSES 

Nous devons d'abord, puisqu'il s'agit de prendre nos responsabilités, 
regarder bien en face, les yeux. grands ouverts; la situation sociale actuelle 
En ,;omme, elle n'est pas brillante - je le reconnais - mais elle est loin 
d'être désespérée. S'il faut nous garder ici, d'un optimisme naïf, encore 
moins devons-nous nous laisser aller au pessimi8me. 

En ceci, comme en toutes choses, prenons exemple sur Dieu. Car 
Dieu, Lui, est optimiste. 

S'il ne l'était pas, comment aurait-il pu se résoudre à créer le monde, 
sachant d'avance que le péché l'envahirait; comment, l'ayant créé, se 

(1) DsLVOLvi; ouv. cité. 
(2) OUPJU.T, "ou,•. cit. 
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serait-il résolu à s'incarner pour le raclieter, étant certain que son In 
carnation, ses soullrances, sa mort même n'y auraient pas tout,e Jeu~ 
efficacité ; comment, l'ayant racheté, continuerait-il tous les jours .de le­
sauver en se donnan.t à nous sous forme de nourriture dan~ la communion, 
ou sous forme de grâce dans le courant de notre vie quotidienne, malgré 
la prévision certaine de nos lâchetés,de·nos abandons,dc nos trahisons? 

Avouez ·que Dieu est terriblement optimiste; mais. savez-vous pQur­
quoi, en définitive, il l'est à ce point? Parce qu'il aime, et que l'amour, . 
surtout l'amour d'un Dieu, est essentiellement créateur, et que créer, 
voyez-vous, c'est faire quelque chose avec rien, ou avec moins que rien l 

L'optimisme de Dieu ne l'a pas empêché de considérer l'impuissance 
du néant à se féconder lui -même, mais son amour a suppléé à cette ra­
dicale impuissance par sa toute puissance créatrice ; l'optimisme de· 
Dieu ne l'a pas empêché de regarder en face la malice du péché, mais 
son amour a su trouver le moyen, sur les ruines du péché, d'élever l'édi­
fice de la grâce; l'optimisme de Dieu ne lui interdit pas de voir qu'à 
l'heure actuelle tout certes n'est pas pour le mieux dans le meilleur des 
mondes possibles, mais son amour le pousse à faiI'e l'impossible, si j'ose 
dire, pour rendre ce monde meilleur. 

Pourquoi donc, ce que Dieu fait, noi.s au\res, éducateurs catholiques, 
à force d'aimer Dieu, et d'identifier ainsi notre propre volonté avec sa 
volonté créatrice, ne le ferions-nous pas? Pourquoi ne serions-nous pas 
optimistes? 

Soyons-le, mais d'une façon intelligente, comme Dieu, et aussi à force 
d'amour comme Lui. 

Car, en dernière analyse, tout le .secret de l'éducation chrétienne ré­
side dans la Charité. Aimer Dieu et le faire aimer; avoir au cœur la cha­
r.té, et la mettre au cœur des autres, tout est là.pour les éducateurs ca-. 
tholiques. Et si j'ose prétendre que tout est là, c'est qu'en effet tout part 
de ce point central et finalement s'y ramène: l'amour de soi, comme 
l'amour des autres. 

L'IDÉAL CHRtTIEN &T L'ÉDUCATION CHRÉTl&~NE 

Voyez plutôt ce qui se passe à côté de nous, dans l'enseignement 
officiel, depuis qu'on en a exclu l'idéal religieux. L'anarchie doctrinale 
y règne en maitresse. C'est à qui, chaque ·matin, à son réveil, découvrira 
un nouveau système de morale qui embrasse à la fois et justifie tous les 
devoirs envers soi-même et envers le prochain: mol'31e du plaisir, mo­
rale de l'intérêt, morale· du sentiment, morale de l'honneur, impératif 
catégorique, impératif social. Ceux-là veulent ramener l'altruisme à 
l'égoïsme, ceux-ci l'égoïsme à l'altruisme. Autant vaudrait chercher la 
pierre philosophale, ou la quadrature du cercle. Car, humainement par­
lant, l'amour de soi et l'amour des autres ne communiquent pas, ou s'ils 
communiquent ce ne peut être qu'en passant par une Réallté qui les ~!l: 
globe tous deux, et les justifie ; une Réalité dont l'amour s'impose à tous 
et nous oblige à nous aimer nous-mêmes et les autres comme nous-mêmes 
Or, quelle peut bien êtr-e cette Réalité suprême dont l'amour s'impose 
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à tous les hommes, parce qu'en erret tous les hommes lui d_oivent tout 
ce qu'ils sont, sinon Dieu? . 

En nous demandant donc d'aimer Dieu d'abord, et en nous en four­
nissant. les moyens surnaturels, la doctrine chrétienne,seule, possède.le 
secret de nous raire nous aimer nous-mêmes, et le prochain. comme nous­
mêmes. 

Et c'est pourquoi j'ose prétendre q'ue l'idéal chrétien consiste essen­
tiellement dans la charité, et que le devoir essentiel, primordial des édu­
cateurs catholiques, consiste à raire naitre la charité dans les âmes qui. 
leur sont confi~s. à l'y développer,.et à soumettre à sa direction et à son 
impulsion toutes les énergies humaines et divines, naturelles et surna­
turelles dont Dieu a déposé le germe en chacun de nous. 
. Enle•vez ce but suprême à l'éducation chrétienne, et du coup elle re­
devient lalque. La clef de voOte disparue, tout l'édifice s'écroule. Au con­
traire, fixez cette clef de voûte, amenez les âmes de cette génération 
à mettre l'amour de Dieu au premier plan de Jeurs préoccupations. et à 
lui soumettre tout le reste, et la société moderne reprendra aussitôt son 
équilibre. A votre manière, qui sera la bonne, vous aul'ez fait œuvre 
créatrice . 
. Peut-on en effet aimer Dieu sans s'aimer soi-même, el Je prochain 
comme soi-même? Non, on ne le peul pas, et rien n'est plus facile à dé­
montrer. 

Qu'est-ce d'abord q\le s'aimer soi-même? C'est, si je n•e • nie trompe, 
vouloir pour soi quelque bien, et, si possible, le plus grand des biens. 
Or, en connaissez-vous un plus grand que celui qui nous est ofTert par la 
doctrine chrétienne, D~u à connaitre et aimer dans ce monde et dans l'au• 
tre? En aimant Dieu, nous nous aimons donc forcément nous-mêmes, 
puisque, du même coup, nous entrons en possession du Souverain Bien . 
. Et qu'est-ce en délinitive qu'aimer Dieu, sinon faire sa volonté? Or, 
la volonté de Dieu sur nous est. que, de toutes nos énergies humaines 
el divines, nous travaillions à l'établissement de son règne en nous, que 
nous contribuiions ainsi à sa gloire, du moment qu'il a mis sa gloire à se 
donner à nous dans la mesure où nous nous donnerions à Lui. 

Bien loin donc que l'amour de Dieu absorbe au profit de Dieu l'amour 
que no111s nous devons à nous-mêmes, il l'engendre ; il en est l'inépuisable 
~ource. En identifiant notre volonté avec la volonté divine - ce qui est 
la marque propre de l'amour - la charité, sélon la forte expression de 
r Écrit1u-e, fait de nous « des Meux •· • 

Mais, de ce chef, ne cessons-nous pas d'être des hommes? La grâce, 
cette sêve divine que Dieu inh .. se au plus intime de not r,e être pour le 
déifier, et de là circule à travers tout. l'organisme, ne risque-t-elle pas/ 
sous sa poussée trop forte de vie surnaturelle, de faire écla.ter la nature? 
Et ainsi, pour avoir prétendu tendre à l'infini, jusqu'à les briser, nos 
puissances d'action, l'idéal chrétien ne serait-il pas cohtre nature? 

La qaestion est grave du point de vue de l'éducation chrétienne. Car, 
il semble bien que tout ce qu'on peut exiger de nous, éducateurs catho­
liques, c'est d'apprendre à nos enfants et a nos jeunes gens à de\Tenir des 

• (t) PA.LANTS, ~ antùiomies-entre l'&ndi'1idu er. ta société; Paris, Alcan, 1912 
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hommes, autrement dit à développer, chacun i;elon ses moyens, et sui­
vant les circonstances, toutes ses énergies humaines, conformément à 
l'idéal humain? • 

Oui, sans doute, la question est grave, mais pour la résoudre il n'est 
que de la bien comprendre et d'en poser exactement les termes. 

Educateurs catholiques, nous avons certainement à apprendre à nos 
enfants et à nos jeu11es gens à devenir des hommes. Mais si le plus s0r 
inoyen de réaliser l'idéal humain était de réaliser en même temps l'idéal 
divin, la question ne serait-elle pas résolue? 

Considérez plutôt le Christ, notre maitre à tous. li éiait Dieu, Lui, et 
par nature. Cela néanmoins l'a-t-il empêché de se faire homme, ei., dans 
ses relations intimes avec Dieu, de pousser à leurs limites de développe·­
ment ses énergies humaines? li serait plus vrai de dire qu'Jl a été d'au­
tant pks homme qu'il était Dieu, à cause de la valeur morale infinie 
que sa personne di\line a su communiquer à tous ses actes humains. 

Déjà, humainement, l'idéal de l'homme consiste à connaitre Dieu, à 
l'aimer à le servir. Les plus grands parmi les philosophes l'ont toujours 
reconnu, et hautement proclamé. Seulement, cet idéal que l'homme 
par ses propres forces naturelles ne pourrait réaliser qu'imparraitement, 
Dieu, en lui donnant sa grâce, l'a mis à même de le réaliser pleinement. 
JI nous a permis de le connaitre comme lui-même se connait, et de l'ai­
mer comme il s'aime. 

Où est, dites-moi, la contradiction? L'harmonie, au contraire, n'éclate. 
t-elle pas de touies parts? Serait-ce donc aller contre la nature de l'homme 
que de lui permettre, moyennant la grâce de Dieu, de réaliser dans sa plé­
nitude et au-delà l'idéal humain, et, à l'exemple du Christ, d'être d'au­
tant plus homme qu'il se rapprochera de Dieu, en soumettant son intel­
ligence, sa volonté, sa sensibilité aux exigences harmonieuses de la vo­
lonté divine, ~t cela dans toutes les circonstances, quelles que. soient l'hu­
milité ou la grandeur de sa condition, la faiblesse ou la force de son indi­
vidualité, les difficultés ou les ressources du milieu social? 

Que nos éducateurs catholiques en soient bien convaincus, eux qui 
ont assumé la lourde charge, mais aussi le très grand honneur de donner 
à.nos enfants et à nos jeunes gens l'éducation chrétienne. Que dans un 
temps où la majorité des hommes a peur de i'idéai, et s'ingénie à le ra­
baisser au-dessous de l'idéal humain, ils ne craignent pas, eux, de le main­
tenir à la hauteur où Dieu même l'a placé, et cultivent, au contraire, dans 
les âmes la passion de cet id~al. La grâce divine leur a été donné pour 
cela. Car, si sans ce.tle grâce nous ne pouvons rien faire, avec elle nous 
pouvons tout. 

Pour être chrétien, il faut donc être un honnête homme, mais Je plus 
sûr moyen d'être un honnête homme, c'est emcore de vivre vraiment 
en chrétien. l 'honnêteté humaine n'est que le métal dont la grâce est 
appelée à forger, au feu de la charité, la personnalité chrétienne. Elle 
est un minimum néces.saire, mais elle n'est qu'un minimum. Si, dans nos 
éço!es, dans nos coll~ges, dans nos Instituts ~~tholiques nous devons 
viser à faire de nos enfants et de nos jeunes gens des hommes honnêtes, 
riches de toutes les vertus intellectuelles et morales, nous y parvien­
drons d'autant plus efficacement que nous aurons visé à en Caire des saints. 
Car la sainteté bien comprise, non pas seulement celle qui fait des mira-
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des, mais celle qui s'acquiert au jour Je jour, par Je déploiem~nt de toutes 
nos puissances d'action, sous l'influx divin de la charité envers Dieu, est 
Je dernier mot de la personnalité humaine. 

Etre d'autant plus homme qu'on est chrétien, voilà donc, en définitive, 
la véritable formule de l'idéal de vie, dont la réalisation s'impose à 
l'attention et au dévouement des éducateurs catholiques. 

Toutefois ceux-ci auront-ils épuisé toutes les ressources de l'idéal 
chrétien, lorsqu'ils auront appris à nos enfants et à nos je11nes gens l'art 
divin de s'aimer soi-mème, el de cultiver, dans l'atmosphère de la cha­
rité, en s'aidant de toutes les ressources de la nature et de la grâce, la 
plante robuste et saine de leur personnalité? 

Assurément non. Car si la charité bien ordonnée commence par soi­
même, elle ne saurait se terminer là. • Vous aimerez les autres comme 
vous-même •, a dit, Je Christ, et, pour souligner l'importance capitale de 
ce précepte, il a ajouté qu'il était égal à celui d'aimer Dieu. 
• Ce gui revenait à dire qu'en aimant Di~u de tout son cœwr, de toute son 
âme et de tout son esprit, le chrétien serait amené forcément à s'aimer 
soi-même, et les autres comme soi-même. L'amour de soi et l'amour des 
autres sont deux propriétés essentielles de l'amour de Dieu ; ils en déeou­
lent directement comme deux fleuves d'une même source . 

.ilfais à quoi nous oblige pré1:isément cet amour des .autres comme 
nous-même dont la charité divine est la source féconde et intarissable? 

Voilà surtout ce que des éducateurs catholiques sont tenus· de "savoi'i­
s'ils veulent ne pas s'exposer à de graves responsabilités, et permettre 
aux âmes d'aujourd'hui de réaliser l'idéal chrétien dans. sa plénitude. 

D'abord la charité fraternelle nous oblige à procurer aux autres Je 
même bien qu'à nous, en l'espèce Dieu lui-même, Je Souverain Bien. 

Telk est sa fonction propre el spécifique. Procurerait-elle ai;x hommes 
tous les autres biens, si elle ne leur fournit pas le Souverain Bien, et tout 
ce qui peut les aider à le posséder en ce monde· et dans l'autre, elle n'est 
plus la charité. Car tocs les autres biens, naturels et surnaturels, privés 
ou publics, sont ordonnés à la posses.sion du Souverain Bien. Loin de 
nous en détourner, ils doivent nous en faciliter l'obtention. Cela, au 
point de vue catholique, est d'une sï haute 6vidence, que je m'en vou-
·~rais d'y insister. • 

Mais, de ce que la charité ft-aternelle a pour !onction. spécilique de 
mettre les hommes à même de pos.séder le Souveràin Bjen, s'ensuit-il 
·qu'elle n'ait pas à promouvoir, chez nos frères en humanité et en divinité, 
·)'acquisition d'autres biens, tout en les ordonnant à celle du Souverain 
Bien? 

Le soutenir serait porter directement atteinte à la volonté de Dieu qui 
a créé lui-même ces biens pour que les hommes en jouissent. Bien loin 
donc que la charité fr.aternelle n'ait pas à se préoccuper d'aider les autres 
à les acquérir, elle doit s'employer, au contraire, à leur en faciliter l'ac­
quisiti,on, sous la seule rés.erve qu'ils ne détournent pas les limes de l'a­
mour du Souverain Bien, mais au contraire les y excitent. 

Vous entendez de quels biens je veux surtout parler ici, devant un 
public de catholiques sociaux. Il s'agit des biens qui résultent de nos re­
lations. avec le prochain, et que la justice nous oblige à rendre à tous 
ceux auxquels ils sont dus, et dans la mesure où ils leurs sont dus . 

• 
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C'est une question délicate ·que celle qui consiste à délimiter 1es fron­
-tièNls de la charité e.t celles de la justice. Aucune cependant n'est plus 
urgente à résoudre, .surtout dans un temps comme le nôtre où, au n1>m 
de la solidarité, les adversaires de notre foi refus.ent à la charité chrétienne 
to\:lte relation avec la justice, tandis que de leur côté, certains éducateurs. 
catholiques ont plutôt l'air de croire au contraire que la justice doit être 
absorbée par la charité. . 

D'abord il faut concéder qÙe la charité est une vertu, e~ que la justice 
·en est une autre. La charité, dans son fond, est une :vertu exclusivement 
surnaturelle qui a Dieu pour objet. La justice, dans son fond, est une 
vertu naturelle qui a l'homme pour objet, ou plus exactement les rap­

·ports des hommes entre eux. 
En disant qu'elle ·est naturelle dans son fond, je ne veux pas nier 

qu'elle ne puisse être infuse aussi surnaturellement par Dieu, mais seule-• 
ment rappeler qu'elle n'a pas directement Dieu pour objet, comme la 
charité, et que, dans l'hypothêsè où l'homme n'ellt pas été appelé à l'or­
dre surnaturel, la justice ne s'en serait pas moins imposée à son activité 
morale. 

De cette considération en découle une autre tout à fait caractéristique 
concernant les rapports de la justice et de la .charité. 

Puisqu'en effet l'ordre surnaturel est gratuit, le Souverain Bien que 
vise la charité fraternelle, en nous imposant de le procurer aux autres, 
ne leur esl pas dô. lis n'y ont pas de droit strict. C'est sans doute un devoir 
strict pour nous de les aider à l'acquérir, mais 1e titre de cette obligation. 
de ·conscience se prend non du droit des autres à posséder Dieu, mais de 
la volonté de Dieu qui nous oblige à étendre son •règne parmi les hom•• 
mes. .... 

·Au contraire, les biens dont la justice règle l'obtention suopnseù 
chrz • l,,s autres t1n droit strict, et c'est ce droit qui Conde directement 
l'obligation où nous sommes de les leur rendre . 

Reste seulement à déterminer ce droit, et, cela fait, à montrer rapide­
ment quels rapports la justice soutient avec la charité fraternelle, et ré-
ciproquement. • 

Puisque la justice a pour objet de rendre aux autres le bien qui leur 
est dO, disons tout de suite que ce bien revêt deux aspects différents se­
lon qu'il s'agit du bien pr vé ou du bien commun. La justjce nous oblige 
à rendre l'un et l'autre, mais pas au même titre. J'entends par bien privé 
celui qui est dll aux individus, en tant qu'individus; par bien commun, 
.au contraire, j'entends le bien qui est dO à la société, en tant que société. 

Les individus sont tenus de se rendre les un,s aux autres le bien privé 
qui Jeur est dO: c'est la iustice commutative·; et la société, ou plus exacte­
ment l'Etat, est également tenu de distribuer aux individus la part des 
biens communs qui leur est due, à proportion de leurs mérites: c'est la 
iustice distribuii•e (i ). . • 

S'.il s'agit, au contraire, du bien commun, c'est à l'Etat qu'il appartient 
premièrement de le promouvoir par les lois, d'où ,le riom ~e • légale • 

' ,. 

(1) S. Th., Il•"" 201, a.1. 

• 
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·doonée â c~tte justice. Mais cela né dispense pas les citoyens, de concou-
·rir personnellement·, sous l'autorité de l'Etat, et au •moins. dans les li- 1 
mites tracées par les lois, à la réalisation de ce même bien commun. Sous 
ce rapport, la justice légale s' impose aussi, quoique secondairement, à 
l'activité morale de tous; elle est une vertu spéciale({) . 
. Cette justice qui vise à la réalisation du bien commun, certains théo­
logiens lui donnent aussi le nom de iustice ((foérale, voulant signifier par 
là qu'elle commande, dans son ordre et à sa manière, c'est-à-dire en vue 
du bien commun, à toutes les .autres ,·ertus (2). La remarque ne manque 
pas de profondeur, ni d'actuailté. 

Comment, en effet, l'Etat réaliserait-il le bien commun, s'il ne veil­
lait pas ·à la moralité des citoyens, et tout particulièrement à l'exécu­
tion de la justice commutative et distributive? 

Comment au surplus les citoyens travailleraient-ils à la réalisation de 
ce même bien comri)un s'ils n'ordonnaient pas à cette fin les moyens 
dont ils disposent, tout au moins, je Je répète, dans les limites tracées 
par l' Etat, à la lumière et sous l'autorité des lois? 

Maintenant, raut-il donner le nom de sociale à la justice ,légale qui 
·oblige ainsi l'Etat et les citoyens à concourir au bien commun de la so­
ciété, entendue dans son sens plein de communauté politique à laquelle 

. toutes les autres - telles que la famille, la cité - sont ordonnées? 
C'est une question de mot qui peut avoir son importance, mais qui 

reste secondaire, dès qu'une fois on s'est entendu sur la réalité que ce 
mot signifie. Or, cette réalité est indéniable. A l'heure qu'il est surtout, 
ol) les questions sociales se posent avec une acuité extrême, il est urgent, 
par e,xemple, de comprendre que personne parmi nous n'a le droit de 
s'en désintéresser; que si c'est ·un devoir strict de justice légale pour l'au­
torité sociale de s'occuper du bien commun, c'est aussi, pour chacun de 
nous, du moins dans les limites légales imposées par l'autorité, un devoir 
strict de justice sociale d'ordonner notre activité matérielle et morale à 
la réalisation de ce bien commun. 

J'ajoute que c'est aussi un devoir de charité, ·parce que la charité em­
brasse tout l'homme, et doit activer, en les surnaturalisant, toutes ses 
vertu:s, y compris la justice sous toutes ses formes, individuelle et so­
ciale. 

A coup ·sûr, la légalité qw'il appartient à l'Etat d'établir est la ga­
rantie directe et naturelle du liien commun. Mais vous savez aussïbien 
que moj que l'Etat ne peut pas tout légiférer, et qu'il est même bon qu'il 
ne légifère pas tout. • • 
• En matière de justice, la 1.oi n'est qu'un immense :fllet aux larges 

mailles, jeté par l'Etat sur lès plus graves difficultés sociales pou~ en 
venir à bout. Mais les autres, plus nombreuses et plus subtiles, qui les 
·résoudra? Qui resserrera, à cett& intention, les larges mailles du filet 
légal, sinon la justice sociale des citoyens, décuplée en eux par la charité? 

La charité, en effet, est tou.t indiquée pour unir les libres initiatives 

(1) S. Th. li• 11ae, 2. a. 5 e l 6. 
(2) :S. Th., li• li., 2 a. S. 
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des citoyens aux elforls législatifs de l'Etat darts cette poursuite quo­
tidienne du bien commun dont saint Thomas, avec un sel)s politique pro­
fond, proclamait déjà qu'il est« le premier des b:iens humains • (1 ). Car, 
en prenant sa source au cœur même de Dieu, la charité fraternelle y 
puise toute la sêve divine dont nous pouvons avoir besoin pour nou.s 
acquitter au moins de tous nos devoirs d'honnête homme, et donc, entre 
tous, de nos devoirs de justice individuelle et sociale, s'il est hors de 
doute que la justice, dans son tonds, ne dépasse pas les limites de l'hon­
nêteté humaine. Elle imprègne de divin cette vertu essentiellemen·t 
humaine, et, en en rattachant l'exercice à des motifs surnaturels, tels que 
la gloire de Dieu à réaliser et le Souverain Bien à posséder, elle nous ins­
pire de rendre ou moins ce qui leur est dû à des hommes à qui"elle nous 
fait elle-même un devoir strict de mettre à leur portée le Souverain Bien 
qui, absolument parlant, ne leur est pas d(I. 

Ah I le beau programme d'éducation chrétienn.e que celui-là, et que 
de difficultés seraient résolues, qui nous divisent, 'si les éducateurs s'at­
tachaient, pour le réaliser, à développer dans les âmes la charité ; à y 
stimuler en même temps, sous sa chaude impulsïon, un besoin de plus 
de justice, à y aiguiser enfin, en le surnaturalisant, ce sens si caractéristi­
que de notre époque qu'est le sens social? 

Est-ce que le Christ ne nous a pas laissé sur c-e point particulier un 
illustre exemple? 

Sa charité l'a surtout poussé à nous donner Dieu, et de magnifique 
.façon, en s'incarnant, en souffrant, et en mourant pour nous. Soit, mais, 
en définitive, pourquoi s'est-il incarné sinon pour satisfaire à la justice 
de Dieu? Ce qui est vrai, c'est que son amour de Dieu a décuplé en quel­
que sorte sa soir de justice. D'un mot, d'un geste, d'un soupir de son 
cœur, le Christ pouvait payer à Dieu notre dette. [) ne l'a pJIS voulu. Il a 
voulu payer cette dette au-delà même de .ce qui était dO à Dieu. Pour­
quoi? Parce qu'il avait au cœur la charité. Parce qu'il aimait Dieu in• 
liniment. C'est cette suprême sagesse de l'amour qui explique, de sa 
part, la folie de la croix. Imitons donc le Christ. Ayons au cœur la cha­
rité divine, et préoccupons-nous avant tout de donner Dieu aux âmes, 
en le leur faisant connaitre et aimer. Mais aussi que cette charité soit eri 
nous comme l'explosif qui fera éclater toutes nos vertus en œuvres de 
justice ; que, tout en nous poussant à donner aux autres même ce qui 
ne leur est pas dO, elle nous lasse rendre à tous, à la socitté comme aux 
individus, au moins ce qui leur est dO. Disons-nous, et répétons le à sa­
tiété à nos enfants et à nos jeunes gens que si, au point de vue de notre 
bien propre, pour être chrétien, il faut au moins être un honnête homme, 
pour être charitable, il faut au moins être juste ; mais n'oublions pas 
d'ajouter que si le meill.eur moyen d'être un honnête homm~. c'est de 
vivre en chrétien, le plus sûr moyen de réaliser le règne de 1a justice, in­
dividuelle et s9ciale, c'e:st encore d'avoir au cœur la charité. 

(1) S. Th., 1 Polit., lec. 1. 
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LA MtTHODE CH RÉTIENNE D'ÉDUCATIO~ 

Maintenant que je vous'ai pa:rlé des responsabilités des éducateurs ca­
tholiques relativement à l'idtal chrltien, je voudrais, en terminant, vous 
dire quelques mots de leurs responsabilités concernant la mttluxk d'tdu­
çation çhrflie1111ç, 

Il y aurait sans doute ici beaucoup à dire, mais par ailleurs ce qu'iÎ y 
aurait. à dire ressort avec tant d'évidence de ce qui a été dit, que je per­
drais mon temps et Je votre à vouloir trop insister. Je me contenterai 

• donc ·de vous indiquer, dans ses grandes lignes, l'essentiel. 
A quoi d'abord se reconnait l'efficacité d'une méthode éducative? 

Au pouvoir qu'elle a d'adapter un idéal de vie aux conditions de la vie, 
en tenant compte à la fois des exigences de l'idéal, et de celle de l'or-
ganisme. . 

Nous connaissons les exigences de l'idéal chrétien. Celles de l'orga­
nisme humain s'imposent d'elles-mêmes ; elles concernent tous ses élé­
ments de vie - son intelligence, sa volonté, sa sensibilité, - et Jeurs 
rapports organiques, ou vitauic, envisagés naturellement et surnaturelle­

•ment, c'est-à•dire avec les ressources combinées de la nature et de la 
grâce. 

Il s'en suit que, pour être efficace, la méthode d'éducation chrétienne 
devra revêtir deux caractères principaux, être intigrale, et organique : 
intl&rale, puisqu'il s'agit d'adapter à l'organisme moral l'idéal chrétien 

• dans sa plénitude ; orianique, puisque cette adaptation requiert que l'on 
tienne compte de toutes les exigences intellectuelles, volontaires et sen­
sibles de cet organisme. Il ne peut y avoir d'éducation vraiment chré­
tienne qu'à ce prix : éducation de l'intelligence, de la votonté et de la 
sensibilité. 
. Mais de ces trois éducations qu'il raut mener parallélement, laquelle 
est.la plus importante? C'est à coup sQr celle de la volonté, puisque la 
charité est une vertu de la volonté, et que l'essentiel de l'idéal chrétien, 
ce à quoi tout Je reste se ramène, consiste dans la charité. 

AussE bien peut-on soutenir, sans crainte de se trompe.r, que toutes 
les responsabilités des éducateurs catholiques dépendent, en dernière 
analyse, .de la façon dont ils conçoivent et poursuivent, chez les enfants 
et les jeunes gens, l'éd11cation chrétienne de leur volonté. 

Supposons, par exemple, une éducation chrétienne qui se bornerait à 
donner tinstruction religieuse? D'avance, on peut prédire son inefficacité. 
Car si la connaissance est une condition nécessaire de l'activité volon­
taire, eUe n'en e~t pas la cause. Il ne suffit pas de connaitre le bien pour 
le pratiquer. La çharité pas plus que la volonté, ne se nourrit de çoncepts, 
mais de ses propres actes. 

Est-ce que,. sur ce point partieulier, certains éducateurs catholiques 
n'auraient pas à raire leur meâ culpâ? N'en est-il pas parmi eux qui aient 
quelquefois confondu l'éducation ,chrétienne avec l'instruction religieuse, 

18 
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comme nous avons vu que les éducateurs laïques confondent l'éducation 
morale avec l'enseigDement de la morale? 

Toutefois, si l'instruction religieuse ne suffit pas pour mener à bien 
l'œuvre de l'éducation chrétienne, elle n'en est pas moins un élément 
indispensable de toute éducation digne de ce nom. C'est l'évidence même. 

Est-il nécessaire d'ajouter qu'aujourd'hui plus que jamais nous avons 
besoin de jeunes gens et d'hommes faits qui connaissent à fond leur re­
ligion, ne serait-ce que pour réagir contre l'influence dissolvante d'un 
milieu social incrédule et sectaire, où l'on ne recule devant aucun moyen 
de corrompre nos croyances? Or, - chose triste à dire, mais indéniable 
- l'ignorance religie1:1se est l'une des plaies vives de la société catholique 
actuelle. L'enquête ouverte par la Croix, il y a deux ans, ne permet pas 
d'en douter. J'ai constaté pour ma part qu'à de trop rares exceptions 
près nos jeunes gens el nos jeunes filles, même parmi l'élite, ne connais­
sent presque rien de leur religion, hormis les généralités. C'est sans doute 
qu'ils n'y réfléchissent guère personnellement, mais rios méthodes d'ins­
truction religieuse, au catéchisme, dans nos collèges et nos pensionnats, 
n'y sont-elles pas pour quelque chose? Enseignons-nous toujours aux 
âmes dont nous avons la charge tout ce qu'elles devraient savoir, l'es• 
sentiel avant l'accessoire, et tout l'essentiel? Leur présentons-nous bien 
l'idéal · chrétien dans sa plénitude, avec toutes ses exigences divines 
et humà.ines, individuelles et sociales? Et lorsque nous le faisons, avons­
no11s le souci de le fair-e conformément aux besoins personnels des enfants, 
et en tenant compte de tous les progrès que la psychologie en particu­
lier met de nos jours à la disposition des éducateurs? 

L'éducation chrétienne de l'intelligence, pour avoir sa part réelle 
d'efficacité dans une méthode intégrale d'éducation, devra donc ne pé­
cher ni par excés, ni par défaut. A aucun prix, elle ne saurait remplacer 
l'éducation de la volonté ; mais, sous aucun prétexte non plus, l'éduca­
tion de la volonté ne saurait s'en passer. 

J'en dirai autant de l'éducation religieuse de la sensibilitJ. Celle-ci est 
nécessaire, d'abord p,arce qu'il n'y a pas d'idée en nous qui n'appelle 
une sensation correspondante, et, en outre, parce que, chez les enfants 
et les jeunes gens, la sensibilité surtout a besoin d'être cultivée, Sous 
ce rapport, la doctrine catholique dispose d'immenses ressources qui dé­
fient toute concurrence de la part de l'éducation laïque. Je veux parler 
du culte catholique, où s'inc!lrnent toutes les idées et tous les sentiments 
chrétiens. 

Prenez, par exemple, le culte de Jésus-Christ. ·dont la personne divine 
et humaine parle à l'imagination, à la mémoire, à tous les sens. En lui se 
concentrent toute la doctrine et toute la vie chrétienne. Il en est aussi le 
mcdèle vivant et cxpre.5sir. Tout se ramène à lui, ou, en tout cas, passe par 
lui. Rien n'est plus aisé que d'émouvoir la sensibilité des fidèles en faisant 
appel à la personne et à la vie de Jésus-Christ pour justifier le culte des 
saints, la pratique des sacrements, et les magnifiques cérémonies de 
l'Eglise. 

Nos éducateurs ont donc là, à leur disposition, une mine inépuisable 
de ressources pour mener à bien l'éducation religieuse de la sensibilité. 
Ils ne sauraient trop l'utiliser, mais à une condition cependant, c'est que 
l'éducation chrétienne qu'ils donnent ne soit pas exclusivement cultuelle, 
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et ne consiste pas seulement dans ce que j'appellerai d'un mot • la pra­
tique religieuse •· Il est sans doute nécessaire de pratiquer pour vivre 
chrétiennement, c'est-à-dire de réciter ses prières, d'assister à la messe, 
de faire ses pâques, ou de communier plus souvent ; mais il ne faut pas 
vivre pour pratiquer. La pratique religieuse est un moyen d'éducation 
chrétienne, elle n'en est pas le bm. . 

:Ici encore, n'avons-nous _pas à prendre nos responsabilités? Voulant 
faire de nos enfants et de nos jeunes gens des chrétiens, ne nous sommes­
nous pas contentés trop souvent d'en faire des pratiquants, j'entends 
des chrétiens qui ne pratiquaient pas pour vivre, mais faisaient consister 
toute leur vie chrétienne dans la pratique? Tant de défections dans nos 
rangs, au sortir du collège, ne s'expliquent-elles pas ainsi, du moins en 
paTtie? 

L'éducation de la sensibilité de nos enfants et de nos jeunes gens doit 
do·nc être poursuivie parallèlement à l'éducation de leu r intelligence ; 
mais toutes deux ne doivent l'être qu'en Pue de l'éducation de leur PO· 

lonté qui a besoin de l'intelligence pour agir dans la lumière, et de la sen­
sibilité pour accentuer, par sa spontanéité instinctive, ,ses élans réfléchis, 

JI me resterait donc à vous détailler en quoi doit précisément consister 
l'éducation chrétienne de la volonté. Je n'ai pas le temps de m'arrêter 
aux détails, mais, pour bien mettre en évidence sur ce point central nos 
responsabilités d'éducateurs, je vais brièvement indiquer le principaj, 

Faire l'éducation chrétienne de la volonté, c'est bel et bien préparer 
nos enfants à devenir des chrétiens de caractère, fortement attachés à 
letrrs convictions par les liens d'une charité ardente, et pourvus d'lin en­
semble organisé de vertus divines et humaines qui les garantiront con­
tre leurs mauvais penchants, leurs passions dominantes, etlesinrluences 
dissolvantes d'un milieu soci.al sceptique et jouisseur. Or, cela n'est pas 
facile. Il y faut la grâce de Dieu, le concours de l'éducateur, et la génl.rosité 
de l'enfant. 

J'ai surtout à parler du concours de l'éducateur. La tâche est rude, 
mais qu'elle est belle 1 

Nous avons vu que le dernier mot de l'idéal chrétien., c'est la charité; 
que le dernier mot -de la méthode d'éducation chrétienne c'est encore, 
dans l'enfant, la culture de la charité. Eh! bien, voulez-vous savoir à 

·quelles conditions surtout l'éducateur rendra efficace cette méthode 
d'adaptation vivante de l'idéal chrétien? Ce sera à la condition que lui 
aussi ait au cœur la charité, ,qu'il aime sa profession d'iducateur, et qu'il 
aime les enfants qui lui sont ccn/ils. 

Et comment n'aimerait-il pas sa profession? Voir ,s'ouvrir à la vie 
l'âme de ces petits, comme une fleur aux rayons du soleil ;la voirs'ouvrir 
pour y recevoir, malgré sa pet itesse, Dieu, l'lnfini en personne, et se dire 
qu'il dépend de nous d'enchâsser Dieu dans l'écrin fragile de ces petites 
âmes, n'y a-t-il pas là de quoi provoquer l'enthousiasme du cœur, et y 
faire éclater la charité? On parle d'œuvre d'art, mais connaissez-vous 
beaucoup d'àrlisles qui aient la mission de réaliser de pareils chefs-d'œu­
vre; incarner Dieu de nouveau dans des âmes d'enfant? 

li est vra.i que cela dépend aussi de la bonne volonté et de la générosité 
des enfants. Mais, pour la provoquer, il n'est que de les bien connattré, 
el surtout de les aimer. Oui, nos éducateurs doivent savoir ce qu'est une 
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âme d'enfant, et comment on s'y prend pour épanouir leur intelligence 
en utilisant leur sensibilité. On ne parle pas à des uafants comme à des Mm­
mes faits. Et si l'éducateur est tenu, en conscience, de connaitre l'idéal 
qu'il doit enseigner, il n'est pas moins tenu de connallre les faiblesses et 
les ressources des âmes auxquelles il l'enseigne. On ne s'improvise pas 
éducateur, et c'est assumer une lourde responsabilité que de s'engager 
dans cette voie sans s'y être consciencieusement préparé. 

Pourtant le dernier mot de la 11Uùiode d'Uucation de la volonti n'est pas cl 
la science; il est à l'am<1<ur. Pour donner Dieu aux âmes, il faut les rimer. 
L'amour va plus loin ici que la science, du moins en ce sens qu'il fournit à 
la science ses propres intuitions. Un enfant résistera à un rroid pédago­
gue; il ne résistera pas à la chaude attraction d'un vrai éducateur. C'est 
la charité qùi, à travers la guenille du corps, verra l'âme, et, pour l'at­
teindre, pour la séduire, pour l'en!lammer, trouvera les mots et les gestes 
nécessaires. C'est encore la charité qui, en donnant aux éducateurs le sen­
timent de leur responsabilité, les convaincra de la supériorité de l'édu­
cation par l'exemple. Car ce n'est pas seulement avec des mots que s'én­
seigne la charité, mais avec des raits. L'enfant se laisse facilement con-

• vaincre par des maitres dont la vie n'est qu'une illustration brillante, 
quoique souvent douloureuse, de la doctrine qu'ils prêchent. 

Nos éducateurs catholiques aimeront donc les enfants; mais leur 
amour restera au service d'une science pédagogique sérieuse, et des en­
seignements de l'expérience. Ils compteront, pour les aider, sur la grâce 
de Dieu, mais ils exigeront a11ssi beaucoup de l'enfant. Car la grâce ne dis­
pense pas des efforts d.e la nature. La volonté s~ nourrit de ses propres 
actes. Dieu sans doute infuse et augmente en nous la charité, mais c'est 
à la condition que nous l'exercions par une gymnastique appropriée, 
et en nous aidant de lo11tes les ressources de la pratique chrétienne, telle 
q11e la prière, l'assistance aux offices, l'usage des sacrements. 

Je suis profondément convaincu que si tous nos: éducateurs catholiques 
avaient le souci constant de ne point amoindrir l'idéal chritien qu'ils 
sont chargés de !aire aimer, ni de mutiler la méthode que l'Eglise met 
à leur disposition pour y parvenir efficacement, la transformation mo­
rale de ce pays serait bientôt un rait accompli. J'ai conriance qu'il en 
sera ainsi, ei que dev-anl la paganisation rapide de la sociéU laïque, 
ils sauront prendre avec courage toutes leurs resp,onsabilités chrétiennes . 

• • • 
J'ai fini, el je m'excuse d'avoir été si long .. Vous avez remarqué sans 

doute que je n'étais pas tendre pour l'éducation laîque. J'en ai dit beau­
coup de mal, et j'en pense plus encore, tout en faisant la part des préju­
gés et de la bonne Coi de ceux qui la défendent. Pourtant, je ne termine­
Fai pas cette leçon sans en dire un peu de bien. Mais rassurez-vous. Si 
je sais gré de quelque chose à l'éducation laîque, c'est de ses excès m\me 
qui, rinalement, se sont retournés contre elle. Je ne nie pas que, privée 
d'idéal, la masse sortie des écoles laïques n'ait rompu avec les mœurs 
traditionnelles, et q11'à cause de cela nous n'ayons à déplorer l'abaisse-
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ment progressif de la moralité· sous tous ses aspects. Mais il n'en est pas 
de même de l'élite, surtout chez les jeunes. Privés d'idéal, alors qu'ils 
espéraient d'en être saturés, ils ont soufTert soudain comme d'une frin­
gale d'idéalisme. Et aussitôt, nous les avons vus, nous les voyons en­
core tous les jours revenir à .la seule doctrine capable de les rassasier 
d'idéal, en ofTrant à leurs ap_pétits d'âme, le plus grand qui soit, j'ai 
nommé l'idéal chrétien. 

Quel encourageant spectacle pour nos éducateurs I Et quelle leçon 
aussi I Pourrions-nous être tentés de diminuer l'idéal ch:rétien, de ne pas 
le présenter dans sa plénitude, lorsque nous voyons que c'est précisé­
ment la nostalgie de l'idéal qui ramène à lui l'élite de la jeunesse fra,11-
çaise 1 

Oh I bien plutôt faisons-en éclater à leurs yeux toute Œa vérité, rayon­
ner la bonté, et resplendir towte la beauté. Oui, la beauté, au risque de 
passer aux yeux des gens rassis, que les mots surtout épouvantent, pour 
des professeurs de dilettantisme. Le culte de la beauté est, au contraire, 
hàutement recommandable quand il est au service de celui qui est dil 
à la vérité. Dans ces limites, le dilettantisme est à la vérité ce qu'est la 
coquetterie à la propreté. Quand on est jeune - et même quand on ne 
l'est plus - un brin de coquetterie ne fait pas de mal ; un brin de dilet­
tantisme non plus. Un panache de lumière sied assez bien au casque 
rigide de la vérité; et, en fait d'idéal chrétien à réaliser, jouer son petit 
Cyrano, lorsqu'autour de soi s'étale la veulerie de caractères, à mon avis, 
ce n'est déjà pas si mal ! 
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Les Responsabilités mises en Jeu 
dans le Contrat de Travail 

Cours de Mgr POTTIER 

li y a des notions tellement claires par elles-mêmes qu'elles ne peuvent 
être exprimées par d'autres qui soient plus claires, Telles sont l'ezûtence, 
le droit, le tùvoir. Cela veut dire, en d'autres termes, que certaines no• 
lions échappent à toute définition proprement dite. 

La responsabilité me semble être de ce genre; tout au moins, mes 
réflexions et mes recherches ne m'ont permis de découvr ir autre chose 
qu'une espèce de description. La voilà et prenez-la pour.ce qu'elle vaut : 
la responsabilité est l'imputabil,:té des conséquences résultant de l~ trans-
1ressirm d'un d•"· •ir (que ce devoir soit un acte ou une omission). 

A première vue, cela ne sem'ble pas exact. En elTet, vous êtes libre 
d'engager avec un ouVl'ier un contrat de travail. Si vous n'engagez point 
ce con.Irat, vous ne trangressez aucun devoir. Cependant, du rait de 
l'engager, naissent pour vous des responsabilités. - De même, en bonne 
doctrine sociale, les accidents fortuits de travail qui arrivent dans une 
usine doivent être indemnisés par le patron, encore que sa volonté soit 
absolument étrangère à l'événement dont il doit subir les conséquences. 
c•~t donc une erreur de c;lire que la, responsabilité est COl\diti,;mnée par 
la transgression d'un devoir. 

Voyons les choses de plus près. Dans le premier cas, la responsabilité, 
tout en supposant le fait du contrat de travail, ne nait poi.nt de ce rait ; 
mais de la transgression d'un devoir imposé à qui pose ce .rait. En elTet, 
si vous observez tout votre devo'ir, vous serez dégagé, quoi qu'il arrive, 
de toute responsabilité. Au cas contraire, vous n'aurez la responsabilité 
que des conséquences résultant de l'omission de votre devoir. Pour ce 
qui regarde les accidents fortuits du travail, le patron en est responsable 
parce que, selon la vraie doctrine sociale, les accidents fortuits résultent 
de ce qu'on appelle le risque professionnel ; c'est-à-dire qu'ils sont inhé• 
rents à l 'exercice même du travail. De celte notion sur les accidents du 
ll'avail, il résulte que le salaire minimum exigé par la Justice commuta­
tive doit contenir l'assurance contre ces accidents. C'est donc un devoir 
de justice pour le patron d'assure!I' ses ouvriers. Que s'il ne le fait -point; 
c'est-à-dire, s'il transgresse ce devoir de justice, il est responsable des 
conséquences qui s'en suivent et il doit indemniser l'ouVl'ier. 
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Au lieu d'infirmer, ces deux exemples paraissent plutôt confirmer 
mon assertion. 

La transgression d'un devoir est donc la source de la responsabilité ; 
j'entends de la responsaibilité dans le for de la conscience, car il peut y 
avoir et il y a des responsabilités civiles sans qu'il y ail eu préalablement 
transgression d'un devoir. . . . . 

J'en déduis que p.our fixer les responsabilités de qu-elqu'un, il faut se 
rendre compte des devoirs qui lui incombent; j'en déduis encore que 
les responsabilités pourr0nt être différentes selon la diversité des devoirs; 
autre pourra être la responsabilité qui naitra de la transgression d'un 
devoir de justice, autre, celle qui jaillira de l'omi&3ion d'un devoir de 
piété, soit filiale, soit paternelle, soit fraternelle •;. autre celle qui sera 
engendrée par la transgression d'un devoir de bienfaisance. 

Pour déterminer les responsabilités de quelqu'un, il faut donc re~her­
cher d'abord si le devoir lui imposait l'acte ou l'omi•ssion dont il s'agit 
de lui imputer les conséquences ; il faut ensuite spécifier quelle espèce 
de devoir lui imposait c,et acte ou cette omission . 
. 'Par conséquent, si nous voulons connaitre les responsabilités qui 

naissent du contrat de travail, il est nécessaire d'examiner les devoirs 
qu'il assigne aux deux parties qui l'engagent. 

Le contrat de travail est un contrat onéreux et bilatéral dans lequel 
l'ouvrier loue son travail en échange du salaire (i). 

La loi qui régit ce contrat est avant tout celle de la justice commu­
tative dont la transgression oblige à restituer. La définition mê,me le dit: 
c'est un contrat onéreux et bilatéral ; aucune des deux parties n'entend 
faire à l'autre un cadeau gratuit, mais obtenir l'équivalent de ce qu'elle 

(1) Je dis que l'ouvrier ,,..,. son travail; par conséquent le contrat de travail 
n'eet nullement un contrat de vente; c'est un point de doctrine qui, en raison des 
conséquences qu'il entraine, est très important et qui me 6émble avoir échappé à 
M. Paul Bureau quand il a écrit dans son ouvrage sur le Contrat de travail 
(page 105) : • l'employeur et l'employé tendent de plus en plus à ne considérer le 
contrat de travail que comme une simple variété de la vente ... dans le grand ate­
lier mécanique, cette éYolution est tout à fait achevée. • 

• Je .dis "l!nsuite que l'ouvrier loue ,on 1ravai/. L'objet -de ce contrat c'est donc 
l'acte subjeçtiC el personnel de l'ouvrier. Ce second point de doctrine est encore 
plus important que le préœdent. M. Yves Guyot semble ne l'avoir pas compris. 
En effet, dans la préface qu'il a écrite, en tête de l'ouvrage d'Achille Richard, 
uaai sur la coop~rtUion tù main•d'auure (Paris, Ouillaum.in, 1904), l'économiste 
libéral écrit : • le contrat de travail est un contrat d'échange. Qui paie le salaire 
ne paie pas le travail, mais les résulta te du travail, soit qu'ils ile maniCestent sous . 
la forme de produite, •oit sous la forme de 6érvices. • (page 8). 

• Dans la Re.u• économiqiu interniùi.onal• (S.ptembre t 907, page t, 79), le même 
auteur écrit: , Je salaire n'est pas la rémunération du travail; ce que l'on paie, c,e • 
n'est paa l'effort; mais les produite ou les services résultant du travail. Un exem• 
pie prouve que tel est le caractère du salaire. Vous payez aujourd'hui 100 fr. par 
semaine pour obtenir des produits qui sont créés par trois hommes, Vous les rem­
placet par une machine qui vous les fabrique avec un rabais de 50 %- Voilà tout. 
Que le travail ait été fait p,ar un homme ou par une m11chine, le prix de revient 
est uniquement ce qui importe ; en effet, l 'industriel n'a qu'un but, le bénéfice. • . . 
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fournit. Il s'ensuit qu'il doit y avoir égalité de valeur entre les presta• 
tions. 

Si nous supposons que le contrat a été fait conformément aux exi-. 
gences de la justice, l'ouvrier a donc le devoir de fournir conscieusement 
le travail engagé. S'il ne le fait point, il transgresse un devoir de justice 
commutative et il est responsable des conséquences quô s'ensuivent.; 
è'est-à.-dire qu'il doit suppléer à ce qui a manqué à sa prestation et 
en outre, si, du fait de ne pas l' avoir fournie consciencieusement, il esf 
résulté du domm~ge pour l'employeur, l'ouvrier est tenu à r.ompenser 
ce dommage. 
• De plus, l'ouvrier est tenu à fournir son travail de la maniêre, dans 
I.e temps et dans les circonst.ances que le contrat détermine ou que l'em­
ployeur commande justement. En effet, l'employeur est l'entrepreneur 
responsable qui, à ses risques et périls, met ensemble les facteurs de la 
production. Dès lors, ç'est à lui et à lui seul qu'appartient la direction 
du travail. Cela n'empêehe pas que, s'il le juge bon, dans les questions 
de technique pratique dans lesquelles les ouvriers sont ,compétents, il 
prenne leur avis, à titre consultatif, et, dans cette mesure, provoque, 
de leur part, une certaine collaboration à la direction de l'entreprise. 
C'est ce que pratique le Bon P,ère Léon Harmel et il s'en trouve bien. 

Si l',>uvrier désobéit à la direct ion donnée à son travail par l'employeur. 
et qu'il s'ensuive du dommage pour celui-ci, l'ouvrier est responsable et 
~oit compenser ce dommage. 

Vous voyez tout de suite quelle influence exerce nécessairement sur 
le travail de l'ouvrier une conscience .chrétienne dans laquelle ces _res­
ponsabilités sont nettement perçues et vivement senties. Vous voyez 
par oontre quelles conséquences la passion socialiste doit engendrer 
dans re fait du travail. Pour l'ouvrier socialiste, la valeur intégrale du 
produit est considérée comme lui appartenant de droit ; à ses yeux, le 
moindre bénéfice net de l'entrepreneur est un vol dont il est la victime ; 
de plus, po,ur lui, en vertu du dogme de la lutte des classes, le patron est 
l'ennemi. Conséquence naturelle : l'ouvrier arrivera peu à peu à l'habi­
tude de se désintéresser de son labeur, il n'aura plus de cœur à l'Quvrage 
et, même en marchandant sa peine, il trouvera, quel que soit son sala.ire, 
qu'il en fait encore trop pour ce qu'il gagne. Sans douie, beaucoup d'ou­
vriers qui se croient et même q_ui se disent socialistes, ne le sont point 
en réalité ; sans doute encore, eeux qui sont vraiment s<>cialistes sont 
moins mauvais que le socialisme ; quand l'homme a de ma11vais principes 
il est toujours meilleur que ces principes. Il n'en est pas moins vrai que, 
de par lui-même et en vertu de sa propre nature, le socialisme engendre 
fatalement une mentalité désastreuse dans ses effets économiques. 
Quand! on va au fond des choses, il faut reconnaitre qu'il est le principal 
obstacle à une sérieuse et efficace organisation économique du IV• Etat. 
La raison fondamentale en est qu'en déformant la conscience de la classe 
ouvrièire, à l'égard de ses responsabilités, il affaiblit l'éne:rgie de sa VO • 
lonté et la vigueur- de ses br-as. 

De s-on côté, l'employeur est obligé à payer Je salaire qui a été convenu 
et que je suppose·avoir été fixé conformément aux exigence-s de la justice. 
S'il ne )'.acquitte point, il est tenu à restituer et, si son fait :a entrainé des 
cjommages pour l'ouvrier, il doit les réparer. 



De plus, si l'employeur exécute le paiement dans des délais exagérés 
ou d'une façon qui compromet les intérêts de l'ouvrier, il est tenu à le 
compenser pour les pertes et les dommages éventuels que ces ci~ns­
tances ont occasionnés. 

J'ai supposé jusqu'ici que le salaire convenu et le travail eng~gé répon­
daient aux prescriptions de la justice. Cette suppositon peut tomber à 
faux. Nous savons, en eflet, qu'en vertu de la loi de nature, loi antérieure 
et supérieure à la convention des parties, il y a des exigences qui sont 
imposées aux contractants et auxquelles ne peut déroger leur libre vo­
lonté. Cela dérive du fait que l'objet du contrat est l'acte subjectif de 
l'ouvrier, acte inséparable, dans la réalité des choses, de sa propre per­
sonne. Dés lors, l'ouvrier apporte au contrat de travail, les exigences 
imprescriptibles de cette personne, exigences auxquelles lui-même ne 
peut renoncer et que doit respecter la convention contractuelle. Or, il 
peut arriver que les parties n'observent point les devoirs qui leur sont 
imposés par cette loi supérieure et antérieure à leur volonté. 

La transgression de ce devoir entraine des conséquences qui sont 
imputables aux auteurs de la transgression. Examinons-les: 

L'encyclique Rerum nooar11m a rappelé que la loi de nature fixe comme 
valeur minimale du travail de l'ouvrier, un salail'e suffisant à son entre­
tien et à celui de sa famille. Que ce salaire doive être suffisant à l'entre­
tien de l'ouvrier, cPla est contenu explicitement dans le célèbre docu­
ment· pontillcal. Ce même document coniient les prémisses dont la logi­
que tire comme conséquence que ce salaire doit suffire aussi à l'entretien 
dé sa famille. Il est clair que par le mot ouorier, l'on entend ici un homme 
qui donne toute la somme de travail qu'il peut raisonnablement fournir, 
qui a la capacité courante des travailleurs de son genre et qu'il soit ap­
pliqué à une œuvre qui ne peut être accomplie que par un homme fait. 

Ge principe qui llxe )'·unité ou le point de départ des valeurs, qui, par 
conséquent, peut être considéré comme le fondement de toute l'économie 
a été développé dans vos Semaines sociales antérieures et je me dispense 
de le démontrer. 

Cette quotité minima:le de salaiN est un des éléments du prix de re­
vient, tout comme le coO.t du charbon qui alimente la force motrice, et 
il n'est légitime de compter, dans le bilan, un centime de bénéllce 
net que quand elle a été payée. Sinon, il faudrait dire que l'ouvrier est 
en obligation de participer aux pertes de l'entreprise, ce qui entrainerait 
le droit de participer aux bénéfices et transformerait le contrat de salaire 
en contrat de société. Il faudrait dire encore qu'il est licite de spéculer 
sur la vie même de l'ouvrier ou sur la vie de sa famille; c'est-à-dire, 
que l'èmployeur pourrait, dans les calculs préventifs de son entreprise, 
escompter un bénéfice net soustrait à la vie de ses ouvriers ou à l:1 vie 
de leurs familles. 

Si l'employeur paie moins que ce salaire mini.mal il est responsable 
des conséquences qui résultent de la transgression ,de ce devoir et, comme 
ce devoir est commandé par la justice commutative, il est tenu à sup­
pléer ce qu'il a payé en moins et à réparer les dommages éventuels qui 
résulteraient pour l'ouvrier de la frustration d'une partie de son .salaire. 

Du rait de ne pas payer à l'ouvrier le salaire minimum fixé par la loi 



-283-

de natu.re résultent pour l'employeur les responsabilités économiques que 
nous venons de voir ; il peut s'y ajouter une responsabilité morale qui 
n'est pas moins grave. • Le bonheur imparfait, tel qu'on peut l'avoir 
, ici-bas, dit S. Thomas (t•. 2ae,, 4, a. 7), exige des biens extérieurs ... 
, ils servent d'instrument à ce bonheur qui consiste dans les actes de la 
, vertu ... La raison en est que tous ces ~iens extérieurs sont nécessaires 
, pour l'entretien du corps ou po\lr certains actes que nous exerçons par 
, le moyen du corps et qui rentrent dans les convenances de la vie hu• 
, maine •· Cela s'explique aisément si l'on réfléchit que le commun des 
mortels, celui qui ne dispose que de la vertu moyenne ordinaire des hom­
mes après le péché originel, trouve dans la privation de ces biens exté­
rieurs, une occasion de pécher à laquelle généralement ils ne résistent pas 
• La pau\-reté forcée, dit le même S. Thomas (Cvtllrri G<nte• livr. 3, 
• chap. 135 in fine) est habituellement une occasion de vole·r. • Dans un 
autre de ses ouvrages, il dit : « la surabondance des richesses et la men-
• dicité semblent devoir être évitées par ceux qui veulent vivre vertueu-
• sement, parce qu'elles sont des occasions de péché. En eflel, l'abondance 
, des richesses est une abondance d'orgueil et la mendicité ·une occasion 
, de vol.,de mensonge,et même de parjure. • C'est pourquoi Léon XIII 
dans l'encyclique Rerum nooarum, citant le même saint Docteur ( De 
rtgim. prir:r. 1, chap. 15) a rappelé que, dans une société bien ordonnée, 
il doit y avoir une quantité suffisante de biens corporels dont l'usage est 
nécessaiN pour la pratique de la vertu. Aussi n'est-il pas étonnant de 
lire au livre des Proverbes (XXX, 8 et 9) cette prière: • Evitez-moi la 
• mendicité, donnez-moi seulement le nécessaire à la vie, de peur que, 
• poussé par la nécessité je ne vole et ne blasphème le nom du Seigneur.• 

Or, dans la classe ouvrière, on n'a, généralement parlant, que le sa­
laire pour se pourvoir de ces biens extérieurs qui sont instrument indis­
pensable de vertu. " Aux gens de la classe inférieure ( in 1im• c,,ù,.,e) 
comme dit Léon )(1 Il dans la Rer .r,m 110,,arr,m, seul, le salaire fournit les 
res.~urces pour l'entretien de la vie. " Retenir quelque chose sur le sa­
laire minimum, c'est atteindre l'ouvrier dans un moyen indispensable 
pour rester vertueux; c'est l'atteindre d'autant plus profondément que 
la retenue est plus forte. 

Vous voyez de suite la gravité des conséquences. Si l'employeur com­
met l'injiustice de ne pas payer :intégralement le salaire minimum, il 
place, par son fait, ·l'ouvrier dans l'occasion prochaine de pêcher. Je dis 
prochaine puisque d'ordinaire et -en vertu même de ce qu'ils sont, les 
hommes y succombent communément. La proximité de cette occasion 
sera plus ou moins grande selon que la portion retenue sur le salaire 
minimum sera plus ou moins considérable. En eflet, le dangu de suc­
comber à la tentation croit 11vec la gravité de la privation des biens néces­
saires pour tenir bon dans la pratique de la vertu .• 

Or, poser un acte coupable qui fournit au prochain une occasion de 
ruine spirituelle, s'appelle en bonne morale. commettre un péché de 
scandale. Il poul'l'a y avoir excuse du chef de bonne loi et d'ignorance : 
il se pourra encore que l'employeur ne prévoie pas, même conlusément, 
la connexion de son acte avec le péché de l'ouvrier: tout cela n'empêche 
point que, à considérer les choses en elles-mêmes, l'employeur encoure 
la.responsabilité de ce .qu'en théologie moral~, nous appelons le scandale. 
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La loi naturelle exige le salaire minimum dontilaétéquestion jusqu'ici, 

celui en dessous duqu:el les marchandages de l'offre et de la demande ne 
peuvent le faire descendre. Ce n'est pas assez.; il faut encore que le 
salaire soit le juste salaire. L'estimation commune qui déternùne ce 
juste salaire doit teni r compte des causes qui, selon la loi naturell~. en 
font varier le taux et que je résume à quatre: t 0 l'habileté plus 9u moins 
grande de l'ouvrier; 2• l'abondance ou la rareté de la main-d'œuvre ; 
3° la durée et les frai,s d'un apprentissage normal ; 4° les périodes d'•évi­
dente prospérité ou de crise générale. Je ne m'arrête pas à justi_fier c;ette 
assertion; n'ayant pas à exposer ici le contrat de travail, mais les respon­
sabilités qui en naissent, je suis en devoir de supposer fait cet exposé qui 
au surplus a été à l'ordre du jour de vos Semaines sociales précédentes.-

Il va bien de soi que l'employeur est tenu à payer à ses ouvriers le juste 
salaire tel qu'il résulte des différents facteurs qui, selon la loi naturelle, 
exercent sur lui leur influence. L'obligation qu:'il en a est une obligation 
qui procéde de la justice commutative; c'est pourquoi s'il y manque 
il encourt les mêmes responsabilités que quand il paie moins que le sa­
laire minimum dont ill a été question plus haut; c'est-à-dire qu'il est tenu 
à parfaire la différence et à compenser, s'il y a lieu, les dommages subis 
par l'ouvrier. 

Si de la question du salaire nous passons à celle de la durée du tra­
vail, il faut reconna-itre que cette durée ne doii pas excéder les forces 
dont peut disposer le salarié sans nuire à sa santé ou sans attenter 
à sa vie ; il faut de plus appliquer ce principe à tout salarié, qu'il soit 
homme, qu'il soit femme, qu'il soit adolescent ou qu'il soit enfant. lei 
e_ncore, nous nous trouvons en présence d'un droit strict qui jaillit de 
la loi de nature. Si, par conséquent, l'employeur impose une durée de 
travail qui viole ce droit, il commet une faute contre la justice commu-• 
tative et il est tenu à compenser l'intéressé OI!- ses ayant droit poûr les · 
dommages causés par- son fait. • 

Il en va de même des conditions d'hygiène dans lesquelles le travail_ 
s'exerce. Si ces conditions sont telles que la santé de l'ouvrier en est 
compromise, l'employeur est responsable et c'est à lui qu'incombera Je 
devoir de réparer les dommages résultant des conditions anti-hygiéniques 
En effet, par le fait même de sa fonci.ion, c'est lui, qui, à ses risques e( 
périls, rassemble les racteurs de la . production et garde la direction de­
leur œuvre. Il faut appliquer cette règle générale au cas des femmes . 
mariées pour ce qui regarde les dangers que la maternité peut leur faire 
CQurir. . 
. Outre les conditions d'hygiène physique, il y a l~s conditions d'hy-: 

giène morale. C'est-à-dire que les conditions dans lesquelles l'employeur 
tient ses ouvriers, ne doivent ni contenir, ni constituer une occasion 
prochaine pour l'ouvrier de perdre des biens qui sont supérieurs à tous. 
les biens économiques ; c'est-à-dire la foi ou les mœurs. • 

Il me semble qu'il n'y a pas lieu d'hésiter à affirmer que l'obligation 
de l'employeur à cet égard est plus grave et de beaucoup que celle !le 
ne pas compromettre la vie temporelle des gens qu'il a à son service .. 
- En effet, les biens dont il s'agit sont incomparablement supérieur& 



aux biens matériels. Ce n'est pas seulement un devoir de charité qui est 
en jeu,. c'est un devoir de justice ; en effet, en vertu de la loi naturelle, 
·chacun a le droit strict de ne pas être jeté, par le fait d'autrui, dans 1'oc­
casion prochaine de perdre la foi 011 les mœurs. 

Et l'on ne peut, pour justifier l'employeur, dire que l'ouvrier est libre 
de quitter son usine et de placer ailleurs son travail. En effet: 1• l'o­
casion prochaine de ruine spirituelle demeurera pour ceux qui le rem­
placeront ; 2° ce n'est pas parce que je puis échapper à une violation 
de mon droit strict de votre part que vous êtes excusable d'y attenter ; 
3• la liberté de l'ouvrier pour é<:happer aux m1ins d'un employeur qui 
attente à ses droits et se replacer ailleurs, est souvent et en lait la li­
berté de chômer et de n'avoir plus de travail ; comm1 l'a rappelé 
Léon XIII dans la J!erum no,·a:rum, il est de fait que, dans un grand 
nombre de milieux de-la production moderne, les instrum2nts de travail 
et les capitaux sont concentrés aux mains d'un petit nombre et qu'il 
résulte de cette .concentration un état de choses tel que les ouvriers sont 
moralement forcés de subir les conditions que ce petit nombre leur im­
pose. La responsabilité des conséquences morales résultant ·pour l'ouvrier, 
des occasions prochaines de perdre la foi ou les mœurs, doit donc êtra 
attribuée à l'employeur. Comme ces conséquences morales ne sont pas 
évaluables à prix d'argent, il n'y a pas lieu à une r~stitution pécunhire 
de ce chef, la faute ne diminue pas et c'est devant Dieu qu'il faudra en 
payer les conséquences. 

Vous voyez immédiatement quelles graves conclusions il faut tirer 
de ces vérités au sujet du repos dominical, de la promiscuité des sexes 
dans les ateliers et les usines, de.s conversations et des excitations licen­

. cieuses, des discours et des propagandes subversives au sujet des doc­
trines catholiques sur la propriété, sur l'ordre social, etc. - II n'y a pas 
à dire que l'employeur n'a pas à se mêler de ces choses et q·u'il n'a à tenir 
compte que du travail fourni pail' ses ouvriers et de sa juste rétribution. 
La conscience d'un païen peut s'accommoder d'un parai! désintéresse­
ment ; jamais celle d'un chrétien conscient de ses devoirs. 

Pour l'assurance contre les accidents du travail, contra la maladie et 
contre la vieillesse, quelles sont les responsabilités du patron. Il est cer­
tain que l'ouvrier ne peut travailler sans s'exposer aux risques inhérents 
à tout travail et aux risques spéciaux de la profession qu'est la sienne, 
qu'il peut lui aussi être atteint par les maladies qui sont le lot du commun 
des mortels et en plus qu'il est sujet aux maladies professionnelles qui 
résultent de son espéce de travail, si cette espèce est de nature à en en­
gendrer de spéciales, que, si Dieu lui prête vie, lui aussi, après un certain 
nombre d'années, sera incapable de travailler encore. Or, la rémunéra­
tion minimale du travail d'un homme fait doit suffire à sa vie ; par consé­
quent, à défrayer les soins qu'il devra se donner afin de se conserver la 
vie s'il est victime d'un accident, à résister aux assauts que la maladie 
peut livrer à son existence et à maintenir cette existence, même 
quand l'âge a énervé ses bras. Pour décharger sa responsabilité à cet 
égard, ile patron peut choisir tel moyen qu'il préfère; c'est-·à:dire, assurer 



préventivement l'ouv:rier, ou le compenser quand il est atteint par un 
des risques que nous venons de citer ou lui payer un salaire tel qu'une 
partie de ce salaire bien employée par l'intéressé lui suffise pour s'en tirer 
dans les trois cas que nous venons d'envisager (!). 

Supposons maintenant que l'employeur ait pleinement satisfait aux 
devoirs auxquels il a été touché jusque maintenant. Est-il quitte de 
toute responsabilité e.nvers ses ouvriers? 

Pour répondre à cette question, il faut, me semble-t-il, se rendre 
exactement compte des relations que crée le contrat de travail dans 
l'industrie entre les deux sujets dont nous examinons les responsabilités. 
Il faut, si l'on veut appliquer avec justice et vér ité les principes immua­
bles .de la morale chrétienne, connaitre exactement les contingences éco­
nomiques d'aujourd'hui auxquels ces principes doivent s'appliquer. 

Dans le passé et avant les transformations économiques opérées par 
le perfectionnement des moyens de production et des conséquences que 
ces transformations ont engendrées, la production était éparpillée dans 
de petits ateliers dans lesquels l'ouvrier partageait avec son·patron, 
l'œuvre immédiate d'un travail qui n'était point fractionné comme 
il l'est aujourd'hui et en même temps partageait sa vie de ramille. Les 
relations créées par le rait économiques étaient comme un tissu serré dans 

(1) A propos du risque de la vieillesse ou de la pension des vieux jours, il y a 
lieu de remarquer spécialement que, d coMidérer les clwses en elles-mêmes, c'est la 
rémunération du travail qui doit la fournir, ce n'est pas la collectivité civile qui 
doit l' acquitter. La doctrine qui défendrait cette dernière assertion, me semble 
être une doctrine socialiste. En ertet, la théorie du salaire minimum exige qu'il 
contienne de quoi maintenir l'ouvrier tant que la loi de nature permet de vivre. 
A coup sûr, l'application pratique de celle théorie est hérissée de difficultés. Mais 
comme c'est une question de vie et de nécessité, et qu,e la nécessité est la première 
des lois, il !aut que la collectivité représentée juridiquement par les pouvoirs pu­
blics intervienne ;cepend.ant elle ne doit intervenir que dant la mesure indispen­
sable el en rrui Qn de cette nécessité. Oe plus, il faut -qu'elle intervienne de façon 
à rendre son intervention de moins en moins et même plus du tout. indispensable. 
li y aurait un moyen, qui au moin~ en théorie semble possible t le voici : Pon déter• 
minerait la quotité minimale de la pension, par exemple pour telle classe d'ou• 
vriers. L'on exigerait une retenue sur le salaire de t ~;. , 21 2 ¼, 3 % i l'employeur 
en verserait autant.. Si ces ver5tmenls et ces retenues arrivaient à la quotité mini• 
male que je viens de dire, les pouvoirs publics n'auraient pas à intervenir. Si ces 
versements et ces retenues n'y arrivaient pas, les pou.-voirs publics verseraient la 
différence. Sou• l ' innuence du mouvement de .-..organisation de la classe ouvrière, 
qui caractérise l' époque a ctuelle, il y a une tendance à replacer le salaire dans les 
conditions qu'exigent la loi de nature aussi bien que la doctrine catholique. Peu 
à peu. les saJaires arriveront à c«:rndition d'êt.re sagement administré$, à suffire à 
l'.entrelien intégral de .la vie ouvrière. Les pouvoirs puhlics n'auront alors à !aire 
autre chose q11'à reconnaitre l'existence et à proté1::er les droits des syndicats 
professionnels et à réglementer le contrat collectif qui en est l'aboutissement 
nécessaire. En d'autres termes, l'Etat aura la seule !onction qui lui convient 
dans une condition normale des choses, c'est-à-dire à veiller à ce que dans la so­
d été bien organisée, l'initiative privée et associée, accomplisse tous s~ devoirs 
de justice dans les relations économiques et sociales. 
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.lequel s,e croisaient harmoniquement les intérêts de l'un et de l'autre et 
créaient entre eux des rapports intimes et continus. Il s'ensuivait que le 
patron, après les gens de sa rami.lie n'avait pas de plus proche prochain 
que son ouvrier ou que ses ouvriers. Bien que dans ces conditions, les 
prescriptions de la justice fussent plus faciles à observer que dans des 
CO!lditions qui tiennent éloignés l'un de l'autre le patron et l'ouvrier, 
le règlement des corporations, sanctionné efficacement pa:r les pouvoirs 
publics, en surveillait jalousement. l'observance. 

Quant à la charité mutuelle, rappelons que l'interdépendance dans 
des relations intimes rend plus faciles et dans une certaine· mesure, rend 
naturels, les devoirs commandés par cette charité; rappelons que l'ordre 
lui-même de cette charité tombe sous le précepte et se règle sur le degré 
de proximité et l'on comprendra aisément l'obligation pour le patron de 
se préoccuper des intérêts et du bien de l'ouvrier, presqu'autant que s'il 
était un membre de sa propre famille. Le contrat de travail dans ces 
temps-là donnait naissance à celte société spéciale que les scolastiques 
de la grande tradition appelaient.. societarem herirem. Cette Societas herilis 
engendrait des devoirs spéciaux de charité qui se rapprochaient beaucoup 
de ceux de la Société domestique et que ces théologiensontdécrits dans 
leurs traités de morale. 

Les choses sont aujourd'hui fort différentes. Le g,énie humain met­
tant en pratique la parole de ·la Oen~se (chap. I) • crescite et multipli­
camini et replete terram et subjïcite eam " a réalisé, dans l'ordre écono­
mique, des progrès inouïs. Subjuguant les forces naturelles de la vapeur 
et de l'électricité, il a opéré une profonde transrormation dans les ins­
truments de travail, un changement radical dans les méthodes de la pro­
duction et grâce à une extrême division, une multiplication incroyable 
des produits. Je vous rais grâce des exemples classiques. En même temps 
et par voie de conséquence naturelle, les moyens de communication des 
choses. des capitaux, des personnes ont étendu et transformé les mar­
chés qui ne connaissent aujourd!'hui presque plus de confins. De toutes 
ces causes est née et s'est développée l'inudstrie moderne avec le corré­
latif mouvement de la banque et du crédit qui en étend continuellement. 
la puissance. 

Cette industrie moderne a concentré les ouvriers dans les usines, dans 
les manuractures, sur les chantiers, dans les mines. La nature même de 

-la méthode nouvelle de la production et le rait de l'agglomération des 
travailleurs a rendu nécessaire :une discipline rigoureuse et une étroite 

-surveillance. Les relations entre l'entrepris~ et la main-d'œuvre ne sont 
plus ni ne peuvent plus être des relations intimes et continues qui liaient 
deux hommes dans le travail manuel d'un même produit. De plus ces 
relations se limitent nécessairement à la durée et à l'endroit du travail. 
En dehors de cela, c'est à peine s'ils se rencontreront encore, ces deux 
hommes qui autrefois partageai.en! la même vie de ramille. 

Ajoutez que la fonction patronale, c'est-à-dire la ronct.ion d'em­
ployeur juridiquement responsable est nécessairement fractionnée en 
une sér ie de !onctions hiérarchiquement subordonnées et détenues, par 
parties:, par quantité de personnes dont l'une, très souvent, surtout dans 
les Sociétés anonymes ne peut rien d'important sans le consentement des 
autres. Cela va depuis l'actionnaire (qui peut être n'a jamais vu l'usine 
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dont il est co-entrepreneur responsable) jusqu'au dernier des contre­
maitres ou des porions. 

De.cette sorte, les relations entre le patron et l'ouvrier tendent à se 
limiter aux relations purement juridiques dont l'objet se résume .à 
l'engagement du contrat, à la discipline du travail .et au paiement du 
salaire. Ces relations, en dehors des trois actes ou des trois moments 
que je viens de dire, tendent à laisser les deux parties étrang~res l'une à 
l'autre et chacune responsable de son rait. - Ces relations tendent à 
considérer les deux parties en cause dans des rapports analogues à ceux 
qui existent dans Je contrat de vente et d'achat ou dans Je contrat de 
loc;;i,tion d'une maison. ou .d'un champ. 

Aussi, l'interview que, dans·son livre sur le contrat de travail 
(page i 14) Paul Bureau rapporte et attribue à des industriels de Rouen 
et d'Elbeuf, n'est-il pas trop étonnant. Le voici : ' 

« J'ignore complètement quelle est la vie de mes ouvriers en ·dehors 
de l'usine ; elle ne me regarde pas et je n'ai pas à la connaitre. Sans doute, 
en cas de maladie d'u11 de· mes ouvriers,j~ lui enverrai volontiers un petit 
secours ou quelques bouteilles de vin, comme je donne aux ouvrières 
qui ront leurs couches., un louis de 20 fr. ; mais les choses en restent là .. -
Comment pourrait-il en être autrement? J'ai bien assez de.la direction 
de mon usine et de ml!s affaires ... S'il fallait encore que je m'occupe des 

· affaires personnelles de mes ouvriers, je n'y suffirais jamais. Ils sont si 
nombreux !. .. D'ailleu·rs, eux non plus ne le dési!l'ent pas : si je me mêlais 
de leur vie, ils m'accuseraient bien vite d'oppression et d'attentat à leur 
indépendance. Je suis renseigné sur ce point par deux ou trois expé­
riences antérieures... • 

Paul Bureau ajoute en note: 11 On se souvient. du discours retentissant 
de M. Motte, député de Roubaix, au P.alais Bourbon; ce grand industriel 
raconta comment la direction de sa fabrique lui imposait un travail de 
seize heures par jour. 

Pour résumer brièvement nous dirons: pendant l'âge d'or des corpora­
tions du moyen-âge et avant leur décadence, les intérêts des ouvriers 
étaient protégés par le statut corporatif et par les loi5 qui en sanction­
naient les obligations : de plus, l'intimité et la continuité de relations 
quasi familiales nées ,du fait économique de la production de cette pé­
riode, tout en créant des obligations spéciales de charité commandées 
par l'ordre de cette charité, en rendaient facile l'accomplissement parce 
que le milieu social était profondément pé'nétré de la religion de 
Notre-~eigneur Jésus-Christ dont les préceptes se résument à la charité. 

Aujourd'hui, l'industrie, en transformant le régime de la production 
a modifié les relations entre patron et ouvrier; elle a détaché l'un de 

. l'autre et aux rapports quasi familiaux de la 60ciel!l$ hfrilis !l. sub~Utué 
des rapports qui rendent les deux contractants étrangers l'un à l'autre 
et chacun responsable de son lait et de toutes ses conséquences. Simul­
tanément, les anciennes corporations qui protégeaient les intérêts des 
ouvriers et provoqua~ent des r,\pports de patronage et de tutelle, ont 
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peu à peu disparu, to11tes les autres institutions inspirées par le chris­
tianisme en faveur des ouvriers ont .été supprimées.· En même temps 
encore, l'on a proclamé la liberté 11.beolue des contrats, •la liberté sans 
frein de la concurrence aussi bien sur le marché de la mai'n-d'œÙvre q11e 
sur celui de la vente des produiù. Tout cela se produisant dans une 11m­
biance sociale pénétrée d'irréligion, il est arrivé ce que dit Léon XIU 
que les ouvriers isolés, déprimés et sans défense, ont été réduit,, à des 
conditions inhumaines. 

ComlDAl il est impo86ible de faire machine en arrière et de refaire une 
protection de patronage et de tutelle qui s'adapto.t à un système de pro­
duction qui est passé et ne revie11dra plus, il s'ensuit que les ouvriers 
ont ét.é obligés de prendre en mains leurs propres affaires et à chercher 
en eux-mêmes une protection et une défense qui ne pouvait plus leur ve• 
nir d'ailleurs. C'est ainsi que dans la classe ouvrière, s'est créée et s'est 
développée, sous le coup de la nécessité une conscience plus vive de leurs 
propres forces et une union plus intime entre eux. La solidarité daM la 
dépresaion a donné origine à la solidarité dans l'etTort du relèvement. 
C'est cette situation que le soc.ialisme a exploitée et qu'il n'a exploitée 
avec un succès momentané que gtâce à la portion de véri.té et de justice 
qu'elle contient et à laquelle il a habilement mêlé, ses exagérations, ses 
utopies et ses préoccupations subversives et antireligieuses et l'œuvN 
qui s'impo88 à nous catholiques, c'est celle de faire le départ entre ce qu'il 
y a de juste dans l'etTort de la classe ouvrière de ce qu'il y' a d'utopique 
et de coupable. Et c'est par une action positive, franche et nette pour 
faire prévaloir ce qui est just.e que nous serons forts pour écarter et con­
damner ce qui ne l'est point. 

Maintenant quel moyen la classe ouvrière a-t-elle à sa disposition pour 
protéger efficacement ses propres intérêts. Ce moyen c'est l'union pro­
fessionnelle ou le syndicat ouvrier, composé d'ouvriers seuls et destiné 
à s'entendre classe par class.e avec les employeurs syndiqués à leur tour, 
au moyen de conseils composé.s en nombre égal de délégués librement 
choisis par les deux parties. 

Ce moyèn, étant lé séul (jüi soit sérieu1:ement efficace üe suppose évi­
demment que les pouvoirs publics fass.ent leur part pour reconnaitre 
l'existence et protéger les droits des syndicats), les ouvri•ers ont le droit 
d'y recourir. Ce droit de s'associer par profession pour -en protéger les 
intérêts est un droit naturel. Léon XIII le dit formellement dans l'rnoy­
clique Rerum no~arum ; il ne peut donc être enlevé ni limité dans son 
but par aucun pouvoir humain. De plus, dans les circonstances pré­
sentes c'est un devoir pour les ouvriers, devoir de charité envers eux­
mêmes et envers leurs confrères de la même classe. 

Dès lors, et c'est ma conclusion, ce droit doit être respecté par l'em­
ployeur comme par quiconque. Et c'est un principe général, plusieurs 
fois rappelé, c'est la stricte justice qui commande de respecter le droit 
strict d'autrui; et si,ne le faisant point, il s'ensuit du dommage pour le 
proch.ain, il faut le réparer. De plus, le patron doit s'abstenir de toute 
attitude qui ferait croire à ses -ouvriers qu'il désapprouve leur syndicat. 
Enfin, c'est un acte de charité d'aider le prochain à défendre ses intérêts 
quand il n'a, pour ce faire, qu'un seul moyen. C'est pourquoi le patron 

1 9 
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l"empliril un den,ir de charité en pl"enant à l'égard de ses ouniers un<­
attitude. en~ourageante pour autant que pour lui il 11'en résulte. pas 1111 

dommage proportionnellement gta\'e . 
. Quand on parle ici de syndicats légitimes, on écarte, cela va de soi. 

re que j'appellerai l'o~anisation de l'oppression socialiste, sous prétexte 
de, •~·ndicat, la préparation .politique ou superpolitique,au moyen de là 
gri,ve 'générale, de la. subversion du bien commun ou de la révolutiqn 
sociale. 



Les Responsabilités Ouvrières 

Cours de M. ,foSEPH ZAMANSKI 

MESSIEURS, 

• Si lei bonnes coutumes de notre moyen âge ·rrançais dont on espère 
rdjeunfr l'idée sous le nom de semaine anglaise, avaient d&jà ·reparu dans 
notre législation, il eilt été possible, désirable même, de mainienir à la 
place ultime qu'il occupait d'abord un cours dont le sujet regarde aussi 
manifestement les travailleurs. 

'.'-ous eussions aimé appeler ceux dont la pensée ne nous quitte pas, 
au momen.t où ils auraient été enfin libérés des travaux de leur semaine, 
à recueillir les échos finissants de notre semaine de travaux. Alors que, 
nous plaçant chacun en face de nous-même, nous scrutons anxieusement 
nos respo!}sabilités, n'eussent-ils pas eu à faire,eux aussi, leur examen 
ile conscience? 

• Connattre· quelles répercussions les actes qu'o-11 pose dans sa libre vo­
·lonté peuvent• avoir âutour de soi, en quoi ces répercussions engagent 
la personne dont émanent ces· actes·; à quoi ·celle--là peut être tenue de 
·par ceiix-cî, savoir déjà qu'on peut être respen&èle et obligé à des ré­
parations, cela, Meeeieul'S', n'est pas pins CQmmun dans la classe ouvrière 
que dans les autres. Oserai-je dire plus? Que les ouvriers, car il y·en-a 
tout de même qui m'écoutent et je prie ceux-là de transmettre à leurs 
camarades ce que je croirai devoir leur dire, que les ouvriers qui m'étou­
tent me pèrmettenl un langage d'autant plus exempt de précautions 

·indignes d'eux, que je sens plus sincère mon dévonemerlt. à leur cause. 
C'est• peut-être dtlns leur classe que le sentiment de la responsabilité·est 
aujourd'hui le plus obscurci; car nulle part ailleurs, il n'existe aujourd'hui 
pour l'usage de toute. une classe une théorie de l'irrespon~abilité plus én-
tière .it plus audacieuse. . • 

S'il doit y avoir une excuse, ou du moins une explicatiQn il çe fait, peut­
être îa trouverait-on, comme trop souvent, da,1s un excès contraire. 

·Et je pense-sans doure ·ici à la licence qu'une certaine·~le a pu donner 
aux niattrés et aux patrons à l'égard des salaires et des conditions du 
travail, mais~ pense surtout à ce fait:d'un ~i'me économique qui:réa­

·Jise cette contradiction nagranfe de réduire so,weM l'ouvrier à une situa-
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tion dans laquelle ne l'ont engagé ni la loi morale ni sa libre volonté et 
d'exiger toujours de lui qu'il assume toute la responsabilité de ses actes. 
Ce n'est pas dans les extrêmes qu'il faut rechereher la vérité; et c'est 
dans une appréciation modérée a11tant que réaliste et avertie des con­
ditions modernes ,de la vie économique, que l'Ecole catholique sait en-
core ici la trouv~r. . 

Je viens ainsi, de diviser mon sujet. Après avoir étudié et réfuté la 
thèse qui tend à lâcher comme une bête de proie l'ouvrier sur la société 
moderne, nous rechercherons à la lumière des principes qui, dès le début 
de cette semaine, ont si splendidement éclairé notre route, quelles doi-
vent être les re&!)j)n~abilités ouvri6reis, . 

Puis nous nous retournerons vers les faits, et les fâits nous diront deux 
choses : 

- D'abord en quoi ces responsabilités peuvent être atténuées, sinGn 
pratiquement annihilées, par le régime actuel de la production. 

- Ensuite en quoi ce même régime rend difficiles, et peut~tre prati­
quement impossibles, fes réactions du droit lorsque celui-ci est lésé par 
le fait de l'ouvrier. 

Et enfin nous demanderons à la doctrine traditionnelle du corpora­
tisme chrétien, des solutions capables de satisfaire la loi morale, de ga­
rantir les droits patronaux et d'assurer l'exercice .-de· la responsabilité 
ouvrière. 

1. - L A THiS& D& L'IRRESPONSABILITÉ 01JVRliRE, 

JI serait bien sûr de lui-même, cebi qui os.erait décider si dans l'affir­
mation de leurs pratiques révolutionnaires les ouvriers du x~siêcle obéis­
sent aux idées des doctrinaires de la révolution, ou bien s'il s'est simple­
ment trouvé des théoriciens assez désireux de po·pularité ou simplement 
curieux de théories, PQur mettre en doctrine lès pratiques ouvri6res, 
Probablement les dèu:x phénomènes se sont passés; ·l'histoire n'est 
qu'une conlinùelle réaciîon de l'un sur l'autre; et les deux espèces d'idéo-
logues se sont rencontrés de tout temps, • • 

Malgré ce qu'on all:irme parfois de l'autonomie de l'action. ouvrière en 
èes dernitres ·annèes, il est bien certain que le mouvement général dont 
cette act.ion n'est qu'une race ou un épisode, vient de loin et l'on en trou­
verait les idées directrices dans les théories du C:apiia/. la concentration 
capitaliste est apparue à Karl Marx comme un· moment nécessaire de 
l'évolution économique, devant précéder et provequer un autre inomen't, 
également nécessaire, inéluctable, la reprise et. !''exploitation directe des 
moyens de production par les ouvriers eux-mêmes. 

Reconnaissons, que nulle part plus sO~ment que dan.s cette vue 
théorique, ne pouvait se trouver le ferment d'une .révolution; l'idée­
force· éapable de susc:iter )'action? En· effet, nous avons vu peu à 
peu la revendication. ouvriè~e qui n'est point nouvelle, qui a_exist~ sous 
les co_rporations et ~vec les .compagnonnage~, q)lÏ s'est exprimée 
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au lendemain de la Révolution et dès les débuts du x1x• siècle en grèves 
parfois violentes, prendre à partir du dernier tiers de ce siècle, la formule 
révolutionnaire. Ce ne sont plus seulement un salaire plus élevé, des con­
ditioms de travail moins pénibles qu'on réclame et en lave·ur de quoi l'on 
agit et l'on bataille, mais la transformation du milieu économique lui• 
même devient le centre et l'objectif principal de l'action ouvrière. 

Et alors de nouveaux théoric'iens surgissent pour légitimer, au oom de 
la doctrine initiale, les formes de cette action. Et ils les légitiment toutes, 
quelles qu'elles soient, quelque violentes qu'elles se manifestent, quelque 
injustes et criminelles qu'elles: apparaissent au commun bon sens et 
aux yeux de la loi ; ils les légitiment sans distinguer, parce qu'elles ne 
sont que les aspects divers de l'évolution économique qui se poursuit, 
indépendante des hommes et plus Corte que leur volonté. 

Et il se rencont"'1'9 nillme parmi eux, un maitre illusionniste, qui en­
treprendra de montrer que loin d'être immorale et cond!amnable, !'ac• 
tion la plus agressive est requise par lt succès de cette évolution ; et la 
violemce a son apologiste . 
. Si donc le monde actuel est conduit • aux portes du monde futur 
avec l'extrême rigueur que comporte l'évolution de la vie organique ", 
si, comme le dit encore M. Georges Sorel, • plus la bou.rgeoisie sera ardem­
ment capitaliste, plus Je prolétariat sera plein d'un esprit de guerre et 
confiant.dans la f«1rce révolutio·nnaire, plus le mouvement sera assuré "• 
nous devons considérer le prolétariat, de mâme que la bourgeoisie d'ail­
leurs, comme une force inéluctable, lancée à travers le monde et dérou• 
lant nécessairement, fatalement, son ·action et ses ravages. Une telle 
force n'est point responsable. . 

Au fond de cés thèses, qui se couvrent d'un vêtement scientifique bien 
propre à !latter la verbomanie de nos contemporains (de nos contempo• 
rains? pas tout à lait, car l'emploi dit langage biologique en questions 
sociales, commence à dater), au rond de ces thèses, il n'y a rien de bien 
nouveau. Le vieux déterminisme devait bien à la puissance nou• 
velle, à l'ouvrier d~s temps modernes, de rajeunir son mensonge po1tr ten­
ter de lui ravir, à lui aussi, son libre arbitre. 

Et .subtil comme toujours, il s'est glissé, plus ou moins déloTmé, plu~ 
ou moins méconnai.ssable, dans la mentalité ouYrière. Des voix s'élè­
veront peut-~re de la classe ouvrière elle-même pour affirmer qu'elle 
est plus coAsçiente, plus volontaire, plus autonome qu'on veut .bien le 
dire. Soit, voyons donc sous la diversité des mots l'unité des attitudes. 

Ecoutez un ouvrier, devenu Ee théoricien de son action quotidienne ; 
écoutez M. Oriffuelhes définissant les objectifs de.nos luttes de classe$( 1): 

• En présence de toute usurpation de droits qui est le propre du patro­
nat, se dresse le syndicalisme qui proclame pour le prolétaire le droit 
absolu de' travalller par tous les moyens en son pouvoir, à l'ellet de ré­
duire l 'autorité patronale, de diminuer les privilèges patronaux, d'assai­
nir l'atmosphère de l'usine,do conquérir de noll\·eaux droits et de nou 

(t) u1objecti/s dt nos /u11u de c/a,,.,, par Victor Garrro• LBES et Louis NIBL, 

p. 21. 



vcllC$ gal'anties, consiclél'és co.mmc autant d'étapes franc1lie$,le (appro-
.:han t de sa totale libération. . . 

" En pré~ence de to11te usurpation de droits qui est le ·propre de 
_ l'Etat, se dresse 1~ syndicalisme, qui proclame p,our le prQlétaire.•Je droit 
absolu de penser,.d'agir, de lutter selon les règles établies par lui et de 11e 
tenir compte de celles édictées par l'Etat que dans la mesure où· ces rè•. 
gles légales le favorise.nt et l'aident. • . 

Entre celle proclamation d'un dogme nouveau .: l'absolutisme du p.ro­
hitaire, qui fait de celui-ci son but à lui-même, sa loi et sa sanction, entre 
cette proclamation et le rêve déterministe, remarquez les points d'atta. 
che qui en font une méme et unique conception. 

C'est d'abord cette affirmation que chacun des .gestès de l'ouvrier est 
commandé, non par une loi morale mais par l'unique vue de ce que 
.M. Sorel nomme " le monde nouveau » et M. Griffuelhes • la totale libé­
ration "• 110n p_ar l'idée du bien et du mal, mais par la philosophie d'une 
évolution qui n'a pas besoin de se justifier, qui est, simplement, .et qui 
s'affirme. 

Ensuite, veuillez noter l'emploi du même mot pour .désigner l'ouvrier. 
L'ouvrier n'est pas le travailleur. Il est le • prolétaire •· Qu'est-ce que le 
prolttaire? C'est l'homme dépouillé de toute attache à uri passé, à un 
sol, à un bien. C'est l'homme jeté nu sur la terre, sans aucu.n prolonge• 
ment de sa personnalité sur les choses, sans aucune garantie matérielle 
d'existence ; c'est l'homme sans reu ni lieu: c'est l'homme, on nous le 
dit assez aujourd'hui, sans patrie. Ce n'est pas wn homme, cela, c'est une 
chose, c'est une force au service d'une autre force ; on nous précise : 
esclave d'une autre force. 

Eh bien l qu'on tire de cette situation l'une ou l'autre de ces.deux con­
séquences: 

- Qu'on nous dise·, comme les théoriciens du matérialisme historique: 
cette force qu'est Je prolétaire, est entrainée bon 'gré mal gré par l'évo­
lution économique à briser son esçlavage ; par Je fait même qu'il y a un 
prolétaire, il est constitué, qu'il le veuille .ou no:n, en état d'antagonisme 
avec tout ce qui n'est pas lui; il obéit à une fatalité, ne lui demandez 
donc aucun compte ; 

- Ou bien qu'on nous tienne, comme les meneurs effectifs du svn­
dicalisme, ce langage menaçant°: le quatrième état n'est rien ; son tour"est 
d'être tout; sa volonté et l'emploi de tous les moyens en son pouvoir font 
de lui fatalement Je maitre de la société de demain; Je public, l'Etat, tout 
cela lui est déjà livré en puissance; or on n'encourt point de responsa­
bilité envers ce qui est son bien et sa chose; 

Qu'on nous tienne l'un ou l'autre de ces deux raisonnements, veuillez 
me dire <\Ù est la différence pratique et peut-être même la distinction 
doctrinale. Le doctrinaire tente une explication pseudo-scientifique de 
ce que le praticien affirme dans le sentiment plus ou moin~ illusoire de 
sa puissance et l'exaspération de ses désirs orgueilleux· ; et celui-ci n'est 
peut-ètr-e lui-même que l'écho dans les raits d'excitations lointaines et 
l'expression appliqué,e des mêmes doctrines initiales ; tous les deux abou­
tissent à l'unique résultat d'exonérer l'ouvrier, mécanisme inconscient 
ou volonté autono!'fle, de toute responsabilité morale dans les actes qu'il 
i•ose. 
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De toute responsabilité, pas wut à fait cependant. C:ar par: un illo­
gisme qui ne les gène en rien, ils affirment la responsabilité des.'oll:,i_riei•s 
les uns envers les autres .. Dans leur évolutionnisme hisloriquc·s'insér~ 
ici cette théorie du solidarisme dont on vous a démontré avant moi 
qu'elle n'avait ni base ni sanct\on. L'ouvrier, force inconsci-,nte où abso­
lue, se voit cependant réclamer.des comptes par ses camarades, s'il _cher­
che à dévier de la voie. soit0disant fataJe où l'entrain~ sa destinée. Con­
cilie qui pourra ces contradictions. 

:'\ous disions, en comlllenç,uit que de si redoutables er1•eurs s'expli ­
quaient parlois comme une réa-ction contre des exagération~ contraires. 
Pour qui donc, en ellet, l'école orthodoxe a-t-elle professé qu'il n'est pas 
permis de mêler l'éthique à l'économie politique (l) et que les.loi~ ée-0-
nomiques • dominent la volonté de l'homme et s'imposent à elle • quù 
, l'homme doit tirer parti de ces lois en y obéissant, tout comme il obéit 
à la lorce de la gravitation et comme .il respecte les affinités chimi­
ques (2) •· Si le capitalisme a su tirer de cet enseignement la. justilica• 
lion de.ses abus, peut-on croire qu'il n'en soit pas parvenu quelqu~ 
éého jusq_ü'au monde dù travail qu.i,s'âutorisant du témoignage re1\du à 
la souveraineté.des lois économiques, cherche lui aussi à en tirer parti, en 
se laissant aller, sans contrainte morale, à la force de la .. gravit.ation • 
économique annoncée par Karl Man? J\ous dénonçons bien souvent la 
responsabilité de !'économisme libéral dans l'existence d'une doctrine 
collectiviste. Ne touchons-nous pas ici du doigt un de ces .::as où elle n'est 
pas innocente du péril révolutionnaire. 
• Et, qu'on me permette de le dire, il n'est pas jusqu'à certaines thèses 
trop ingénument applaudies dans nos milieux catholiques, parce qll'elles 
sont littérairement présentées, qui ne contiennent le principe de .l'erreur 
que nous signalons ici. Quand les auditeurs de M. Paul Bourget approu­
vent des phrases comme celles-ci : • li y a dans la société actuelle, une 
barricade dressée et dont personne n'est responsable, ni les bourgeois 
ni les ouvriers; elle s'impose aux uns comme aux autres ... » lorsqu'ils 
l'entendent invoquer le témoignage lataliste du poéte: 

..... a prima duœndil ori«ine mundi 
Causarum seri.es, atque omni4 fal4 laborant 
Si quidquam 1111ttass'e velis ..... 

témoignage qu'il traduisait pouF notre époque, par ces m.its : 
, l,a lutte des classes est un phénomène ratai, nécessaire, inéluctable, 

les malédictions el les llétrissures n'empêchent pas un fait d'ètrc un 

(1) M. BLOCK, 
(2)· M. LEROY·BEA1JI.JE1]. 
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rai~ ... • les .auditeurs de M. Paul Bourget doivent en bonae logique 
pren_dÏ'e la résolution de ne plus jamais s'indigner contre tes· desUns, 
c'est-à-dire contre les mouvements ouvriers dont jusqu'alors ils flétris­
saient la violence et lesinjusticès. 

:- 1~ auront peut-être la for'œ de ne point s'indigner, mais à la suite de 
leur maitre, ils concluront : • Soyons de notre classe. • Ils tiendront 
à suivre jusqu'au bout la singulièN logique de·1e·urs adversaires ; comme. 
eux, ils se réfiigieront dans l'inconsistant abri du solidarisme de classe 
et défendront s'il le faut, la barricade à coups de barres de fer . 

. il. - 0& QUOI L'OUVI\IER EST·IL RESPONSABLE. 

Revenons, aux notions du vrai et du juste. 
L'homme n'est pas soumis à un rigoureux enchalaement des faits; il 

est soumis à une loi morale. Le libre choix entre le bien et le mal d'une. 
part, l'obligation morale au bien d'autre part,exi.stent pour tous les hom­
mes, aussi bien pour l'ouvrier que pour le patron, aussi bien pour le flli­
ble que pour le fort, aussi bien pour le malheureux et celui qui a des re­
vendications à faire valoir, quepoùr l'homme comblé par la.fortune et qui 
n'a qu'une situation à défendre. L'homme qui se livre au travail n'a pas 
une place à part dans ·le plan d'une Providence qui oblige tout homme au 
travail. Les passions humaines ont beau déranger incessamment ce.plan; 
dies né parvièndront pas à en oblitérer les lignes ni à substituer leurs fan­
taisies éphémères à ·son éternelle harmonie. 

Le salarié qui au jour le jour gagne, sans métaphore, à la sueur de 
son front, le quotidien entretien de sa vie, participe, comme le plus opu­
lent d,s banquiers, à ce corps mystique de l'humanité dont le P. Ser­
tillanges nous décrivait tantôt l'émouvante structure, corps humano­
divin dont Ie chef est le Christ, dont nous sommes les membres, chacun 
responsable vis-à-vis de ce corps, suivant la place que nous occupons 
l'l par l'intermédiaire de ceux qui nous touchent .de plus prês. 

Ce sont ces points de jonction de la responsabilité, si je puis ainsi m'ex­
primer, qui conditionnent l'éxistence et l'étendue de celle-ci, et ·c'est en 
les déterminant qu'on la détermine elle-même.-Si nous considérons l'ou­
vrier dans sa vie de travail, nous apercevons imm:édiate,n,.nt ces rela­
tions essentielles . . Il est relié à un homme .qu1 emploie son activité ; il 
est relié à des hommes qui travaillent avec lui il est relié à l'ensembl~ 
même des hommes réunis en société, car son ti-avail n'a pas pour seul 
but d'entretenir sa vie à lui et de- procurer un gain à son patron ; le tra­
vail a aussi pour fin d'entretenir la société et par là, il est parfois appelé il 
agir directement sur elle.· Et nous déterminons par là trois ordres de 
resPQnsabilit~, à la charge de l'ouvrier : envers son patron, envers ses 
compagnons de labeur, envers la société. 

Quelles sont-elles dans chaque ordre? 
Sans nous écarter d'une ligne des enseignemen.ts que nous avons reçus 

ces jours-ci, rappelons-nous que ce qui conditionne la responsabilité, 
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c'est l'obligation où se trou\'e l'agent ILUmain d'a«omplir ou de ne pas 
acœmplir telle action. C'est le commandement de la loi morale qui nous 
fait responsable. Tu dois, et par là, tu réponds. 

Que doit l'ouvrier I Ecoutons ici un grand docteur. 
• L'Encyclique Rerum novarum, confirmée par le Pontife régnant, pro­

jette ,sur- toutes ces matières une lumière qui n'est pas pres de s'éteindre 
et qui pénètre jusque dans ses moindres replis la difficile question des 
rapports du capital et du tra\'ail. Comment n'in\'oquerai-je ici le docu­
ment qui a traité spécialement de la condition des ou,-riers? 
• • 'L'économie dès vérités ~ligieuses, dont' l'Eglise est la gardienne 
et l'interptéte, dit en effet Léon XIII, est de nature à npprocher et à 
téconcilier les riches et les pau\'res, en rappelant aux deux classes leuM; 
devoirs mutuels, et, avant tous les autres, ceux qui déri\'ent de ta 'jus­
tice. Parmi ces de\'oirs, continue le Pape, \'Oici ceux qui-regardent le 
pauv:re et l'ou,·rier: il doit fournir intégralement et fidèlement tout le 
travail auquel il s'est engagé par contrat libre et èonforme à l'équité. 
JI ne doit point léser son patron, ni dans ses biens, ni-dans sa personne; 
ses revendications mêmes doivent être exemptes de \'iolences, et ,ne ja­
mais revêtir• fa forme de -séditions; il doit fuir les hommes per.·ers qui, 
dans des discours artificieux; lui suggèrent-des espérances exag!'rées et 
lv.i font de grandes promesses qui n'aboutiss~nt qn'à d<' stériles regret~ 
et à la ruine des fortunes. • • 

Eft ces quelques mots d'une frappe concise et sûre, sont condensé~ 
tous les genres de responsabirnté que peut encourir l'ou,·rier. 
• Enver; celui qui l'emplc,ie, il est responsable de la manière dont il 
accomplit son travail, dont il dispose. des biens et dont il traite la per­
sonne de son patron. 
• JI est responsable envers ses c~pagnons de labeur ou de vie, qu'il peut 
entrainer à la misére par ses praliques néfastes, abandonner à leur màu­
"ais ,S01't par son abstention égoîste, ou au contraire hausser \'ers le 
bonhèur par son aide secourable. 

Envers la société enfin·il est responsable des répercussions qu'aura sur 
l'état social ·sa manière de comprendre et de pratiquer l'association et 
l'action ouvrière. 

D&taillons un peu, rapidement cependant, ces trois Ol'dres de N'Spon­
sabilité. 

1° L'ouvrier est responsable de la tâche qu'il entreprend.Cette tâche, 
l'employeur en a fait état dans le (onctionnement de son entreprise, il 
compte sur ellt; elle est nécessaire à la réussite de ses combinaisons; a\'ec 
elle il .a confilf à l'OU\'fier la prospérité de son industrie: si elle'\'ient à lui 
faire défaut en tout ou en partie, l'ounier infid~le porte la responsabilité 
des ~•tes, de la ruine peut-être qui en découlera, pour le ·patron d'abord, 
1><>ur les autres ouniers atteints dans leur instrument de tra\'ail, pour 
le pays lui-même touché dans son industrie nationale. li sera constitué 
responsable par la perte d'un temps qui n'était plus à Œui, par ses len­
teurs calculées, par ses malfaçof\s \'Oulues, par ses déso:béissances dans 
le tra\'ail (car, si nous croyons qu'au moment du contrat les deux par­
ties s,ont pour discuter sur un pied d'égalité, nous professons que, dans 
l'exé(iuUon du tra\'ail, dans l' usine, il v a subordination nécessaire de 
la -main-d'œu\'re à là direction ; là comme ailleurs l'au toritt' \'ient de 



-298-

pieu). L'.ouvrie.- engage·. Jonc sa responsabilité par ses déso,béiss;11)\!<!s. 
dans le travail; il l'engl\gera encore bien plusgrave.-t, par, la ~ijo11. 
du travail, par la grève d.éclarée pour un motif iuju~to. ou alors que~ au•. 
tres moyens d'entente é~ai_en.t en.core possibles. • 

Ce n'est-pas seulement une tâche déterminée qui a été confiée .à l'ou­
vrier, ce so,\t encore les: moyens de l'exécuter, ce· sont Jes. instruments 
de. travail, ce sont les outils, c'est l'atelier lui-mêl!le, c'est l'entreprise, 
avec son matériel et ses secr~ts de fabrication; le ~pilai se confie a.u· 
travail, il est dans ses ,_nains. ~t ce~ mains le doivent conserver et-utiliser 
dans le sens prescrit. Tout sabotage sur les biens du .patron, engage la 
responsabilité ouvri.ère. 

Tout sabotage, est-il b~soin de le dire? sur la personne même du patro11 
l'e.ngage à un degré plus éminent. Peut-être ici _serait-on tenté de croire 
que la 'responsabilité ouvrière se confond aujourd'hui avec la responsa­
bilité de tout ho1nme envers la vie et la personne de son pro_chain. Si nous 
vivions encore au temps qu'évoquait mercredi Mgr Pottier, où la société 
l!érile unissait étroitement les deux personnes du patron et de l'o\lvrier, 
Jes devoirs plus étroits apparaitraient aussi plus ,clairement de chacun 
vis-à-vis de l'autre, de l 'ou_vrier vis-à-vis de la personne de son patron 
comme du patron vis-à-vis de l'ouvrier. Puisque Dieu a confi~ à chacun 
le soin de son prochain, Je patron qui fournit à l'ouvrier le moyen de ga­
gner sa vie est pour lui un plus prochain que d'autres; SI\ personne est,. 
à un litre plus spécial qu'une personne quelconque, conliée elle-même 
à l'ouvrier. Et,bien que dans l'industrie concentrée d'aujourd'hui; les 
liens matériels entre l'un. et l'autre apparaissent distendus, que le patron 
ne s'en remet plus ,i son 0uvrier comme le maitre le· fait encore au domes­
tique qui couche sous son toit ou lui prépare sa nourriture, néa!}m,oins 
on trouverait des cas où des responsabiljtés spécialles surgiraient encore. 
Et par exemple quelle responsabilité n'assumerait pas l'ouvrier qui omet­
trait d'avertir son patron de quelque danger fortuit ou de quelque com­
plot menaçant sa sécurité? Si l'homicide est un crime d'autant plus grand 
qu'il s'attaque à une personne plus auguste ·ou pl'us rapprochée par les 
lie)ls du sang du coupable lui-même, ne peut-on pas dire q~e la personne 
du patron n'est pas tout à fait, même aujourd'hui, pour l'ouvrier celle 
(11,1 premier venu et q11'il flotte encore auto11r d'elle quelque chose de ce 
caractère ·sacré que jadis un seul mot pouvait dé!inir: paternité, patro­
nat. ' • 2• Le travail rapproche les hommes et crée entre eux des communau-
tés d'intérêt. Par là, l'olLlvrier se voit confier la c!harge d'intérêts plus 
ou moins généraux; ces: communautés d'intérêt provoquent la forma­
tio,1 de la société professionnelle Par la manière dont l'ouvrier défend 
o·u ne défend pas ces inlérêts généraux, par la manière dont il pràtique 
l'associati<>n professionnelle ou dont il s'en abstient, il provoque des réac-. 
lions qui lui sont imputables. 

• S'il lait partie d'organisations révolutionnaires qui séduisent l'ouvrier 
pour le jeter dans les conllits et les sédition_s et le laissent ensuite plus 
malheureux de tout son:.gain pérdu et de sa situàlion àmoindrie, ce syn­
diq11é, alors même qu'il ne professe pas lui-même la doctrine révolu­
tionnaire, mais par le fait qu'il donne à l'association révolutionnaire 
l'appui de son nom et de sa cotisation, a une part de responsabilité dans • 
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les malheu,·s de ses camarades. Par contre, s'il s'écarte s~·stématiquemcnt 
de toute action commune pour l'amélioration des conditions di, tra,vaH 
et l'organisat.ion des instituti,ons de _prévoyance, se ,:ontentaot, comme 
encore trop d'ouvriers catholiques, de recueillir les ava.ntages que d'au­
tres ont obtenusàforce de peines et de privations; s'il consent, pouvant 
s'en dispenser, à un Sl)ll!ire et à des conditions qui lésent • œtte loi de jus­
ti.ce naturelle plus élevée et phis anciel)l)e • que la liberté des conventions, 
dont parle Léon XII 1, créant ainsi une concurrenœ déloyllle· à la main­
d'œuvre et handicapant les jus~& revendications de ses compagnons; 
si,en un mot, heureux de son sort ou soucieux avant tout de sa tranquil­
lité, il se rélugie dans un entier égoïsme, nous jetanll'excuse abominable ; 
• Sui.s-je chargé de mon frère? • je ne pense pas qu'on puis~ l'absoudre 
de toute responsabilité dans l'anarchie sociale que nous déplorons. 

3° Enfin le travail a une destination sociale, il fait vivre la société. 
Celle-ci est en droit de demander à l'ouvriff des comptes si,par une grève 
imprudemment menée, elle est blessée dans ses membres et dans sa vie 
générale, si.la population est exposée de ce fait à des accidents ou à la !a­
mine, si des séditions troublent le fonctionnement de l'Etat. 

L'·ouvrier qui, sachant cè qu'il fait, participe à cette action savamment 
machinée qui systématise la grêve comme un exercice nécessaire à la 
grève générale, au mouvemem t final qui doit abattre au pied du tra ­
vail le capital et la nation, cet- ouvrier se rend coupable de la ruine et 
du sang de la patrie elle-même. 

III. - RtPERCUSSIOll'S DE L'tTAT tcONOMIQl:E . . ~CTUEL 

$UR LA RESPO'.NSABILITÉ DE L'OUVRIER, 

1° Rtpucussions sur rexÎ$tence de la respo1'$abilitl. 

Ayant ainsi appliqué au cas qui nous occupe notre doctrine de la res­
ponsabilité et affirmé les responsabilités ouvrières, retournons-nous 
vers les laits, Et voyons en quoi ils peuvent allecter l'ordre provi­
dentiel . 

.-\ vei-vous remarqué à quelles conditions Léon XIII attache les obliga­
tions qu'il rappelle aux ouvriers?" L'ouvrier, dit-il, doit fournir intégra­
lemeat et fidèle11jent tout le travail auquû il s'est engagé par contrat libN 
et conforme à Nquiti. • C'est l'application même des principes qui nous 
ont été exposés: seule une justeloioblige. Les conditions du contrat qui 
font ici la loi, doivent être justes; de même la liberté est requise pour 
41u'il y ait responsabilité. 

1 ° Or, il peut y avoir, je ne -dis pas : il y a toujours, des conditions de 
travail où cette • loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne » 

que la libre volonté des contractants n'est pas observée-. Si le cas ne se 
présentait pas, !'Encyclique Re.rum noc•arum n'aurait pas sa raison d'êire. 
• 2• Il peut y avoir des circonstances où la liberté de l'ouvrier n'existe 
pas. Ces circonstances p:uvent se réaliser au moment où l'ouvrier est 
embauché: L'ouvrier dr.it vivre, donc travailler et il arrive qu'il subii 
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le cas échéant, le contrat qui peut être ne lui assurera pas l'entretien' 
convenable de la vie ; son consentement à ce contrat n'est pas libre. • 

• Et cetté absence de liberté rend possible l'insertion dans le contrat 
de conditions injustes ; en ce cas, l'absence de liberté est la cause, au 
moins occasiorinelle, de l'absence de justice dans le contrat. 

Si Î'oüvriet, dit encore Léon XIII, « contraint par la nécessité, 
ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, accepte des conditions 
dures que d'ailleurs il ne lui était pas possible de refuser, parce qu'elles 
lui sont im~sées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail, 
c'est là subir mie violence contre laquelle la justice protèste •· 

La justice · proteste. Va-t-elle jusqu'à exonérer l'ouvtier de ses 
responsabilitës? .Car 'enfin les deux conditions requises pour le déclic 
de la responsabilité manquent ici. Elles manquent, et à vrai dire, il 
n'y a pas de contrat,donc pas d'obligation contractuelle, même au sen­
timent des juristes. s'il.s veulent être sincères avec eux-mêmes, puis­
que le consentement est vicié.· 

Il n'y a pas de ci>ntrat. Seulement nous ne pouvons pas faire qu'il ne 
subsiste pas à ce fantôme évanoui, un résidu, une situation de fait. Ce 
fait, c'est -tout de même ]'embauchage de l'ouvrier, c'est sa·présence dans 
l'atelier d'un patron, c'est le_ contact qu'il a pris avec son 'travail,' avec 
une fâche, ayéc les instruments de travail, avec toutes les choses. que le 
patron lui a confiées, avec tout le dépôt qlle nous avons vu tout à l'heure 
qu'il a remis entre ses mains. 

Oserez-vous dire que de tout cela l'ouvrier n'est pas responsable, 
qu'il peut fournir la quantité de travail que bon lui semble, saboter à 
son gré les biens et la personne même d'un patron par l'intermédiaire 
auquel il subit cette injustice, soulever ses compagnons dans un élan de 
révolution et mettre, par la violence de son action revendicatrice, la 
société cllc-mêm~ en péril? !'Ion .. Vous ne l'oserez pas, car ce serait ache­
ver l'anarchie sociale. 

Mai& alors? Laisserons-nous subsistér cette contradiction flagrante 
entre nos priµcipesetles faits? Les conditions requi.ses pour que la respon­
~abilité ouvrière puisse jouer manquent, et cependant nous maintenons 
cette respohsabilité? 
• Qu'on mesure donc ici l'écart qui est survenu entre la doctrine de vé­
rité et les faiL~ contemporains, ( t aussi entre les fictions du d roit et les 
misères de la réalité. Les juristes affirmeront la responsabilité de· l'ou­
nier, mais ne se préoccuperont pas de savoir s':il est dans le cas da 
l'assumer. , 

Nous, tenants de la vérité, nous ne saurions souffrir de tels écarts. Et 
c'est pourquoi il nous faut trouver les moyens de fonder en justice les 
résponsaliilités que les faits imposent à l'ouvrier. Et je n'en vois pas d'au­
tres que de remonter à la source du mal, à cette fixation des conditions 
du travail·qu'il s"agit de rendre justes. : . 

Je n'ai pas, \'euillez bien le remarquer, incriminé dans cette ·rixation 
l'agent humain, en l'esp,\ce le patron. Je me.souvie'ns avoir déjà spécifié 
il la Semaine Sociale de Saint-Etienne que c'est ordinairement non pu à 
tel patron déterminé qu'il faut s'en prendre, ·niais au régime d'inorga­
nisation économique dont le patron est souvent le premier esclave. Donc 
c'est ·à la réforme de ce :régime que nous dema.nderons encore une fois 
la solution. 
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. Et ainsi s'explique que nous réclamions une législation qui traduise en 
nos codes la loi de justice naturelle dont parle Léon XI 11, qu'en même 
temps nous cherchions è g r. ntir à l'ouvrier sa liberté dans la conclusion 
et dans l'exécution du contrat de travail, et, pour ce faire, que nous de- · 
mandions à cet ouvrier de s'entendre avec ses compagnons de labeur, 
dans des associations qui substitueront leur rorce à sa faible~~! e~ leur 
libert•é à ses contraintes. • 1 

: Dis lors, les conditions du tra't : il eth salaire étant fixés, sous le 
conttt>le de la Ici, par l'accord des parties, chacune c'e cenes-ci assume 
une pleine responsabilité dans l'e,i:écution du cmtrat. 

2° R~percrUJsions ~ur les sanctions de la responsabilitJ, 

Un.e difficulté du même ordre et tenant à la condition même que 
le régime économique actuel crée à l'ouvrier, surgit, lorsqu'on exami­
ne les conséquences de la responsabilité de l'ouvrier. par rapport 
à ui-même, les chocs en rttour. que ses actes provoquent, les sanctions 
auxquelles il s'expose. • 

La quesUon des sanctions doni. nous allons no·us occuper en termi­
nant, revêt quand on parle de l'ouvrier, une importancè plus considé­
rable que lorsqu'il s'agit de tout autre responsable. • 

Ecout02;en erret, ici leiiatronat se plaindre amèrement des situations 
différentes qui lui sont raites à lui et à l'ouvrier, dans les conséquences 

• de leurs responsabilités respectives. Le patron, s'il manque à son devoir, 
offre aux réparations nécessaires une surface certaine ; il est largement 
solvable. Mais lorsqu'il veut pou.rsuivre contre son employé la réparation 
d'une faute ou d'un manquement au contrat, il prétend être désarmé, ou 
à peu près : il se trouve en présence d'un insolvable. 

Et, en erret, est insolvable celui dont nous avons constaté en clie·r­
chant à comprendre le mot : prolétaire, qu'il était l'être du monde le plus 
détaché de toute possession, de ·toute appropriation individuelle, obligé 
de gagner au jour le jour, un pain, qui est au jour le jour consommé . 

. 
A. - Le travail et k salaire, garantie$ des respomabilités ouvrj.ères. . . . . . 

. 
Je me trompe, pour être plus exact, il raut direceci: l'ouvrier au mo­

ment. où il travaille possède quelque chôse etil va posséder quelque chose. 
li possède sa force-travail et i l va tout à-l'heure posséder son salairé. 
De sorte que les .seules prises qui soient données à qui veut exercer con­
tre lw un recours sont cett.e force-travail et le fruit à venir du travail. 

Etre patron, en.erret, appliquera à l'ouvrier infidèle ces·sortes de sanc­
tion: La Corce.-travail. d_e l'ouvrier, il l'en privera ; il l'en' privera par la 
mise à .pied, qui est une suspensfon du travail et dti salaire correspondant, 
suspension pendant laquelle l'ouvrier sera cependant obligé-de se tenir 
à la disp.osilion de son patron. li l'en privera par la mise à la porte, pri­
vation momentanée peut-être, mais portant toujours en elle la grosso 
menace du chômage. 



Le ·fruit. à· venir du travaH enfin, le patron ~• touehera par l'amende, 
laquelk' ~t préle,·ëe :sur le salaire. 

Qu'on me comprenne bien encore ici. Pas plus que tout à l'heure, je 
ne songe à incriminer ·11age1tt humain dans la personne de tel patron dé· 
terminé, alo·rs que- dans l'état actuel des choses aucune autre garantie 
·ne lui est ollerte. . : 

Mais encore une fois, j'interroge le régime économique qui provoque 
la situation que voici : l'o\lvrier restant soumis à la loi morale qui l'oblige 
·de travailler et de gagner son pain et cependant privé.de par le jeu de ses 
responsabilités, de son travail et de son pain. !Là encore je m'arrête in­
terdit devant le conflit qui met aux prises une obligation et par consé­
quent un droit. de l'ouvrier, et les conséquence-s de ses actes. 

On me dira peut-être : c'est parce que l'ouvrier a· enfreint, 
la loi morale du travail, qu'il n'en recueme pas le fruit. • Marche 
ou meurs : c'est la loi de la vie. " Mais je puis, me st>mble-t-il, répondre 
d'abord à cette loi sans pitié e( sans miséricorde, qui ilè sembre pas se sou­
venir qu'un Dieu est mort pour rendre toute faute rachetable, je puis ré­

_pondre d'abord qué le châtiment ·ne me parait ni proportionné ni juste, 
qui pri..-e l'ouvrii>r de son travail, parce qu'il en a mal usé. . 

Quant aux répercussions qui atteignent son s.alaire, n'oublions pas ce 
qu'elles atteignent én lui. Bien entendu, je n'en..-isage que le cas, mais 
combien général, où le salaire est strictement adéquat aux nécessités.vi­
tales. Elles atteignent la vie même de l'ouvrier,sa subsistance quotidienne, 
cet objet tellement sacré que s'il \'ienf à êtri> mis en péril, Tes lois mêmes 
de hùnorale en demeurant suspendues, c!~ telle sorte, en pous.sant le 
.choses à l'extrême', qu'en le priva,~t de son pain, YOUS pouvez le mettre 
dans le ·cas d'être obligé de le prendre. . • 
• Ces· réporr.us.5ions sur le travail et Je fruit du ·travail, loin d'être 
·un élément de moralisation, ont ponr conséquences d'énfonce!' davàn 
tage l'ouvrier dans son état d'indigence ·et d'insoh'abilité et ellès 
créent .pour la socjété àutantdé cliarges nouvelles qu'elles ont pour effet 
de rendre .plùs· misér.ables U:rr plus grand roui c • de ses membres. 
Alors mênié que, par rapport· à l'ouvrier, on devrait' considérér de 
telles sànctions comme lin juste châtiment de sa fauté et une 3uste con­
séquence de ses responsabilitéa, la société, qui finalemmt en pâtit, ne 
peut se montrer satisfaite et elle a le droit .de rechercher un mieux-être; 

Et c'est pourquoi elle- tend de plus en· plus par ses lois protectrices, 
et qui de vous la critiquerait de le faire, à rendre insaisissable la portion 
.du salaire nécessaire à la vie, 

Enfin; j'aj~ute que le. patron lùi-mê,:ne n'est pas satisfait par ces sanc• 
tions. L~s congédiements et.les mises à pied ne.serv&nt pas,son.industrie 
et les amende.s n ·augmentent pas sensiblement ses bénéfices .. Ce ne sont 
là que punitions ou mes11res pr.é\'enli\'es, faute de mieux, et ils o.e sont 
pas rares les chefs d'induatrie qui se plaignent de n'avoir·à leur disposi­
tion que ces douteux moyens de. maintenir la discipline, Donnez-nous, 
dis,nt-i.Js, des hommea: ofTrant d'autres garanties, nous renoncerons bien 
vite à nos sanctions. 
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B. - La peliU: propriété . 

. Et c'est alors que surgit une série de propositions ing~nieuses destinées 
à dote:r l'ouvfier de la surface responsabfe qui lui manque, c'est alors que 
·ridéf ,·ierit de faciliter au travameur l'accession à la propriété. ·on mÙl• 
tipliera pour lui les manières d'acquérir une maison ; ·on imagi1}éra cette 
forme .nouvelle de la participation ·aux bénéfices qui se nomme lés actions 
de tra·~·ail. On lui suggèrera ainsï l'idi,e d'économiser .et de capitaliser. 
Après quoi, il sera un homme comme un autre, offrant l'n garantie du 
bien au soleil ou des actions dans la maison, sur quoi l'on pourra se payer 
de ·ses grosses faut.es ou de ses petites misères. 
. Encourager l'ouvrier à se constituer une réserve soit 1\11 moyen des 
compléments de salaire qui peuvent lui advenir, soit par la réalisation 
d'tlconomies, est certes de la bonne et intelligente ·acfion. sociale. Nous 
avons toujours considéré la propriété individuelle comme· désjrable et 
désiré IG voir s'étendre au plus grand nombre possible, Elle est le prolon­
gem~l)t de la personnalité; elle augmente la conscience de la ,:aleur 
qi. 'on a et de la place qu'on occupe dans la · société; elle enracine au 
sor; elle est 1.,ne pt>issance de paix. • 

M,1is elle n'est cela·,.qu'à la condition de ne pas ·être" seulèmerit C()nsidé­
rée comme tin gage lnstable aux mains de celui qui en est le bénéficiaire. 
Si l'ou.vrier sent qu'on lui en offre l'accès pour avoir barre sur· lui, croyez 
qu'elle cessera dès lors d'être recherchée. )fous en a\'ons lait, du reste, 
l'expérience. Voyez comme les, syndicats d'aujourd'hui ·rejetterit bien 
·loin d'•eux la faculté de posséder qui leur était oflerte "pàr la loi de 1884 
et que des·. projets nouveaux veulent accroitre. Ils ne si' donnent pas la 

• peine de · se constituer une fortune qui serait ïmmédiatement exposée à 
des poursuit.es. Et j'ose le dire, on ne saurait leur donner absolument 
tort, ta·nt que n'auront pas été définis les cas dans lesquels l.t responsbi­

)té syndicale est engagée. • . : . 
• Il ra.ut demeurerdàri.s les réalités. Ce n'est pas fout d'offrir la propriété 
à l'ouvrier; le principal est qu'il l'accepte.et encore une fois,croyez-vous 
que la lui prés~nter comme nous venons de le voir soit fait pour le ·sé-
duire. • . • • • 

Si ron . veut sincèréme.nt donner à l'ouvrier le goût de la propriété, il 
faut non· seulement lui en faciliter l'acquisition, inais ert consolider la 
possession, la diriger vers l'utilité de la famille tout entière_ et la recons­
titutio.n d"u foyer, fortifier les liens qui la rattachent à l'in_dividu et à la 
famillê. Rien ·n'est plus nécessaire à l'avenir de la race et de la nation . 
. . Et si l'on fait cela, l'on va dans le sens même que nous indiquions toi;t 
à l'heure à propos du salaire ; on tend à doter la petite propriété consti­
tuée au travailleur, de ce caractère d'insaisissabilité dont jusqu'ici le bien 
de famille a été seul grati'f.ié, inais qui n•·a pas de raison de- ne pas s'éten­
dre à·totis les cas.où les m~mes mo~ifs de la voirs'àppliqùl"r rrpar11iS$ent . . . . . . . 
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C. - Garanties oUtrùs par k travaühµr. . . 
Mais alors, si après avoir mis hors de cause le travail de l'ouvrier et son 

salaire, nous croyons encore d'un intérêt social érninent de protéger 
la petite fortune acquise, allons-nous renoncer à toute garantie pécu­
niaire de la part de l'ouvrier? 

La question parait peut-être délicate . .Mais voulez-vous me dire s'il 
vous semble qu'il y ait un lien nécessaire entre les obligations que nous 
avons ici établies à la charge de l'ouvrier et le-s sanctions pécuniaires 
que le légi'slateur civil a cru devoir apporter à l'exécution des contrats. 

Il y a une différence, que dis-je, un abime entre la sanction _de la loi 
morale et les sanction.s des lois civiles, En morale, vous ne sauriez sé­
parer la sanction de la loi ; elle est comprise dans la loi, elle en est la con­
séquence nécessaire. La sanction de la vie future, en dehors de laquelle 
nous ne ·trouvons pas de sanction satisfaisante à la loi morale, la sanction 
de la vie future est en rapport nécessaire et constant avec la loi morale, 
en dérive comme une conséquence,inéluctable. Dans le domaine des lois 
civiles, il en est autrement. Vous êtes libres de co-ncevoirà telle obligation 
portée par ces lois, telle ou telle sanction !le votre choix ; vous êtes libre 
dans le domaine de la discussion, d'en chercher d'autres que· celles in­
vent~s, quelquefois au petit bonheur, par le législalel!r d'un jour. Et 
si la garantie d'une sanction pécuniaire, ne vous parait pas dans tel cas 
donné, satisfaisante, il n'est aucun principe de morale qui puisse vous 
interdire d'en propose:r une autre. 

Cherchons-la donc, mais trouvons-la. Car enfin, il s'agit de ne pas re­
venir en pratique à la thèse révolutionnaire de l'irresponsabilité, sous 
prétexte que la responsabilité de droit commun est trop lourde pour la 
travailleur. • •• 

Les moralistes chrétiens ont coutume de nous présenter comme une 
des premières sanctions à la loi morale dans la _vie présente, le témoi­
gnage de la conscience. Le remords en présence du devoir méJ1ri.sé et du 
mal accpmpli est, en effet, le premier châtiment dont Di~u a frappé 
~~ • . 
• Lorsqu'on s'adresse à des chrétiens, on ne peut négliger ce sentiment -
si impérieux où le COl!pable prend conscience de sa pleine responsabilité, 
où il porte contre lui-même la première et que'1quetois la plus terrible 
des condamnations, à ce point qu'il n'est pas rare de _voir des misérables 
que la justice a tardé à saisir, accueillir avec un soupir libérateur ce mo­
ment où ils .peuvent enfin avouer leur crime et le rejeter en q~elque sorte 
loin d'eux: • 

La conscience qui se fait entendre parfois aux cœu.rs les plus _endur­
cis, ne devrait-elle pas être pour un travailleur -ch~étien la plus sérieuse 
garantie de sa parole? Les employeurs ne saven.t-ils et ne doivent-ils 
·pas se donner au fond d'eux-mêmes le témoignage que c'est parmi nous 
qu'ils trouvent encore !e plus de loyauté et d'attache au devoir? Plus que 
jamais dans un temps où s'obcurcit, dans les rapports du capital et 
du travail, la notion du juste et de l'injuste, plus que jamais cette ré­
putation doit s'attach.er au travail fourni par une main de catholique. 
Si je n'avais à parler que pour mon auditoire, notre entretien pourrait 
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s'arrêter là, et la grande leçon que vous voudrez en retirer, ouvriers chré­
tiens, c'est que voµs avez de par votre nom et de par votre toi, une par­
ticulière obligation d'apporter plus de scrupule que d'autres dens le 
complet accomplissement de la tâche entreprise, dans l'exacte •obéis­
sance aux directions reçues, dans l'emploi consciencieux· d'un temps, 
qui n'e:st plus le vôtre, dans le respect rendu à la personne, dans lei; soins 
donnés à la chose du maitre, et dans le fini du travail. 

Mais. il n'y a pas que des travailleurs chrétiens et ces enseignements 
doivent aller plus loin ; la sanction de la conscience est insuffisante à l',)r­
d,e ·social. 

Certes, si les ouvriers réfléchissaient aux conséquences de leurs 
lautes dans l'ordre social, ils se convaincraient vite qu'ils sont les plu ,; 
exposés à souffrir le plus durement de ces répercussions. Sans doute, lo 
trouble causé par le mépris de letrrs obligations, par leurs grèves sansrimc 
ni raison, par leurs sabotages, nuit gravement aux intérêts de l'industrie 
nationale et des industriels. Mais ceux-ci.on\, de par leurs capitaux, une 
surface de résistance qui les met ordinairemeii1 à l'abri de la . ruihe, et 
c'est seulement d'un manque à gagner qu'on peut parler -à leur ·suj~t. 
Qui dira, au contraire, toutes ·1es p~rtes, les détresses, les· ruines irré­
parables apportées par:ces révoltes individuelles ou collectives dans les 
pauvres foyers? L'ouvrier, responsable de ses actes, en subit les plus 
dures repercussions, parce qu'il est le plus désarmé dans la vie. Il n'est 
plus b~in ici pour comprendre, d'être chrétien ; il suffit. ,d'être raîsori 
nable. • 

Mais encore une lois, pour fonder le droit social peut-on Caire fond sur 
la raison humaine? Et trouvons-nous ici une garantie suffisante à la res­
ponsabilité ouvrière? Non. 

Mais où donc alors la rencontr-er? , . , 

Un retour sur la nature du contrat du travail va peut-être nous meta 
tre sur la voie. Il n'y a pas, disions-nous à l' instant, de rapport n~ctis­
s.aire entre ·1a loi civile et la sanction inventée par le législa~eur. Cepe'ri­
dant, de mèine que la loi ci vile s'efforce ou doi t s'efforcer de' transçrir~ 
dans la vie sociale d'une époque déterminée les prescriptions de la loi 
morale·,. de même la responsabilité civile n'est qu'une simple transcrip­
tion da.ns les raits de la responsabilité morale. Et la gavantie offerte 
doit être autant que possible.en rapport: avec: l'objet même .. de l'_olilig'.l­
tion. Lorsque la loi civil~ garantit -l'exécution des contrats sur les 'biens 
par une sanction pécuniaire, elle est dans la logique des ·princip·es,,et ~i,s 
choses. Les bi.ens des contractants répondent des engagements quï·oi1t 
pour objet ces biens mêmes, Et p.ar exemple, la vente, lès écl\ange~·. tout 
contrat. qui p~ursuit un gain, sont très logiquement garan t is pàr un 're,-
cours. possible'sùr ta ·fortune du contractant. • ' • • • • -; • 

Ici, nous nous trouvons en p'résence du· contrat de salariat 'Qu'ëst,ce 
que le travailleur eng&ge dans ce contrat? Ses biens? II n'en ·a pas. I.i'es­
pérance d'un gain? Le langage économique n'appelle pas le salaire un 
gain. 

Ce qu'il engage, vous le savez du reste par les enseignements déjà re­
çus, c'est sa personne même, ou si vous aimez mieux • sa force ·active 

20 
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((Ui est inséparable de sa personne (t) • • et ce qu'il espère c'est la subsis­
tance de cette même· personne • pour obéir aux ordres irréfragables de 
la nature (2) "· Du point de vue de l'ouvrier q11e nous eh\'isageons en 
ce moment, est-il donc exagéré de dire que c'est sa personne même qui 
est Je \'éritable objet du contrat de salariat. 

Eh bien, .pourquoi ne pas faire de la personne même de l'ouvrier la 
garantie de sa responsabilité? Nous observerions aihsi }>lus étroitement. 
les rapports qui sont à établir entre la loi. et la sanction. 

Oh I ne croyez. pas que je songe ici à ressusciter quelque chose comn1e 
la Mgislation désÙète de la contrainte par corps. Aussi bien, la personne 
humaine oflre-i-elle des !IS~ct.s multiples et pe111t-elle ~tre !ltteinte en 
dh·erses de ses facultés I Il n'y a pas que sa liberté qui puisse répondrt' 
d'elle, et sou honneur même el sa dignité sont susceptibles d'appu~·er ù 
des degr~ divers sa responsabiilté; 

La loi civile renferme déjà, si vous voùlez ~- réllêchir une minute, de 
ces sanctions qui privent l'homme de telle ou telle des facultés qui lui 
sont reconnues par ailleurs, et dégradent, si je puis m'exprimer ainsi, par 
quelque côté, sa dignité humaine. 

Le parent qui s'est montré indigne d'élever des enfants, se voit déchu 
de la puissance paternelle; il y a des déchéances qui rendent incapables 
d'exercer la tutelle ; le prodigue se voit pri\'é d'administrer ses biens. 
Cilrtaines condamnations emportent la perte des droits ci,·iques. 

De haut en bas de l'échelle administrath·e, des sanctions d'un genl'f' 
un peu différent, mais qui procèdent de la même conception, font payer 
r,ar des réprimandes, des suspensions, des déplacements, la peine des 
fautes commises dans Je service. 

LÈ-s aS6Qciations librement· formées entre les hommes ont imité la 
société civile, ei ce tte idée de rendre la dignité de la personne humaine 
responsable de certains de ses actes a trouvé parmi elles un \'aste champ 
d"application. Nos barreaux se montrent justement fiers des libres loi$ 
qui, prenant comme garant l'honorabilité de l'avocat, suffisent à main­
tenir la discipline de ces grands corps. Les grandes sociétés sportives 
ont leurs règlements et leurs pénalités sont redoutées à l'égal des plus 
sév,'res condamnations. Dans d'autres, la simple menace de l'affichage 
garantit ordinairement l'exécution des obligations contra.clées. 

Eh. bien! si nous avions recours à .cette idée que je crois singulière­
ment fécond~ et qui concorde a,·ec ce qu'il ~· a dans notre doctrine de 
plus personnel à nous, de plus cher aussi et de plus ardemment soutenu, 
puisqu'il faut faire appel, ici encore, pour asseoir les garanties que je 
\'OUS propose, au grou~menl,à l'association, à l'organisation profession­
nelle. Vous yous souvenez peut-être que nous aYons exposé à Saint­
Etienne comment l'organisation professionnelle nous paraissait devoir 
se réaliser à trois degrés : l'assodation syndicale, la sociêlé corporative, 
l'organisation publique de la profession. A ce triple point de yue le grou­
pement professionnel est susceptible d'offrir la garantie qu'en Yain nous 
a\'ons cherchée ailleurs pour les actes de l'ounier isolé. 

(t) Encycl. Ruum .Vcwarum. 
(2) lbid. 
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. Oui, l'association syndicale, librement formée entré ceux qui en com­
-prennent la nécessité, surabondamment démontrée dans les faits, peut 
~t doit avoir sur les membres un .pouvoir de discipline suffisant,dans la 
majorité des cas, .à garantir l'accomplissement par l'ounie·r de ses obli­
j!ations. Sou,·enez-vous comme,hi.er soir,le P.Ru\ten réclamait avec fiertê 
et juste raison qu'on ait confiance dans la parole d'un syndicat chrétien. 

Ce poùvoir augmentera et cette garantie aussi, si le syndicat ouvrier 
~t le syndicat patronal comprennent assez le seni. vrai du mouvement 
actuel d'organii.ation, pour se tendre la main et constituer entre eux de 
ces libNls accords, qui nous rendent .enfin la véritable société éorporative, 
telle que nous n'avons cèssé de la rée.lamer. 

Encadré dans cette double organii.ation, aussi bien que l'était autrefois 
le compagnon dans la corporation, l'ouvrier d'aujourd'hui sentira peser 
sur lui une contrainte qui i.ans mettre en péril son gagne-pain, pourra 
néanmoins en cas de manquelÙent à ses devotrs l'affecter dansi.adignité 
de travailleur et dans son ho1'neur professionnel. Rien n'est comparable 
à l'asso-ciation pour développ.er dans un homme.ces sortes de sentiments, 
si puissants sur sa conduite. On pourrait même· soutenir qu'ils n'exis­
tent qu'en fonction du groupement humain. Les affichages, les priva­
tions de fonctions, tes pertes du droit de vote dans les assemblées s~·n­
dicales 011 corporatives peuvent devenir des sanctions extrêmement re­
doutées. 

Mais _il y a plus, et l'organisation publique de la profession, appelant 
tous les travailleurs à l'établissement des règlements généra·ux du métier, 
par l'organe des conseils du tràv.ail, peut édicter elle aussi des pénalités 
analogues : la privation de droits d'électorat et d'éligibilité à ces con­
seils réglementaires 011 juriditionnels, rendrait surtout effl!ctive la res­
ponsabilité ou,,.ière, en éloignant de la direction du métier les mau-
vais ouvriers. • 

Mais, r,imarquez-le, les mauvais ouvriers seraient alors . devenus plus 
rares, par la simple raison que les occasions de fautes auraient été· en 
partie supprimées. SouYenons-nous de ce que nous disions tout à l'heu­
re: supposer unetelle organisation, mais c'est déjà admettre que les dé, 
~ccords et les conflits individuels à propos . du contrat de salarial 
seront devenus plus ôifficiles. L'ouvrier ne pourra plus prétendre qu'il 
est l~é dans son contrat et chercher, par des moyens plus ou moins 
honnêtes, à se compenser lui-même, puisque les contrats seront la con­
séquence d'accords colleçt!rs et que l'application de. ces accords res­
sortira naturellement aux organis_mes. dont j'ai parlé; celui qui les 
violera en devra compte à son groupe. Garanti par l'.organii.ation pro­
fessionnelle dans la formation du contrat, l'ouvrier trouve donc en­
core dans l'organisatiim professionnelle une garantie à ollrir, à ollrir 
à son patron, à ollrir -à ses camarades, à ollrir à la société elle-même: 

- à son patron qui fera entendre des réclamations à. un organisme 
dont ïl. sera lui-même participant, au lieu de se heurter comme aujour­
d'hui à un isolé él à un insoh·ablè. • . 

- à ses camarades, qui actuellement n'ont aucun recours contre celui 
d'entre eux qui leur fait une concu~n~ malhonnête oµ les trahit par 
ses excitations imprudentes d':\bord et ses dérobades sans pudeur en­
suite. 
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- garantie à· offrir à la société enfin, qui sera d'au.tant plus tranquille, 
d'autant plus pacifiée, d'autant moins sujette.aux:séditlan.s et aux ré• 
voltes qu'elle .comptera dav.antage en s.on sein dei œs sociétés. particu­
lières sur qui se décharger de son devoir de police. et .de juridiction . . 

Notre état social, actuellement encore tout imp.régné des formes indi• 
vidualistes correspondant à une industrie mol'Cèlée e.t aux concepts 
révo!utionnaires, réclame une ré(orme profond.e. • Aux. form'es collec­
tiv~s du tray~il qu!impose l'industrje moderne, doit répondre:,une orga. 
[!isation où les libres cellectivités substituent. leur protection et;Jeur ga­
rantie à l'impuissance_.de l'individu. 

CONCLUSION 

C'est donc. en~ore une fois dans notre doctrine :traditionnelle· que se 
rencontre la solution d'un délicat problème. Les autres.ne nous donnènt 
que des réponses d'anarchie. ou d'oppression: . • . 

L?une, déniant en droit et en fait à l'ouvrier ·toute responsabilîté,. dé­
truit son libre .arbitre, le .ravale au rang d'un esclave ou d'un insensé, 
en fait le rouage inconscient d'un mouvement mécanique. 

L'autre, n'ayant aucun égard à la situation particulière que lui crée 
son dénûment, veut faire peser sur des biens qu~ n'existent. pas, la res: 
ponsabilité de l'ouvrier et ne parvient ainsi, au détriment de la société 
elle-même, qu'à l'enràciner dans la condition de prolétaire, qu'à• mettre 
en péril son gagne-pain et à laisser en définitive le patron à peu près dé-
sarmé contre lui. • 

Notre doctrine, au contraire, sauvegardant le libre arbitre, affirmant 
1,, responsabilité .ouvrière, relève le sentiment que l'ouvrier a de sa 
dignité, rehausse•à ·ses yeux la valeur d'un travail dont son honn~r doit 
avoir à répondre et; appelant en garantie la collectivité dont il est mem­
bre, fournit à l'employeur les véritables assurances '-qu'il recherche. 

Le caractère éminent d'une telle solution est qw'elle moralise·l'Quvrier. 
Et c'est le caractère même de tous nos enseignements. Et la : réforme 
que nous préconisons reçoit:sa vra,ie valeul' de ce que nous ne considérons 
l'homme ni comme .un automate., ·ni comme une somme· d'argent, mais 
comme un être dont les hautes parti~s offrent ·une p'rise im'mense au.~ 
prescriptions pe la ·loi morale. Si quelque-chose doit mettre .obstacle à 
cette évolution matérialiste ·du monde-,: telle que nous .la dépein.t :Sorel 
après Karl Marx, •c'est l'élément moMI que. nous. y introduisons; ou 
bien il n'y a rien à.ôppostr à la révolutïon:'Elles seotàteurs de Ja.iévolu• 
tiQn-le reconnaissent eux-mêmes, lorsqu'ils mettent. à •Ja -réussite:de leur 
conception f~ntaisi~te ceite condition que ce qu'ils nomment élégamment 
~ les blagues des prédicateurs de morille.• n'en. v/ennent.. pas .laire:dévier 
l'instable et illusoire logique, « sans quoi,;11,joµte.nt-Us, !'avenif:du ·monde 
d~meure . C9mJ>l.~!e~ent iµdéJermin.é , "· _ . . . : . .. . . . : . 
. Et c:est. bieq, .en . effet,, .n.ot~ .prétention, que .. µe.t,~ ré.forQ,te sociale 

àll'ect,e • profQn\iéme9t I.e -Dlonde de . dem.ain, et q9'ep-se_ fonda.nt solide, 
men( sur la lo'i ·morale qui est elle-même un aspect de la véri~é re-. 
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ligieuse, elle conduise l'homme vers.tes conditions de vie que réclament 
sa nature, le plan de la création et ses destinées suprêmes. 

Pour garant de cet avenir nous avons le passé, et pour demeurer en 
finissant sous l'impression de la vertu que renferme une telle doctrine 
pour la réforme et la pacification de la société, relisons ensemble cett.e 
page qui conclut !'Encyclique où j'ai tant et, je crois, si légitimement 
puisé pour mon sujet. 

:-lous y \<errons que ce n'est pas la garantie matérielle des biens et de 
la fortune qui peut en définitive relever une classe sociale, lui rendre le 
sentiment de ses responsabilités et l'estime des autres classes, mais la 
Yertu ~t l'honneur mis au-dessus de tout., 

• Nous savons, écrit Léon XI Il, que dans les premiers âg~s de l' Eglise, 
on lui faisait un crime de l'indigence de ses membres condamnés à vine 
d'aumône ou de travail. Mais, dénués comme ils étaient, de richesse 
et de puissance, ils surent se concilier la faveur des riches et la protection 
des puissants. On pouvait les voir diligents, laborie\JX, J>aciliques, mo• 
dèles de justice et surtout de charité. 

Au s pectacle d'une ,·ie ·si parfaite et de mœurs si pures, tous les pré­
jugés se dissipèrent, le sarcasme se· tut et les !ictions d'une superstition 
invétérée s'évanouirent peu à pe·u devant la vérité chrétienne. Le sort de 
la classe ouvrière, telle est la question qui s'agite aujourd'hui ; elle sera 
résolue par la raison ou sans elle, et il ne peut êtr~ indiflérent aux na­
tions qu'elle S'oit résolue par l'une ou l'autre voie. Or, les ouwiers chré­
tiens la résouélront facilement par la raison, si, unis en sociétés et con• 
duits par une direction prudente, ils entrent dans la voie où leurs pères 

. et leurs ancêtres trouvèrent leur salut et celui du peuple. Quelle que soit 
dans le-s hommes la force des préjugés et des passions, si une volonté per­
verse n'a p as entièrement étoullé le sentiment. du juste et de l'honnête, 
il faud·ra que tôt ou tard la bienveillance publique se tourne vers ces 
ou,·riers, qu'on aura vus actifs et modestes, mettant l'équité avant le 
gain et préférant à tout., la religion du devoir. • 





Les Responsabilités Syndicalès 

- Cours du R. P. RU'ITEN 

Le développement continuel des organisations prvfc:..~ionncll,,s ou­
,,rières entraine, dans tous les pays, le développem.::n t paralltle des 
associations patronales. 

Les statistiques relatives aux groupements patronaux do défense, 
moins: nombreuses et moi.ns complètes que celles relatives aux unions 
profe$Sion11elles ouvrières, ne permettent pas encore d'~lablir, pa1• de~ 
chiffres ptécis et indiscutés, la régularité constante de cette progressivn 
parallèle. Elle ne fait cependant de doute pour personne, et est t1'1!s 
frappante, surtout en Allemagne. 

Cette constatation d'un phénomène social, important entre tous, 
nous amène naturellement à nous demander si ces deux lor,)es se d1\'s­
seront l'une contre l'autre, comme deux camps irréductiblement hos­
tiles, s'épuisant mutuellement en combats sans cesse renouvelés; ou 
bien, :si, tout en adoptant sans hésitation le régime de la paix armtie, 
elles envisageront la lutte comme une éventualité regrettable, à laquelle 
on ne se résigne qu'après avoir eu vainement recours à tous les moyens 
de conciliation et d'arbitrage. 

Pour nous catholiques, Je dilemme est résolu d'avance par les prin­
cipes les plus élémentaires . de la morale sociale chrétienne, puisque 
jamais, qu'il s'a.gisse de politique internationale ou de politique sociale, 
nous ne pourrons admettre la façon de voi.r de cet impérial et impérieux 
jeune homme, affirmant récemment dans une harangue qui fit quelque 
bruit, que le dernier mot doit toujours rester au sabre. 

Mais les organisations syndieales, qu'elles soient ouvrières ou patro­
nales, peuvent devenir de deux laçons des forces destructives, ~ccu­
mulatrices de ruines presque iuréparables. 

Elles le deviennent ou bien, par l'insuffisance de la valeur inteJle,:­
tuelle et morale de Jeurs dirigeants et de leurs membres; ou bien par la 
diffusion d'idées taus~ ou ut.opiques sur la mission et les droits de 
leurs ,organisations. 

Dans le premier cas, nous avons une force indisciplinée et aveugle, 
rendant antipathiques les /lleîUeures causes et stérilisant les efTorts les 
plus louables. 
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Dans le second cas nous avons, tout au moins au début, une forte 
disciplinée et réelle, mais s'épuisant rapidement dans des luttes inu­
tiles ou à la poursuite de rêves irréalisables. Cela étant, la garantie 
la plu.~. sûre . contre des m~eurs incommensJll'_ables, tan_t au poinl 
de vue , national -qu'au .. point de ~-ue .social et 'moral, rie · .peut être 
que l'affinement du sentiment des responsabïlités syndicales chez les 
ou,·riers comme chez les patrons. 

Qu'il me soit perm.is de vous _proposer les moyens pratiques d'3rri• 
vn il ces résultats nécessairei,. 

. . . 
• • • 

Il faut tout d'abord profiter de chaque occasion pour rappeler aux 
ouvriers comme aux industriels, par la parole et par la plume, que la 
force de l'argent et la force du nombre sont par elles-mêmes des fortes 
brutales par lesquelles on peut être momenta11ément vaincu, mais de­
·vant lesquelles on ne s'incline jamais. Elles sont à tout point de vue 
une nuisance publique, si elles ne sont pas guidées et dominées par deux 
autres f~rces incomp.arablement. supérieures : celle de l'intelligence, el 
·celle que donne le sentiment profond du devoir. Il y a une tvrannie 
s~·ndicale pair<inale" co'mme il y a une tyrannie syndicale ou,-iière, et 
les occasions de les dénoncer l'une et l'autre se présentent fréquemment. 
• Ces occasions, il faut chaque fois les saisir. au bond, àfin de montrer, 
par des faits, la nécessité du respect des principes moraux ·alisolus qui 
régissent l'activité syndicale aussi bien que l'activité individuelle. 
• En Belgique, nous avons toujours protesté avec une égale vigueur 
coutre les patrons, fussent-ils catholiques, renvoyant de leurs usines 
,les dirigeants syndicaux afin d'intimider les autres, et contre les syn• 
'diquês socialistes persécutant les ouvriers ·refusant de s'affilier à leur 
i;roupement. . • 

Il y a quelques semaines les patrons carrossiers de Bruxelles voulu• 
rent èn finir avec un très puissant syndicat socialiste, qui était parvenu 
,\ rirnlurt' dr~ ateliers tous les ouvriers non affiliés, et qui limitait s~1-
tématiquement la production, mettant ainsi le patron dans l'impos­
sibilité absolue d'évaluer son prix de revient avec une exactitude sui• 
fisant~. 

Ll' ·s~·ndicat patronal fit un nouveau règlement en vertu duquel les 
ouvriers doivent déclarer par écrit qu'ils ne font plus partie du syndicat 
soeialiste, et qu'ils acceptent leur renvoi immédiat s'ils transgressent 
rel engagement. 

Le bureau de la Confédération nationale des syndicats chrétiens de 
Belgique vota à cette occasion un ordre du jour qui me parait indiquer 
nettement la façon dont il envisage sa responsabilité. 

Voici cet' ordre du jour : 

" Le Bureau de la Confédération ne croit pas pouvoir s'abst~nir 
d'émettre son a\'is sor le conflit des carrossier.s bruxellois, parce qu'on 
~- a soulevé une question de principe intéressant au plus haut poini 
IQ11s les syndicats. 
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• Ses mombres protestent énergiquement contre l'inqualifiable pré­
tention de l' Union Centrale socialiste de la carrosserie, d'.exclure de 
tous les ateliers les ouvriers qui refusent de s'affilier au syndicat socia-
liste. • • 

i Ils estiment qu'il est de leur de,·oir "de lutter de toutes leurs forces 
contre la tendance de certains groupements socialistes, à réduire arbi­
trairettient la production, à substituer leur autorité à celle ·du patron, 
et à empêCher, par un sentiment de basse envie, les ouvriers les plus 
capables·et les plus actifs d'arriver à un salaire supérieur .à la moyenne. 
• • D'autre part; il leur est impossible d'admettre que, dans un règle­
ment. d'atelier; les patrons po.sent comme condition d'admission, l'en­
gagement écrit de ·ne pas raire partie-d'un syndicat determiné. 
• • Les abus de force que les syndicats socialistes; excités par des me­
neurs haineux; font subir aux ou,-riers chrétiens, partout où ceux-ci 
sont minorité, notamment à Ecaussines, au port d'Anvers, dans cer­
tains charbonnages et dans plusieurs établissements métallurgiques de 
Bruxelles et d'Anters, doivent être vigoureusement dénoncés. Mais il 
faut se garder de les imiter. 

• C'est pourquoi ils reconn_aissent lo~·alement à leurs adversaires 
l'usage du droit syndical qu'ils revendiquent pour eux-mêmes. 
• • Toutef~is, cette façon de Yoir n'implique aucunement le désaveu 

.de -l'attitude . prise par les patrons refusant d'admettre les membres 
d'un syndicat déterminé lorsque cèlui-ci maintient sa. prétention de 
priver de travail tou~ ceux qui n'en font pas partie. Contester ce droit 
aux patrons ce ne serait pas servi r la cause de liberté, mais celle de l'op­
pression syndicale ~-

Jamais, tout en ne contestant nullement le droit évident du patron 
de choisir ses collaborateurs, nous n'ayons admis qu'un ·patron puisse 
interdire dans un règlement, l'accès d'un syndicat, simplement parce 
qu'il estime que ce syndicat est animé d'un mauvais esprit. Ce n'est 
petit-i!tre pas seulement en Belgique qu'on rencontre des patrons, esti­
mant. que le meilleur syndicat serait celui qui se bornerait à prendre 
acte de toutes les décisions de la direction. Dès qu'un syndicat se per­
met d'être d'un autre avis que le leur, ils le trouvent animé d'un mau­
esprit mauvais et l'accusent die YOuloir substituer son autorité à celle 
du patron. 

Le syndicat n'a plus de raison d'être si on lui conteste son droit pri­
mor4 ial de coopérer à la réglementation des conditions du travail. 

A coup sûr, ce n'est pas à vous, l\fessieurs, qu'il faut apprendre que 
les doctrines syndicales du Saint-Siège sont suffisamment complètes 
pour y trouver les principes dont il convient que les syndicats ·patro­
naux et ouvriers s'inspirent généreusement. 

Mais il faut d'une part, que les jeunes ouvriers soient initiés métho­
diquement dans les patronages. et dans les cercles d'études à considérer 
la doctrine sociale catholique dans toute $OR ampleur, s'habituant à 
-ne pas envisager les questions au point de vue trop étroit des seuls inté­
rêts de la classe ouvrière. 

li faut d'autre ·part, que les patrons catholiques se gardent de con­
-fondre l'esprit et l'ensemble des textes pontificaux :,sec des commentai-
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res adaptés à hiu1· prélêrence personnelle el habilement dosés à leurs 
intentions. 

La nécessité intl'insèque de l'inflexibilité doctrinale et la sincérité 
absolue de notre soumission à la hiérarchie légitime, _n'exigent pas du 
tout que nous présentions la vérité sous je ne sais quel aspect hérissé 
et intransigeant. Tenir compte très miséricordieusement, dans notre 
Jaçon de la présenter·, de l'ignorance profondé.ment défiante de nom­
breux ouvriers, ce n'est pas défigurer la vérité, c'est en mettre mieux 
en relief la souplesse merveilleuse et la beauté to11jours nouvelle. 

Dans l'œuvre de propagande syndicale, aussi bien que dans la direc­
tion des âmes, il est utile de s'inspirer de la réflexion si juste de saint 
Augustin : --Eirù ocum od.iMa luz qiùt purû éBI amabilit. 
. Se souvenir que des yeux malades ne peuvent pas être trop brusque­
ment ouverts à la lumière éclatante du soleil, ce n'est pas avoir peur de 
la lumière, c'est au contraire la bien servir, en ayant pitié des_ yeux 
qui sont faibles. 

A ce travail de relèvement intellectuel et d'affinement moral, il faut 
joindre le développement de l'enseignement professionnel et l'organi­
sation de l'apprentissage. 

Sans ùne lormatio-n professionnelle méthodique, nous risquerions 
de former des groupements d'incapables prétentieux, parfois même 
d'imbéciles dangereux. Gare à la force brutale qui s'imagine que le 
nombre peut suppléer à la capacité 1 

Rien ne contribue davantage au prestige d'un. syndicat que de pos­
séder les professionnels les plus recherchés. D'une part en effet, les ou­
vriers sont plus fiers d'en faire partie; et d'autre part, Je patroe, im­
pressionné par la per.spective de perdre une main-d'œuvre excellente 
et difficile à remplacer, préfèrera s'entendre que se battre avec un pareil 
syndicat. 

C'est pourquoi nous estimons que l'enseignement professionnel, SOU$ 

forme d'école permanente ou sous rornie de cours temporaires, doit être 
considéré comme une annexe nécessaire, comme le prolongement na­
turel des syndicats. 

Sans doute, les ouvriers ne sont généralement 11i assez influents ni 
assez instruits pour l' organiser et pour le diriger eux-mêmes. 

Le concours d'hommes ayant fait des études supérieures leurestindis­
pensable, mais il faut que le syndicat ait des délégués au bureau de 
l'école professionnelle. 

A Gand, nous n'avons qu'à nous louer d'avoir compris que les indi­
cations pratiques des ouvriers complètent fort à propos les connais­
sances scientifiques et pédagogiques des intellec:tuels. 

Quant aux syndiqués patronaux, Je souci de leur responsabilité devra 
bannir de leur esprit la conception étriquée d'une organisation unique­
ment destinée à briser les grèves et à recruter les supplanteurs. 

lis comprendront qu'il leur importe davantage de promouvoir l'en­
•seignement commercial, l'étude des langues étrangères, Je développe• 
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ment des relations internationales par les subsides voté;, pour des voya­
ges d'études, par l'extensi!)ll de la marine marchande et par la mulli­
pliyation des comptoirs commerciaux et financiers dans tous les pays 
d'exportation. • 

••• 
La principale pierre de touche de la valeur du sentiment qu'ont da 

leur responsabilité les dirigeants syndicaux est leur attitude en présence 
de la gréve ou du lock-out. T'out a été dit sur les conséquences désas­
treuses et multiformes de la multiplication alarmante d.es gréves et des 
lock--0ut. 

C'est avant tout, je l'ai fréquemment constaté, la netteté de notre 
attitude en cas de gréve, qui rapproche ou éloigne de nous les masses 
ouvrières. Pour mieux faire ressortir la tactique adoptée par les diri­
geants syndicaux belges, il me parait utile de vous résumer la plus 
récente théorie th"éologique silr la question des grèves et des Iock-outs. 

Il s'agit d'une étude non signée et sans titre, mais qui parait être un 
exposé officiel des principes dont s'inspire en matière de grèves, l'Union 
centrale des associations ouvrières catholiques de Berlin. 

Voici la th6orie en question : 
Comme la nature d'un acte n'est pas essentiellement déterminée par 

la nature de l'homme qui le pose, mais par son essence propre, la grève 
qui met tln,dans l'entreprise atteinte,à l'activité de toute une profession, 
ne peut pas être considérée oomme un acte individuel, ou comme un 
acte d'une organisation privée quelconque ; elle est un acte collectif 
de la profession organisée. Les grèves et les Jock-outs étant de plus en 
plus soutenus par les fédérati-0ns nationales des syndicats ouvriers ou 
patronaux de Ja: profession intéressée, deviennent fréquemment une 
vraie guerre économique de toute la classe ouvrière d'une branche d'in­
dustrie, contre la totalité des patrons de la même b~anclle, et ell~ para­
lyse dans une région l'activité de toute une profession. La grève et le 
lock-out ne sont donc pas une simple dissolution simultanée de con­
tràts de travail privés, ainsi que pourraient le (aire crt>ire les travaux 
de plusieurs moralistes qui parlent de la grève uniquement dans le traité 
des contrats. Leur portée dépassant Je cadre de l'action des persona 
nalités individuelles, s'étend jusqu'aux devoirs naturels et universels 
du travail, ainsi qu'aux droits de la société et de la propriété. 

Les règles du droit contractuel privé ne rnfllsent donc pas à régle­
menter l'activité et les rela_tions de ces professions. 

A cette première considération sur la portée générale des grèves et 
des Iock-outs s'ajoute une considératio11 non moins importante sur le 
but immédiat et essentiel du travail humain. 

Ce but est la conservation de la vie, et sa réalisation implique pour le 
travailleur le droit évident à ce qui est n~cessaire à ses besoins vitaux, 
... Les résultats ultérieurs du travail, qui en sont les buts accidentels et 
secondaires, se bornent à une augmentai.ion du confort. Les résultats 
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du tra,·ail dépassant le nêœssaire fixé par la loi naturelle, doi\'ent étre 
considérés comme des arrangements purement positifs et. des . frulls 
accidentels 'du tra,·ail. • 

LE' fait de les accorder ou de ne pas les accorder ne saurait mettre en 
question l'exécution de l'obligation naturelle du tra,·ail, car ce qui est 
de droit humain ne peut déroger au droit naturel et di\'in. 

Le théologien anonyme en conclut que les grévistes.s'opposant même 
paeifiquement, par des démarches et des publications, à ce que les pa-, 
Irons puissent trou"er. des supplanteurs, violent Je droit social et le 
droit de propriété, à moins que ces gré,•istes ne -luttent pour une amé­
lioration nécessaire au besoin de ,leur vie ou pour combattre des mesures 
incollipàtiblés aw·c !':accomplissement de J_eurs de,'o.irs religieux O(! 
moraux. Saur dans le ,cas de nécessité absolue; on ne peut interrompre 
les relations de l'employeur avec une partie i_ntégrant~ de la· société, 
pui~que Je droit naturel lui impose ses relations. ••• 

Et puis: i'mpêcher les patrons d'exploiter leur ·propriété, c'est met­
tre la· soèiété "dans l'in:ipossibilité de satisfaire aux besoins généraüx 
auxquels . cette branche professionnelle est appelée à ·pourvoir. C'est 
placer l'intérêt particulier au-dessus de l'intérét général, et sa~ri.fier 
des 'biens supérieurs à des avantages subalternes. • 

Si I a grève 'était reconnue comme justifiée en dehors du cas.de néces­
sité, aucune limite objective ne pourrait être fixée à sa légitimité, el 
les exigenœs_ ouvrières iraient jusqu'à Ja: Jimïte maxima du possibif, 

En concluant, le théologien anonyme veut bien rai~ aux ouniers 
trois •concessions : '1• le droit de· chercher à titre individuel, pour leur 
propre· compte, les ateliers qui leur conviennent le mieux (ceci est une 
trouvaille!). : 
• 2° Le droit polir les syndicats d'obtenir par des négociations p'aci­
fiques des avantages dépassant le salaire établi comme nécesslîire par 
la loi ·natilrelle. • • 

3• Le droit de l'Etat de veiller à ce que, en fait, ie salaire efTectil 
dépasse oe minimum. . 

Toutefois, .même lorsqu'il s'agit du nécessai:re, la gréve n'est légi­
time que si l'autorité temporelle refuse d'intervenir et s'il existe des 
chànces sérieuses de suceoès. Jamais don·c un simple désir d'ordre éÇO· 
nomique ne justifie la grève. • 

L'auteur fait obser\'er en terminant que les associations auxquellé.s 
il s'in1éresse ne se sont encore jamais vues dans la nécessité de recourir 
à un~ grève. 

On s'en aperçoit aisément, en analvsant sa théorie qui n'a qu'un dé­
faut, celui d'être' pratiquement irréàlisable. 

Les faits concrets s'adaptent malheureusement fort peu à cette théo· 
rie ingénieusement échafaudée. • • . 

Qui fixera la limite exacie où cesse Je nécessaire dont l'atquisitioP 
justifie la grève, et oil commence le simple confort qui ne la légitime 
jamais? Ce quî est considéré hier comme du contort est devenu aujour• 
d'htii le nécessaire, et ce qui est du confort aujourd'hui pe11t être du 
nécessaire demain. 
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L'ouvrier qui lutte pour des conditions de travail plus avantageusos 
est toujours convaincu qu'il luUe pour ce que les théologiens admettent 
comme but légitime de grève : • La sauvegarde de l'existence bien or­
donnée •· 

Définir avec précision le nécessaire au delà duquel l'ouvrier ne peut 
plus, pour obtenir davantage, que recourir à de simples négociations, 
est . aussi diflici!e que de \léterminer avec exactitude le superflu que 
le riche est obligé de donner au.x pauvres, encore que ces derni.ers n'aient 
pas le droit de se l'approprier cux-m~mes. • 

Et puis, est-il bien certain que l'ouvrier ne pel!t en aucun·. cas !àiro 
grève pour ce que le théologien anonyme appelle • un simple désir d'or, 
dre économique • ? • • 

Sans dO)Jte, l'intérèt général exige le respect du .droit d'utilisation 
de la propriété industrielle, et la· continuation d'un · travail · qui pour-
voit aux besoins de toute la société. ·1 

Mais l'ouvrier n'a-t-il pas le droit d'estimer que l'intérêt général exige 
aussi que la clas.5e la plus nombreuse de toutes, celle des :travailleurs 
manuels, ait une part ·équitable dans l'augmentation gé-n\\ra1e '.'du 'bien: 
être? • • 

Et s'il estime que sa part à lui n'est pas proportionnée"'à 'fa.-valeur de 
sa collaboration, irez-vous lui dire qu'il ne peut mettre· à' côté de son 
droit la force de la grêve que dans le seul cas où sa part ne lui assures 
rait pas le strict nécessaire? • • 

Sans doute, le contrat de salaire impliquant un forfâit;. il est clair 
qu'en stricte justice l'ouvrier n'a aucun droit à la. 11articipation aux 
bénéfices. • • 

Allez-vous en ·conclure qu,i' l'ouvrier n'a· jamais ·1e droit d'exJger da­
vantage, même •si la situation. financière de l'êtablisseme.nt auqu~I il ·est 
attaché est particulièrement brillante? Récemment un d~ 11Os syndi­
cats ,chré_tiens de Belgique de!)1anda pour ~es membres une augmenta­
tion de salaire, uniquement basée sur le ra,t que, depuis plusiçur,s an.nées 
consécuiives, l'usine . o:ù . ils travaillaient, réalisait dès bénéfieces. consi: 
déràbles. Il ne lui -paraissait pas équitable que les ouvriers r~i.ass~~f 
exclus du bénéfice de celte' _prospérité éclalaf'!le. Ceux,ci ~e~à(ef\t 6Cr• 
tainemimt par tis en grèv~. si, après plusieurs '!lois de patientes''riégocîa. 
tions, ils n'(lvaient pas obte1\u un_e _satisfaction partielle. 11s.J ilss~nt 
été soutenus ·sans hésitation par. nos .amis, quoiqu'il (l~ 1.eur eû,t pas été 
possible ·d'établir' qu'ils . ne derriand<1,!ent que le strier néces.s~ire. 
. En. e~et, leur .sa)4ire n'était pas in!érieur à la mo~:en~ Ji~yée à 

• beaucoup' d'autres ouvriers de la région. . . ... ,_'. • • • - . . . . 
La. ,aison d'êtNl dl! syndicat-qui est, je le répète, de ·conlérer· à-,l'ou;. 

vrier--le ·droit efTectir de collaborer à -la réglement!ltion· des,cohditions 
du travail, nous semb,le.perdue de vue si, aJJ •delà de .. ce•qu'iHui·est strie• 
tement nécessaire, )'ouvrier e~t obligé · d'attendre• toJJt. ·le· ,reste . de la 
bienveillance du patron ou de .l'inter~ntion du pou-voir publjc;1, • •• 

Si les syndicats chrétiens d!e Belgique devaient constater à l'heure 
actuelle que jamaisîls ne se sont trouvés dans la néces:sité de recourir 
à une grève, c'est-à-dlre, que jamais ils n'ont eu affaire à un patron 
absolument déraisonnable et vraiment entêté, il y a longtemps qu'ils 
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constitueraient un êtat major sans troupes, incapable d'arrêter l'en­
vahissement socialiste. 

Pour proclamer la l~itimité d'une grève, hous n'avons Jamais cru 
de,·oir exiger que deux conditions : 

Il raut: 1• que la revendication soit raisonnable, c'est-à-dire basée 
sur la nécessisté de se procurer le nécessaire à une existence convenable 
011 de faire disparaitre des abus flagrants en matière de durée de tra­
vail , d'hygiène physiq'lle ou morale ; ou bien, qu'elle soit pleinement 
justifiée par la situation économique de l'industrie. 

JI raut,en second lieu, qu'on ait épuisé tous les moyens de conciliation, 
afin qu'il soit bien établi qu'il y a refus non seulement déraisonnable 
mais irréductible. 

Quand ces deux . conditions se trou,·ent réalisées, et qu'il s'agit 
d'empêcher l'arrh·ée de supplanteurs, nous n ~ rejetons que deux 
sortes c!e moyens : l'injustice et la violence . 
. J 'ajoute immédiatement qu'un propagandiste syndical pénétré du 

sentiment de ses responsabilités, dédaignera, surtout en temps de gréve 
et d'etlen·escence, la popularité facile que donnent trop souvent hélas, 
les promesses imprudentes, les généralisations injustes et les excita­
tions co11pables. 

li se mettra en garde contre la tentation d'augmenter trés rapide­
ment le nombre des s~-n.diqués en accueillant indistinctement tous ceux 
qui se présenlént, 11niquemu1t pour être secout11s, et qui abandonnent 
le syndicat dès, que la paix est rétablie. 

C'est surtout en temps de grève qu'il taut taire appel à l'esprit de 
discipline des syndiqués, prévenir les exagérations ou les violences qui 
rendent impopulaires les mei~ures causes, faire comprendre· aux ou­
vriers 'l'immense portée sociale de la paroi~ célèbre qu'il raut souvent 
leur commenter : Le c.atholicisme est la grande -école du respect, 

Rien ne grandit da.vantage le prestige des s~·ndicats ouvriers que 
d'inculquer à leurs membres le respect de la dig1lité de leur profession. 
Il raut oser dire fréquemment que la classe ouYrière perd hélas, des 
sympathies précieuses parce qu'on constate chez trop d'ouvriers je ne 
sais quelle oblitération du sens moral dans la façon. de s'acquitter de 

• leur besogne : le tra,-aii est expédié comme une.cor\'êe au lieu d;êl re 
l'accomplissement consciencieux d'un devoir ennoblissant, les matières 
sont peu économisées, l'outillage est insuffisamment soigné, entre le 
temps de présence à l'usine et les heures effectivement consacrées au 
travail productif l'éca~t est souv~nt très grand. • 

Pareils procédés, s'ils se généralisaient, expliqueraient, sans la jus­
tifier, l'abstention \le ceux qui· s'en vont répétant partout que .Plus _on 
tait pour les ouvriers, plus ils devienhent exigeahts: C'ést ·1a formule 
commode de ·ceux qui, entré toûtés les lois économiques, préfèrent la 
loi de l'économie des forces. Veillons, Messieurs, à ce que l'attitude 
toujours digne et le travail irréprochable de nos syndiqliés chrétiens 
!fur iofiigent un démenti éclatant, 
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• • • 
li me reste à \'OUS signaler les gra,·es responsabilités de ceux qul per­

sistent à ne pas comprendre les incon\'énients des organismes préten­
Jume nt neutres. 
• )lo!US assistons, en Belgique, à la disparition des derniers syndicats 
ou'vriers neutres. Leur histoire ne varie jamais. Les ouvriers chrétiens 
y poussent jusqu'au scrupule, le respect de la neutralité, et il faut con­
venir qu'il y a quelque chose de trés séduisant dans le beau rêve · d'ou­
,·riers oubliant tout ce qui sépare, pour n'être plus que des camarades 
se donnant loyalement la main pour défendre leurs intérêts profession­
nels. 

Ma1S nous avons constaté partout que les ouvriers socialistes, poussés 
par des dirigeants qui sont sowvent des politiciens sectaires, ne se sou­
cient plus guère de neutralité dès qu'ils sont de,·enus majorité. Le nom­
bre des syndicats qui furent d'abord neutres, et qui, à !'"heure actuelle, 
sont ou bien officiellement affiJiês au parti socialiste, ou bien visible­
ment dominés par lui, est allé sans cesse en augmentant. 

A l'heure actuelle, il n'est plus de militant s~·ndicaliste chrétien qui 
ne soit COn\'aÎncu du danger d;aider à l'organisation des syndicats neu­
tres. 

Il n'est malheureusement pas possible de se dissimuler qu'il nous 
manque presque partout des groupements patronaux· catholiques. Qui 
oserait dire cependant que .les inconvénients de la neutralité disparais­
sent dès qu'il s'agit de syndicats patronaux? • 

Il nous serait trop facile de multiplier les exemples d'associations 
patronales officiellement neutres, mais dominées en fait par des indus­
triels dont les idét>s sociales n'ont que des rapports très éloignés avec 
la Yéritable doctrine sociale catholique. 
• Sans doute, il n'est ni possible, ni désirable d'interdire de façon abso• • 
lue aux industriels çat-holique& de s'associer financitNment et commer­
cialement avec les hommes d'allaires non catholiques. Il n'en est pas 
moins Yrai cependant qu'il n'existe pas deux morales sociales. L'une 
à l'usage Je~ syndicats ouvriers et l'autre au service des syndicats pa­
tronaux. 

Et plus se multiplient les organismes patronaux purement ééono• • • 
miques, comprenant des industriels appartenant à toutes les opinions; 
plus il faut que les patrons catholiques se munissent du contrepoids 
qu'est un groupement patronal étudiant et résolYant les questions éco• 
nomiques et sociaJes au point de vue catholique. 
• Le 30 mars dernier, le Saint-Père déclarait au professeur Van Aken, 
organisateur de syndicats patronaux catholiques en Hollande, qu'il 
était aussi ulile el nécessaire 'aux patrons qu'au,: OU\'rÎers, de s'orga­
niser dans des groupements à base catholique, et il lui signalait la lettre 
du Comte Medolago, président de l'Union Economico-Sociale d'Italie, 
sur l'organisation patronale. Deux jours après, le Pape confirmait ses 
déclarations dans un rescrit daté du 2 avril. li serait inutile .. de cher-
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cher à mieux dire que ne l'a fait Je Comte Medog-alo, dans sa lettre datée 
de Bergame, 23 novembre, et adressée à toutes .les sections sociales des 
Directions diocésaines d'Italie : 

"C'est un de\'oir de Je confesser: jusqu'ici, soit par l'eflet d'une con­
ception incomplète de la nature et du but du programme chez ceux 
qui devaient le .. mettre en pratique, soit pa.r l'ef!ret de la hâte d'obtenir 
dans le moins de temps possible, les plus grands résultats concrets, 
tout le mouvement d'activité sociale des catholiques s'est presque exclu­
sivement tourné vel'1\ les classes non possédantes, penpant· que l'on ou­
bliait, totalement ou presque, les classes patronales. On dit toujoUJ'S 
que ces dernièr66 peuvent se suffire à elles-mêmes; et sur cette affirma­
tion fut négligé l'un des buts du programme social catholique. Cepen·­
dant, ·dans tout ordre d'activité industrielle, agricole, manufacturière 
ou commerciale, pour atteindre Je but proposé, pour sauvegarder les 
intérêts communs, il faut le concours simultané et constant du capital 
et du travail, la coordination harmonieuse de ces deux éléments est 
indispensable. 

• De cet état de choses découle logiquement et naturellement le 
devoir pour les catholiques de ne pas limiter leur sollicitude et leur pré­
voyance aux seules classes ouvrières, sans quoi ils créeraient une dis­
proportion d'énergie et d'influence qui, accroitrait le déséquilibre social, 
au lieu de Je diminueir. 

,, Il est bien vrai que, dàhs lé éonflil d'intérêts collectifs, les classes 
patronales peuvent se suffire à elles-mêmes; mais cette indépendance 
économique ne doit pas conduire les catholiques à rester complètement 
inactifs à leur égard, de telle· sorte qu'aucun souffle de charité ou de 
justice chrétienne n'aril'ive jamais à les aider. Le fait d'avoir exclu eflec­
tivement de notre programme concret l'organisation des classes patro­
nales et industrielles pourrait faire, que fortes de leur puissance et de 
leur indépendance financière et morale, et prenant conseil de leur égoïs• 
me et de leur utilité, plus que des règles de la justice, de l'équit~ et du 
bien commun, ces classes oublient leur• devoir social et, ··dans Je choc 
de leurs intérêts et de ceux des prolétaires, ado·ptent des .mesùl'8$ pré­
ve11tives et répressives qui pourraient de .. enir plus ruineuses et désas­
treuses que celles -qu'on biâme queiquefois dans les organisations des 
clll,'l.5es ouvrières . 
. . • L'attitude de la grande industrie dans les suspensions. partielles 
ou totales du travail en cas de crises aigues, dans les lock-out . plus ou 
moins longs et plus· ou moins justifiés, comme aussi la: puissance des 
fédérations de certaines industries nationales qu1 fait .que des masses 
énormes d'o1,1vriers se trouvent -par elles assurées ou privées .de: travail, 
ou .encore les assurances des maisons de commerce pour risques d.e grève, 
ou enfin tous les autres .moyens de rigueur pour briser toute-oppO!,ition 
~es _plaSS;e~· qui.dépendent d'elles, tout cela prouve bien que toµte ·orga­
nisa\ion·catholique du travail, pour forte et puissante qu'elle soit, sera 
incàpabie: d'à~teindre sâ fin, si parallèlement: à cette orga!l.i~~tjon, on na 
développe pas.celle d~ capital ~- .•.. • .. ··.· 
. J'.ajoute~ai que be,aucoup de. conflits po'urro.nt être ·$inon• t.oujours 

prévequs, . du moins considérablement atténués par des .- nég'!çiations 
ainsi engagées . entre les . représentants, d'organismes·. catholiques de 
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patrons et d'ouvriers. Tous deux, en effet, quoique également jaloux 
de l'indépendance légitime de leur organisation, se feront un devoir de 
placer au-dessus de l'inévitable diversité des intérêts, tes principes in­
tangibles de la justice et de la charité catholique. 

Me-ssieurs, puissions-nous contempler un jour le spectacle d'un peuple 
trouvant plus de bonheur et plus de sécurité dans cette paix sociale 
rêvée par le génial observateur que tut Le Play, parce que les patrons 
comme les ouvriers auront compris l'immense portée sociale de la vieille 
prophétie d'Isale : E1 tril fruettu iustitÙle pa:e. La véritable paix sera le 
fruit de la justice. • 

2 1 





Les Responsabilités 
du Propriétaire rural 

Cours de M. THOMASSIN 

MESSEIGNEURS, MESDAMES, MESSIEURS, 

Saint Paul s'adressant aux Romains leur disait : No11 est porestas 11i$i 
a Dto, il n'est pas de puissance, d'autorité qui ne vîenne de Dieu. Cette 
parole devait sembler étrange et singulièrement osée à ces hommes 
que la for« brutale de leurs armées avait conduits à la •conquête d'un 
si vaste empire ; pour nous catholiques, elle est d'une cla.rté remarqua­
ble, p.ar l'autorité qu'elle nous confère, par la responsabilité qu'elle 
nous crée. 

Dielll, en effet, Messieurs, après avoir tiré l'homme du néant, après 
lui avoir donné sa forme matérielle, voulut achever son œuvre et faire 
de cet homme, la plus parfaite de ses créatures terrestres, le maitre 
incontestable et incontesté, après Lui, du monde qu'il venait de créer. 
Il lui communiqua donc ses propres attributs : intelligence, sagesse, 
(Qrce, ~te ... et l'investit enfin ,d'une parcelle de sa propre puissance. 
- Don vraiment redoutable que celui de l'autorité, quand on y songe, 
et le plus important de tous, puisqu'il est le seul que l'Eglise ait jugé 
digne d'être mentionné dans le vieux symbole de notre Foi : Credo 
Deum omniporentem, je crois en Dieu tout-puissant. 

L'autorité, de ce fait, est le premier et le plus grand des attributs 
de l'homme ici-bas. L'histoire est là, d'ailleurs, pour nous prouver qu'elle 
est bien la pierre angulaire sur laquelle repose toute société, et qu'à 
tous les degrés de l'échelle sociale, elle est indispensable. 

Autcirité du pouvoir dans la Nation ; 
Autorité du patron dans l'industrie, dans l'agriculture ; 
Autorité du chef de famille ; 
La prospérité d'un Etat, d'une industrie, d'une famille, sont en raison 

directe de la vitalité de ce principe ; de nombreux exemples le démon­
trent et j'en trouve une première épreuve dans l'état actuel de notre 
pays, où le législateur, les pou.voirs publics semblent s'-être donné la 
lâche de miner, de saper l'autorité chez ceux qui assument la charg, 
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et la direction des affaires de la nation, comme chez ceux, industriels, 
agriculteurs ou autres qui, par leur initiative et leur travail personnels 
contribuent à la prospérité du pays, et en sont, en quelque sorte, les 
premiers agents. . 

Affaiblir l'autorit& chez ·ces )eprésentants de l'otdre, chez ces fac­
teurs de la richesse nationale, c'est augmenter l'audace et la puissance 
des fauteurs de désord.re, c'est laisser prendre cette autorité à une poi­
gnée d'individus qui en abuseront éertai'nement, et, par l'usage qu'ils 
en feront, conduiront fatalement la Société à la ruine, après avoir dé­
truit toutes les idées saines et moralisatrices. Ce n'est plus l'autorité, 
émanation de la puissance de Dieu, mais le déchatnement de toutes 
les mauvaises passions de l'homme, de la bête humaine que guide Satan 
et qu'aucune moraie .i(è ret,ent plus.: • . . ; '. • 

Toute puissance vient donc de Dieu ; quelles conséquences en devons­
nous tirer? Bourdalo'Ue va nous répondre dans le style si clair, si précis 
et si ferme qui le caractérise : Non est potesw nisi a Deo. Toute puissance 
vient de Dieu. De là saint Paul concluait que., quelque liberté que nous 
ayons acquise, en Jésus-Christ, nous devons avoir un profond respect pour 
toutes les puissances supérieures; et que, dls qu'elles sont de Dieu, nous 
devons être pré!$ à leur obéir comme à Dieu même. Conséquence indubi­
table; mais moi, chrétien, j'en tire aujourd'hui une autre qui n'est pas 
moins certaine, non point pour les sujets qui obéissent, mais pour les 
.maitres mêmes qui commandent; et je. dis que, toutes ces puissances 
étant de Dieu, il n'y en a pas une qui; par une obligation indispensable 
et ~sentielle, ne doive être e~ployée _pour Dieu et pour les intérêts de 
.Dieu. • . . • 
,; ·voilà bien nettement dégagée, -Messie_urs, je pense; l'idée de respon­
sabilité, issue de l'autorité, conséquence des d.roits de Dieû sur sa créa• 
~re. . - • 
. Plus près de nous, Mgr de Gibergues, traitant à son tour ce sujet de 
la responsabilité, dit : Qu'est-ce donc que la responsabiliû? ... La respon­
sabilité est le souverain privilège de rlwmme, mais en même temps a clw.rte 
souveraine. Elle est son premier bien, elle peut devenir son mal suprême. 
Lf1, responsabilité est la .conséquence nécessaire de la liberté : celui-là t5' 
~esponsable qui est libre. La responsabiliti cUrive comme ae sa source _,u 
IOute cause libre, parce qu'une cause libre répona né~ssairement ae ses 
!Utes.· Vous pouvez dire ou ne pas dire, faire OU, ne pas faire ceci ou ceTa. 
Ce que _vous avéz l'it ou fait vous est imputable, cous en avez éu l'atent 
l.ibre et par suite responsable. , • 

L'autorité, la liberté, engendrent donc la responsabilité ; responsa­
bilité d'autant plus grande que cette autorité est ene:m~me plus grande 
et plus étend~e ; person')e, Messieurs, n'y peu.t échapper . 

• • • 
Vis-à-vis de qui sommes-nous responsables? 
De quoî sommes-nous responsables? 
Ecoutons cette parole de saint Thomas d'Aquin : /llud in qtw e:iceUit 

lrpmo· a Deo homini datur, ut ex eo aliis prosit, ()'est-à-dire : Toute supé-

I 
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riorité possédée par l'homme lui est conférée par Dieu, pour- en faire 
bénéficier les autres. 

Et un commentateur ajoute : Àppliq~• cette règle à la supérioriu 
du pouvoir, ,k la naissance, du talent, ,k la fortune, ttc ... , tt'vous a~ct­
vrez l'étend~ ùs conséq~nces. C',st la condamnation radicale dt. l'in, 
dividualit,me stui/e tt parMite, et il est b~n remarquable que le Saint Doc­
teur ne songe même pas à prouc,er.son assertion : elle a poùr lui la valeur 
d'un a..xiome 1,{liden't., d'u.n de ces premiers principes qu~on ne dlmontre 
pM. Conçoit-on, en effet, q~ D~u-ellt des préférences pour les uns, si les 
auùès ne ùva,~nr pas en bénéfic~rl D~u n'agit pas au hasard èt par 
capriu. • • • 

.La preuve est donc raite· et bie·n raite, que nous sommes tous, à un 
degré quelconque, responsables, dans la mesure de l'autorité dont nous 
sommes investis par Dieu, et du fait de la liberté dont nous. jouissons 
par lâ volonté de Dieu. Nous savons aussi · que notre· responsabilité 
s'étend aux êtres et aux choses qui dépendent de notre autorité . 

• • • 
Qwttons maintena,nt, Messieurs, les généralités et abordollS le .cas 

particillier que j'ai !'_honneur et la lourde tâche de traiter aujourd'hui 
devant vous : la respo·nsabilité que crée à celui qui la posséde, à celui 
qui l'exploite, la propriété roncière, la propriété rura!e ; tâche labo­
rieuse. et pour laquelle je_ vous demande toutè v9tre indulgence. • 

A première vue·, il parait bien en _être, de la responsabilité du proprié­
taire foncier rural, comme de sa·propriété elle-même : souvent, en efTet, 
le pN>priétaire qui a afTermé ses terres., croit, avec un semblant de rai­
son, avoir dégagé, afTermé en quelque sorte aussi sa resp◊nsabilité. 

De son côté, Je fermier, quand il a bien cultivé les champs, « en bon 
père -de ramille >, selon le terme consacré ; quand il s'est acquitté pécu­
niairement envers son propriétaire, croit, à son tour, avoir rempli sa 
tâche ~t dégagé sa responsabi1itlt. . 

Cês responsabilités purement matérielles suffisaient peut-être a':llre­
fois, lorsque la pratique de l'agriculture· consistait à cultiver, vallle 
que vaille, la terre ; quand le paysan, l'ouvrier agricole, était attaché 
ali•sol, à ·son pays natal, et n' avait d'autre horizon que le chaume-du 
toit tamilial et de la ferme qui le faisait vivre. 
• Il n'en va plus de même aujourd'hui, et si l'agriculteur est tenu de 
connaitre diverses branches de la science pour mettre en valeur la terre 
qui lui est confiée, si l'agriculture est elle-même une science, aussi com­
pliqu.ée peut-être que bien d'autres, il apparait nettement qu'à côté 
de la simple-responsabilité matérielle d'autrefois, il en existe une autre 
qui comporte des devoirs impérieux. 
• En efTet, en face des difficultés de toutes n'atures qui surgissent à tout 
instant, en présence de la démoralisation et de la déchristianisation des 
campagnes, en présence de l'exode de là jeunesse rurale vers l'industrie 
et vers la ville, du dédain manifeste des ouvriers agricoles pour• le tra, 
vail des champs, en présence de l'instruction et de l'éducation nette­
ment hostiles à la terre, donn~s par la plupart des instituteurs, èn pré-
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sente enfin de la désertion de nos campagnes, un nouveau sentiment 
s'éveille ; on a conscience que l'intérêt matériel :n'est plus seul en jeu et 
qu'il existe un intérêt supérieur : c'est l'intérêt social, moral, l'intérêt 
religieux même, qui, immédiatement, fait paratt.e à nos yeux notre res­
ponsabilité et nous dicte nos devoirs. 

Et, si, poussant plus loin par la pensée et par la réllexion, on veut 
approfondir l'étude de ce problème, la vérité se dresse plus nette, plus 
précise, mais hélas! aussi, terrible : la propriété, l'agriculture, déclinent 
en même temps que s'affaiblit l'idée de la responsabilité personnelle. 

Mais alors, qui donc est responsable quand il s'agit de la propriété 
rurale? 

Est-ce le propriétaire lui-même qui, comme je viens de Je dire, en 
affermant son domaine et, en abandonnant la direction, l'administra­
tion de sa terre, parait avoir dégagé sa responsabilité? 

Est-ce, d'autre part, le fermier qui, en réalité., n'a voulu faire qu'une 
opération matérielle et financière, d'une durée li.\ffiitée, et qui, de ce fait, 
ne saurait assumer une responsabilité pleine et. entière, puisqu'il n'est 
qu'une sorte d'usurruitier temporaire? 

Messieurs, les tùra sont responsables : le propriétaire comme le fer­
mier; mais ils le sont à des titres différents, et chacun a ses devoirs 
spéciaux. . 

Le propriltaire, parce que, si la propriété crée des droits certains, elle 
comporte aussi des devoirs immuables, intangibles et incessibles, qui 
lui sont inhérimts, et que le fermier ne saurait ni ne pourrait remplir. 

ù ferm~r, parce qu.e, d'une part, représentant et mandataire du pro­
priétaire,. il bénéficie d'une partie des droits et prend à sa charge cer­
tains devoirs de celui-ci; parce que, d'autre part, l'autorité patronale 
dont il est investi et qu'il exerce directement, lui donne de nouveaux 
droits, mais aussi lui crée d'autres devoirs . 

• • • 
• 

Quelle est, tout d'abord, la responsabilité du propriétaire foncier 
rural, vis-à-vis de la ·propriété. 

Il ne saurait être question ici, vous le comprenez bieµ, Messieurs, de 
la responsabilité matérielle qui ne concerne que des actes eux-mêmes 
matériels, aussi nombreux que variés. L'exercice et l'application en 
sont réglés tant bien que mal par nos lois humaines ; je ne veux envi­
sager ici que la respon.sabilité sociale, morale; et alors l'explication, 
la juste appréciation de cette responsabilité se confondent intimement 
avec le rôle social du propriétaire foncier, c'est-à-dire avec les devoirs 
sociaux du propriétaire envers la propriété en général, envers sa pro­
priété personnelle en particulier. 
• MessieUJ'S, la propriété foncière rurale et !'~culture sont insépa­

rables : ce qw touche l'une intéres~ l'autre au même degré; elles sont 
toutes deux la base, les fondations sur lesquelles reposent les. assises 
d'un pays, d'une nation. Tans que la propriété rurale reste en hon­
l"eur, tant que !'~culture n'est pas délaissée, la .. prospérité règne; 
dès que l'équilibre, au contraire, se rompt, entre l'agriculture et les 
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autres branches de l'activité nationale, les crises économiques et so­
ciales se succèdent et ébranlent jusque dans ses fond,ements l'édifice 
même de la société, - L'histoire nous l'apprend : tous les peuples, qui 
ont abandonné la propriété foncière et l'agriculture, ont subi et subis­
sent des crises profondes : économiques, d'abord, sociales ensuite, dont 
l'intensité varie en raison même de la rupture de cet équilibre. Voulez. 
vous des exemples? 

Voyez I' Angl,terre, où toutes les classes de la société, sans distinc­
tion, se sont jetées à corps perdu dans l'industrie et le commerce, aban­
donnant les riches pâturages d'où sortirent jadis les premières et les 
plus belles raœs d'animaux de toutes sortes, délaissant efl fertiles. terres 
qui longtemps fournirent au monde entier les semences les mieux sé• 
lectionnées et les plus remarquables 1 - Une prospérité factice a paru 
d'abord donner raisoil à cette évolution; mais aujourd'hui, tout est 
changé et il n'est rien moins question 'que de revenir à un régime de 
protection qui permettra à l'agriculture de retrouver sa vitalité. 

Citerai-je l'Allemagne où l'industrie ne cache pas son ambition de 
confisquer à son profit l'hégémonie industrielle mondiale. Il n'est pas 
de jour où il ne soit question dans les journaux de crises financières et 
économiques, de faillites retentissantes. 
. Et nous-mêmes, Messieurs, ne sommes-nous pas en pleine crise sociale 
du fait de l'abandon de l'agriculture? 

Admirez, par contre, la Russie, qui, pendant deux longues années, 
s'est vue bouleversée, ravagée de fond en comble, à la fois par une guerre 
extérieure à l'une des extrémités de son immense empire, et par une 
révolution intéri~ure au sein mème de sa capitale et au cœur du pays. 
L'orage passé, le paysan est retourné à ses champs et le calme et la 
prospérité sont. revenus avec une prodigieuse rapidité grâce, certaine­
ment, à l'autorité qu'a conservée Je Souverain et dont jouissent ceux 
qui ont assumé la charge et la responsabilité du pouvoir, mais grâce 
aussi à l'attachement du propriétaire et du paysan à la propriété rurale 
et à l'agriculture. 

0 fortunatl!s nimium, sua si bol)a norint ag,icol11S ... 

Le maintien de la propriété rurale, la prospérité de l'agriculture comp­
tent donc parmi les organes les plus importants de la vie d'une nation. 
Cetw prospérité et ce maintien dépendent à leur tour- autant des lois 
économiques et matérielles que de l'infiuence sociale et de l'action de 
ceux qui détiennent la propriété . 
. Le premier devoir du propriétaire foncier, sa première responsabilité 

est de s'occuper des intérêts généraux de la propriété, de s'intéresser, 
de participer même à tous l'es mouvements économiques et sociaux, 
qui ont pour mission et pour but de la défendre, de la mettre en valeur, 
afin de la faire pa"enir aux premiers rangs des facteurs appelés à conso­
lider chaque jour les bases de la société et de la nation . 
.. · Nombreux sont les groupements, nombreuses les sociétés qui agis­

sent dans ee. ,sens : c'est un devoir pour le propriétaire d'en suivre les 
travaux; d'en favoriser les initiatives et de leur apporter une collabo-
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Pation effective, qui s'exercera du reste selon les dispositions naturellès 
et les aptitudes de èhacun. • • 

A côté des intérêts généraux qui regardent Je pays en tant que nation, 
et au même degré, prennent. place ·les intbrêts régionaux qui touchent 
de plus près et plus directement la propriété rurale·.et qui en sont-en 
quelque sorte, 1.e·baromètre. 

C'est surtout pour avoir négligé ces intérêts régionallX, n'en avoir 
pas saisi toute l'importance, c'est pour n'avoir pas compris les devoirs 
qui s'y rattachent et pour s'y être dérobé, que le propriétaire rural a 
souvent vu disparaitre l'influence dont jouissaient ses ancêtres et tom­
ber la situation prép,ondérante que son instruction ~t ·son éducation 
auraient dO lui assurer. Je n'ai pas à reprendre ici le procès de- l'absen­
tiisme : tous ceux qui se sont oocu'pés de· cette gra\te question l'ont trai­
tée dans des termes que je n'ai pas la prétention. d'égaler, avec des argu­
ments frappants et déeisifs que vous connaissez tous. li reste indéniable 
que l'abandon moral, plus encore que l'abandon .matériel de la pro­
priété par Je propriétaire, lui a fait perdze toute son autorité et par con­
séquent la facilité de lutter contre ses adversaires, dont les idées sub­
versives et les promesses lallacieuses sont si séduisantA!S pour les gens 
des campagnes. 
·.Enfin, fait plus grave encore : l'abandon de son domaine par Je pro­

priétaire a été d'un exemple déplorable et prodigieusement néfaste, 
car, si. le paysan a s11 écouter d'une ·orellle complaisante et sui:vr& les 
conseils hostiles âu propriétaire, du moins ·n•a-t,il pas hésité à imiter 
cet exemple, à désert,er le pays qui l'avait \>U naitre, le toit qui avait 
abrité son enfance, le champ'familial .qui l'avait nourri. 
• C'est là, Jlfessieurs, ·une des plus lourdes ·responsabilités, sinon ra plus 

lourde, que porte Je propriétaite foncier -rural: et qu'on. n'essaie pas de 
l'êluder ou d'y contredire, car to'l,jours les faits sont là. li me parait 
facile de citer de très nombreux exemples et de prouver, au contraire, 
que·partout où Je propriétaire-est l'ésté dans son domaine et a continué 
à s'en occuper, sinon à l'administrer lui-même, son influence est demeu­
rée entière, pour peu qu'il ait compris et rempli ses devoirs de justice 
et de oharité,. 

Est-ce à dire que Je mal soit irréparable, et qu'il ne reste plus qu'à 
accepter, avec ou sans résignation, la situation? Non, Messieurs, grâce 
è. Die-u I L'influence se'rait asset .vite regagnée, j'en .a_i la conviction, si 
le propriétaire rural, reconnaissant son erreur, revenait à sa propriété 
et ·voulait bien lui consacrer un peu de son temps, non pas pour s'y· 
amuser ou la· considé~er comme· une simple spéculation financière, mais 
pour en faire un champ d'action sociale. • 
. Le Français n'est pas ingrat, ei. Je -paysan peut-être moins que tout 
autre ; avec son intelligence simple et son bon sens natif, il ne tarderait 
pàs à reconnaitre les avan~a~ et les bienfaits de cette action et redon­
nerait, vite sa confiance. 
• Certes, les premiers temps setont pénibles : ceux· qui ont supplanté 
Je propri~taire, ·dans la· confiance du peuple, ne se laisseront. pas faire 
facilement et ne reculeront devant aucun moyen, aucune pression pour 
conservèr la situation, acquise aux dépens dli propriétaire. Mais le dé­
coutagement n'est pas de mise, et si Je suœès ne couronne pas immédia-

' 
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t11ment les efforts, du moi,:is le terrain sera préparé, la victoire amorcée 
pour les générations futures qui n'auront pas à supporter les · mêmes 
haines, :parce que jeunes et nouveaux, ce .sont eux ·qui bénéficieront 
des premiers résultats de la ·lutte .engagée. 

Aussi bien, Messieurs, est-ce là une nouvelle responsabilité du pro­
priétaire rural : la responsabilité vis-à-vis des enlanis, en-ce qui concerne 
la transmission de la propriété. J'estime, quant à inoi, qu'il y .a.là un 
devoir des plus ·gràves .. A .quoi peut.. bien servir, en .effet, de posséder 
un domaine, de s'enorgueillir d'une longue lignée d'ancêtres, Jlés sur 
ce même domaine, si on ne s'y intéresse que pour y· appar,attre à de rares 
intervalles et, le plm souvent, y donner le spectacle de fétes mondaines 
et de plailiV5 frivoles, satisfactions matérielles autoriséés certes, mais 
bien . vides pour !'Ame et pour J1esprit. : • 
• Est-ce donc pour cela que Dieu a donné l'autorité? ... • Rappelons­
nous la parole de saint Thomas d'Aquin : Toute $Upériôri.té possédée par 
l'lwmme lui.est conférée par Dieu, pour en faire bfoéficier les autres. Exem­
ples pernicieux, en ·tous cas, pour l'enfant, pour -~ fils appelé à succé­
der plus tard dans la iouissance. ·de la propriété :·il ne cherchera, lui -aussi 
dans l'exercice de son d~oit que l'occasion de satisfaire ses appétits et 
n'en pourra réaliser l'application que par l'usage de moyens matériels : 
c'est la négation même de la i'esponsabilité dont les con.séquences sont 
inéluct..ables : continuation d'un état social déplorable, acCl!ntuatlon 
de la marche à l'abime qui va, chaque jour, en s'accélérant. 

Comment espérer, dans cès conditions, que Je fils s'attache à cette 
terre, à ce domaine, quand il ne sent autour de lui que défiance et hos­
tilité. Il _l'abandonnera sans regret, et la responsabilité de cet ahan.don 
retombe sur les pai:ents. 11 leqr eût été pourtant si fa<:ile d'imprégner 
dans le jeune cerveau et dans le cœur de leur enfant l'amour de ce s_ol 
qui. fwt le berceau _de Il!- famille, Qù il copnut ses. premiè~s joi~s et peut­
être aussi ses premiers chagrins, où chaque. chose lui rappelle U!l sou­
venir où tout le )]).onde lui est connu et familier. C'est là que par une 
action sociale rais_onnée, une justice et. une cl)a:rité simples et-pour· 
ainsi dire naturelles, .il poqrra reprendre l'inriuence de jadis, .tant au 
point de vue matériel q11e social.Quelque profession qu'il exerce,l'amolll' 
du sol nat.al est inné chez l'hpmJl\e, et peut:être, plus chez le Français 
que çhez tout autre ; c'est touj9urs avec . une joie et _un_e satisfaction 
~ouvelles qu'il,y.revient et qµ'il le Jo.ule . 

• • • 
Si maintenant, Messieurs, je laisse de côté cette idée de • responsabi­

lité du propriétaire rural envers la propriété en général et que j'ab9rde 
celle qui s'attache plus strictement à l'administration de la propriété, 
je trouve que-la: première responsabilité du propriétaire, -on pourrait 
presque dire la seule; est celle que lui créent ses devoirs' en-vers ses rer­
miel'S .. 

Cl!rtes, il est facile et fort agréable de perce.voir chaque année le fer­
mage qui est dO, c'est là un droit légitime, mais tout droit :comporté 
nécessairement les devoirs ; et il ne faudrait pas croire que le fait d'avoir 
affermé la propriété dégage entièrement la responsabilité: ·: . 
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.Il incombe au propriétaire, et je prétends que. c'est pour lul une obli­
gation formelle, de rac'iliter à son fermier l'exercice de sa Uche sociale; 
et, si le fermier ignore ou méconnait cette tâche, de l'y inciter au besoin, 
soit par des conseils prudents,soii par une initiative discrète~ en veil­
lant à ce qu'il remplis-se ses devoirs vis-à-vis de la propriété dont il a 
la garde, vis-à-vis des ouvriers, des serviteurs, auxiliaires indispensa­
bles d'une bonne administration. Si le p.ropriétaire n'a pas, en principe, 
le droit de s'immiscer dans l'administration m11térielle et économique 
du domaine, s'il n'a pas, par exemple, à s'occuper de la question des 
salaires, du moins doit-il toujours s'intéresser à tout effort moral et 
s9cial de $9!1 fermier, :le provoquer au be$OÎ!l, l'encouri1ger en tout w 
de toutes ses forces. 

Et par là, j'entends, Mesaieurs, que le prop:riétaire ne doit jamais 
reculer, par . exemple, deva&t •ae . •~ion.lion matérielle ou· sociale 
du sort de son fermier 011 des ouvriers, amélioration raisonnable natu­
rellement, en rapport avec l'importance et la situation de la propriété: 
édification de logements salubres, emploi de préférence de ménages 
et de familles, encouragements aux familles n<>mbreuses, aux enfants, 
aux jeunes gens.pour les inciter à rester attachés au sol et aux travaux 
des champs; repos du dimanche, participation directe aux œuvres de 
mutualité ou autres, assistance, quand faire se peut, aux distractions 
créées dans le but d'offrir aux populations rurales des .délassements 
sains et honnêtes, etc ... Il y a mille moyens, pour le propriétaire, de 
rester en contact permanent avec .son fermier et avec le personnel 
qui 'vit sur sa propriété ; pour le propriétaire, dis-je ; à plus forte raison 
pour la propriétaire. . 

L'influence de la propriétaire consciente de ses devoirs est incontes­
table, elle grandit, et devient de jour. en jour plus considérable el 
plus efficace que celle de son mari, parce que la femme apporte natu­
rellement dans l'exercice de ses droits et dans l'application de l'auto­
rit'é, un tact, une modération, une douceur, une charité qui lui sont 
propres, et que l'homme ne saurait posséder au même degré. N'est-ce 
pas à la propriétaire de visiter, de concert avec sa fermière, les familles 
d'ouvriers, de ~ulager les misères, de veiller aux soins que doivent re­
cevoir les petits enfants, de contribuer dans la plus large mesure pos­
sible, voire même par une intervention per,onnelle, à l'instruction reli­
gieuse, à l'éducation morale des enfants, d'apporter, en un mot, un peu 
de bonne et saine lumière, dans ces intérieurs ouvriers, à ces gens de 
nos campagnes dont l' ignorance, l'indifférence, l'alcoolisme atrophient 
petit à petit les dons naturels de l'esprit, les aspirations natives du cœur 
et de l'àme. 

N'est-ce pas à la propriétaire q~'incombe le 4evoir, sinon de créer 
et de diriger ces cercles qui ra.pprochent les classes, unissent el forti­
fient les bonnes volontés et coordonnent les efforts, du moins d'en faire 
partie et de leur apporter le concours de son instruction et de son édu-
cation. • 
. N'est-ce pas à la proptiétaire de faciliter la fondation et l'existence 
de ces :œuvres admirables· de bienfaisance, de charité, d'action sociale, 
qui, en apportant un peu de mieux-être chez nos paysan; et nos ouvriers 
en amélioral\t les conditiOI\S matérielles et sociales de leur. existence 
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~ aident à NlveHir à Ill vie saine, morale el religieuse, les encouragent 
à la patience, le11r âpprennent à supporter les peines el les fatigues inhé­
rentes à notre pauvre vie et parfois suscitent chez certains d'admirables 
dévouement.& 1 

Mie adJQitable, en vérité, Messieurs, tâche bien digne de tenter une 
feame française, tâche dont les résultats, pour n'être pas immédiats, 
parai-t cependant certains, si j'en juge par ceux qui, chaque jour, 
sont. obtenus n Cuoada, en Belgique, et en quelques régions même 
de notre France. 
: Je crois, Messieurs, en avoir - d.it "" la responsabilité du proprié­
taire rural, non pas que le sajet soit épui!16: il mi l'est, et ne le sera ja• 
mais, parce q11'une idée, une action en entrainent d.'aatres, une œu­
vre en amène une nouvelle. Mais le champ est vaste, el il importe de 
laisser,à l'initiative individuelle le soin de se produire el à chacun la 
tâch.e de comprendre et d'appliquer sa responsabilit<! . 

• • • 
J'ai dit plus haut, Messieurs, que le propriétaire rural n'était pas seul 

resp-onsable et que-l'exploitant, qu'il soit propriétaire ou fermier, avait 
aussi des devoirs. La responsabilité, telle que je l'ai envisagée, les de­
voirs tels que je vous les ai tait entrevoir, vous le comprendrez facile­
ment, peuvent et doivent trouver une application directe dans ce nou­
veau cadre mais l'exploitant a encore d'autres devoirs sinon plus im• 
périeux, du moins plus tangibles et plus précis. Ce sont ces devoirs qu'en­
visageait surtout Léon XIII et qu'il a tracés de magistrale raçon et 
d'un trait indélébile dans sa célèbre encyclique Rerum Nooarum, sur 
la Condition des Ouvriers : Véritable charte du travail~qu'il me suffirait 
de vous lire pour que vous soyez immédiatement fixés et que tout pa­
tron devrait avoir sous les yeux pour la col).sulter et la méditer, chaque 
(ois que menace un conflit entre lui et ses ouvriers : je veux parler des 
devoirs du maitre envers ses serviteurs : devoirs matériels, devoirs so­
ciaux, moraux et religieux. 

Ce sont là, Messieurs, les devoirs de chaque jour, ceux qui nous tou• 
chent de plus près, mais ceux aussi, hélas I qu'on a peut-être le plus 
négligés et qu'on a certainement le plus de peine à met.tre en pratique, 
parce qu'ils touchent aux intérêts matériels; ce sont ceux, en tout cas, 
donl l'oubli et la non-application ont le plus contribué à nous conduire 
à l'état social, dans lequel nous nous débattons à l'heure actuelle. 

M-ieurs, si les· salaires dM oavriers agricoles ont, depuis quelques 
années considérablement augmenté, au point d'égaler les sal.aires des • 
ouvrier& ordinaires de l'industtie, par contre qu'a-t-il -été lait pour ce 
même ouvrier agricole au point de vue social et moral? Rien, ou à peu 
près rien; moins - j'ai honte de l'avouer - que pour les animaux 
auxquels vont tous les soins et qui occupent toutes les: pens~ d'amé• 
lioration matérielle. 

On a cru, par celte augmentation des salaires, accordé$ de plein gré 
ou subie par crainte de grève, ,on a cru, dia-je, que les idées s'amélio­
reraient, que les appétits se ,calmeraient; illusion, erreur, Messieurs ; 
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l'oovrier est insatiable et le demeurera tant qu'on restera sur le terrain 
purement matériel : ,on ne rassasie pas la bête humaine, et les salaires 
nouveaux ne serviront le plus souvent qu'à développer; à assouvir ses 
passions : alcoolisme et autres, et à lui faire descendre encore quelques 
degrés de l'échelle so,ciale. Ce qui importe, c'est de faire son éducation 
morale et religieuse, et, pour ce travail, nous ne devons guère compter 
que sur nous : il nous faut moraliser à nouveau, rechristianiser les roy~rs, 
montrer à l'ouvrier que si le labeur a été dur et pénible, une récompense 
éterl}elle l'attend. Mais fermé, le Ciel aujourd'hui I Eteintes les étoiles 1 
l'ouvrier ne doit plus avoir d'autre horizon, d'autre but que de jouir 
le plus possible, de tirer de la Yie le maximum de satisfactions maté­
rielles. Or, le salaire, l'argent peuvent seuls l'aider à réalisel' cet idéQJ, 
si tant est qu'il puisse jamais être atteint. • 

Je ne nie pas que des eflorts officiels n'aient été tentés et ne le- soient 
chaque jour pour améliorer la condition sociale de l'ouvrier. Le législa­
teur apeuré, à la vu.e de l'abime, qui se creuse chaque jour de plus en 
plus profond, cherche., par des lois de circonstances plus ou moins applica­
bles, à se donner l'illusion de faire quelque chose ; mais,souvent, ces lois, 
piètres remèdes en réruité, dépassent l'inteUigence un peu fruste des ou­
vriers des champs et n'ont d'autre résultat que de cr~er -de nouvelles 
charges sans apporter d'amélioration bien sensible .. , . . • 
, Comme d'autre pa.rt, par ùne loi économique naturélle, l'augmenta­
tion de la main-d'œuvré, lés èlTorls léntés .Jio1.1r âméliorei' lâ condition 
.de l'ouvrier se traduisent fatalement par une a.ugme_ntation des charges 
,et la cherté de la vie, la situation semble sans issue. . 

Il faut .donc trouver aut,e cho,;e, et c'est (lans, la responsabilité du 
patron, ·dans la-compréhension et l'application de son l')'.lle social qu'est 
le remède. Il est du devoir du maitre, après qu'il a accordé un salail'jl 
juste et rémunérateur, de tenter l'édµcation sociale et morale . de ses 
domestiques, non pas tant par des cours ou conférences plus ou moins 
théoriques que par l'action et par l'exemple, ~rtou·t au· début. li raut 
c<immencer par l'amélioraùon des conditions matérielles !le la vie; 
.amélioration dont le :premier résultat sera de retenir l'ouvrier à la terre 
et de lui faire connaitre et apprécier, sinon a;mer, les avantages de la 
.yie des champs. 
: Mais, ces idées, cette éducation, encore faut-il qu'elles s'adressent 
à des individus, chez lesquels les passions n'ont pas déjà anéa.nti ·toule 
idée de morale naturelle, chez lesquels la vision de l'avenir, le souci d~ 
vieux jours ne sont pas aveuglés par la seule préoccupation des jouis­
sances matérielles du présent ; à des individus que l'appât d'un salaire 
toujours plus élevé, De désir de voir des pays nouveaux, n'incitent pas à 
oltanger de place à chaque instant. . 

Ces idées, cette éducation doivent donc s.'adre,s 'r à des gens sta­
bles et fixés, et non à des nomades, à des chemineaux n'ayant d'at­
taches nulle part, pauvres épaves destinées à rouler de •misère en 
misère. 

Et quel est le caractère essentiel de la ·stabilité? Le ménage, la 
ramille. Le premier devoir du patron rural, qui a conscience de sa res­
ponsabilité est d'employer la main-d'œuvre ite famille, c'est d'aillélirs 
aussi son intérêt. Quelle action, en eflet, peut exercer un patron, sur 
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~es-pélibataires qui, la plupart du temps n'ont ni feu ni. lieu, que le· ha­
.sar,:i-des gr,1n<1s chemins.entrat:ne aux quatre coins du pays, qui ne voient 
dans leur travail et leur salaire qu'un moyen de joJùssance matérielle 
et ne yeulenl. reconnaitre que leurs .droits sans se douter qu'ils.;onl des 
devoirs. • . • 

L'ouvrier ma\'ié, au contraire, le chef de ménag,i, le .père de famille; 
se sent .naturelklment une certaine responsabilité qui l'assagit et ,lui 
.don~e une premi~re notion intuitive de ses devoirs. D.il /ait de son ma­
riage, de sa paternité, il a _gravi un échelon de l'échelle sociale1 et le 
tei:r;ain se trouve. en quelque sorte préparé à recevoir la semence de 
)'~ucation morale. L'emploi de ces ménages, de ces familles dans la 
terme, peut être considéfé, jusqu'à un certain point, comme une sécu, 
rité matérielle p,our .l'administration el l'exploitation de la propr.iél.é; 
il cr-ée, par contl'l!, au patron, une responsabilité, des devoirs plus graves 
que l'emploi du simple ouvrier célibataire et nomade, qui s'en va lors­
qu'il a rempli la tâche pour laquelle il était embauch4 ·; si, à ce .dernief. 
vous n'êtes tenu de donner qu'un gite convenable, à la famille,. vous 
.devez offrir un logement sain et su.ffisamment spacieux: ,pour que tout 
le monde, père, màre et enfan.ls, puisse y vivre, ain<ln confortablement, 
du moins décemment : à la m.aison, il faut ajouter un jardio, accessoire 
indispensable, qui assurera en grande partie l'existence matérielle et 
économique de la famille et . qui sera autant et peut-être même plus 
que la maison, une Cl.use d'amélioration morale de l'ou.vrier, 

Combien de ceux-ci, en elTet, qui, inoccupés le soir ou le dimanche, 
vont tromper leur désœuvrement et noyer leur ennui au cabaret el 
laisser au fond du verre d'aloool ou d'absinlhe le peu d'intelligdnce qui 
leur- reste ! 

Combien ont été régénérés, sauvés par la culture et l'entretien d'un 
jardin, d'un coin de terre 1 

Et, Messieurs, voyez comm.e tout s'enchatne : lorsque le patron aura 
'donné logement et jardin, il lui faudra accorder à la famille le temps 
el le moyen de vivre quelques instants dans l'intimité, le temps et le 
moyen de profiter des avantages du logement et du jardin : c'est la n~-
cessité du repo, d<>min~al. • 

Nouveau devoir qui nous esl imposé, celui-là, non seulement. par notre 
responsabilité sociale, mais par Dieu lui-même : obl igation absolue, 
rigoureuse, qui engage à la fois la responsabilité et, ce qui est plus grave, 
la conscience. 

On veut voir, Messieurs, dans celle obligation du repos dominical, 
une entrave à la liberté, et certains n'hésitent pas à s'y soustraire : sin­
~ulière aberration I Rappelons-nous cependant l'argument de Mgr de 
Gi~rgues que je citais au début : La responsabiliù esl la consiquence 
.mcessaire IÙ la libertJ., celui-là esl responsabk qui esl libre • · Certes, vous 
êtes libres de transgresser les lois de Dieu, et le repos du dimanche en 
est une, mais aussi vous êtes responsables. 

JI en est d'ailleurs, des lois divines comme des lois humaines, je dirai 
-même plus : si, parfois, on peul éluder les sanctions des lois humaines, 
-il n'en va pas de même pour les lois divines; leur sanction pour n'être 
pas de ce monde, ni immédiate, n'en est pas moins certaine et sera appli­
quée par Dieu lui-même au jour et à l'heure désignés par Lui. 
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Est-ce tout? Il semble qu'après avoir donné logement et jardin,aprês 
avoir consenti le repos dominical, le patron doit être déchargé de sa 
responsabilité. Pour ma part, je ne le crois pas. 

Une propriété rurale, une ferme est un ensemble, elle doit constituer 
une grande famille à laquelle tous les membres : propriétaire, fermier, 
ouvriers, unis dans a·n but matériel, social et .moral, doivent apporter 
une collaboration efTect.ive et oü chacun, par l' exercice légitime de ses 
droits, est tenu de contribuer à l'amélioration et à la prospérité de la 
propriété et par suite à celle du pays entier. 

Or, si Dieu a accordé, au propriétaire, au patron, une situation mat. 
rielle, sociale et morale supérieure, ils sont tenus, par cela même, d'en 
faire bénéficier ceux qui sont sous leurs ordres: Illud in quo • ..,.uil lwmo 
a D<o lwmini datur ut e:,: eo aliis pros il; et il est du devoir du maitre 
de venir en aide à ses ouvriers quand ceux-ci sont dans la détresse ; de 
les aider de ses conseils, de les soulager dans leurs misères, enfin de les 
faire participer, dans une mesare équitable, et aUS8i large que possible, 
à la supériorité que lui vaut sa situation. 

Nombreux et fréquent■ sont les cas oü l'intervention bienfaisante 
du patron peut se faiNJ eentir et souvent produire l'effet le plus salutaire 
pour la régénération sociale et morale de l'ouvrier. 

Et, Messieurs, si l''illfluence de la propriéta'ire rurale peut compter 
parmi les meilleurs moyà(ls de ramener la confiance, quelle ne sera pas 
celle de la fermière q11i vit} en quelque sorte, de la vie des ouvrier&, con• 
naissant leurs besoins de ch~que jour, souffrant presque de leurs souf­
frances, participant .à toute\ leurs tribulations, confidente de leurs 
peines, consolatrice de leurs dquleurs, mais spectatrice aussi de leurs 
joies 1 . 

Aussi bien, lorsque fermier et ,Vmiére auront ainsi rempli leurs de­
voirs vis-à-vis des ouvriers et vis-,-vis de la propriété qui leur a été 
confiée, ils seront en droit de se l01'1'11er vers les propriétaires, de leur 
rappeler leur rôle et leur responsabilité, s'ils les oubliaient, et de les 
appeler à participer à la régénération sociale et morale, au rétablisse­
ment de cette grande famille agricole, que doit être un domaine foncier 
rural. 

••• 
Je m'arrête, Messie,urs, le champ de la responsabilité du propriétaire 

et de l'agriculteur est vaste ; il serait facile de discourir à perdre haleine 
et de multiplier à l'infini les moyens d'aotion qui · découlent de cet~ 
responsabilité. Mais, :si Je champ êst vaste, il est encore, par endroit, 
bien inculte ; ce n'est qu'en le dèfrichant peu à peu, en le cultivant pro­
gressivement, que nous pourrons en recueillir plus vite et plus sOrement 
les meilleurs fruits. 

A chaque jour suffit sa peine : jusqu'à hier encore, on se refusaiL à 
reconnaitre des devoi.rs au propriétaire et volontiers on rejetait toute 
la responsabilité sur les exploitants, bénéficiaires et détenteurs tem­
poraires. Aujourd'hui , l'idée de la responsabil<té du propriétaire rural 
a germé et commence à pénétrer les esprits : cultivons-la soigneusement 



• -335-

comme une plante délicate et ne l'étouffons pas, dès le début, sous un 
amas de conœptions variées, le plus souvent difficiles à comprendre 
et à appliqnuer. Laissons plut~t l'initiative venir d'elle-même,.de notre 
besoin naturel de justice et de cha.rité. Nous sommes Français, Messieurs, 
c'est-à-dire bons, serviables, généreux, compatissants au prochain; 
lorsque nous aurons enfin bien compris que la liberté, l'autorité et la 
responsabilité vont de pair et sont inséparables, nous saurons facile- . 
ment trouver les moyens d'en mettre l'application en pratique, en no11s 
appuyant toujours sur la grande et sublime parole du Christ qui reste 
l'éternelle et vraie loi sociale universelle : Aime:·voua lea uns le, autrta. 



--------------- . - --- - · . J 



La Littérature et nos Responsabilités 

Cours de M. ROBERT VALLERY-RAuOT 

MONSEIGNEUR, MESDAMES, MESSIEU RS, 

Vous devinez, sans doute que ce n'est pas sans émotion - ni sans 
joie - que je viens parler ce soir devant vous. C'est la premiére fois que 
la liuérature est appelk à témoigner dans un Congrès d'hudes sociales. 
Cette initiative était dans la logique de la Semaine Sociale qui a com­
pris dès les débuts de ses travamc que l'instauration du régne du Christ 
devait se réaliser dans tous les ordres d'activité, toutes les manifesta­
tions de la vie. 

Lorsque Faust rentra dans son cabinet d'études, suivi du méphis­
to,phélique barbet, il ouvrit l'Evangile de saint Jean_ et,. s'arrêtant au 
premier verset : Au comnuncenunt était le Verbe, sa cer\'elle de pan­
théiste allemand qui tout à l'heure allait se donner de si bon cœ\lr à 
l'Espri t de Ténèbres corrigea ainsi : • Au commencement était l'Action "· 
J'imagine que le barbet n'était pas pour rien dans cette barbare inter­
prétation: Non, Messieurs, au commencement est le Verbe, principe 
4,e nos iqtelligences, et tout se lait par le Verbe, par la Lumière éclai­
rant tout homme venant en ce monde, tout se fait par l'intelligence, 
et rien ne se lait sans elle. Vous l'avez attesté dès votre origine. Jamais 
ici on n'a séparé la Pensée del' Action; et c'est pourquoi loin de décli­
ner comme tant d'autres entreprises généreuses, votre école grandit 
toujours et s'étend par le monde entier, c'est pourquoi aussi vous 
n'avez pas considéré la littérature comme un jeu de boules. Nous 
aurons à cœur de vous montrer que vous ne vous êtes point trompé. 

Ce sera l'honneur de la génération qui nous a précédés d'avoir rap­
pelé à un monde qui les oubliait les droits sacrés de la personne humaine 
et que les pauvres injustement opprimés par une société matérialiste 
et anonyme étaient toujours aux yeux de l'Eglisè, en dépit des exigences 
de l'Or et de la Machine, les membres de Jésus-Christ racltetés par son 
sang et conviés à la béatitude éternelle. D'un pauvre aussi je viens 
vous entretenir. Il est plusieurs façons d'être nu, d'avoir faim et soif. 
Les âmes aussi ont leurs taudis, leurs maladies mortelles. Des âmes 
aussi on abuse. Elles aussi on les empoisonne. Dante, sans doute':s'il 
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revenait ici-bas, les évoquerait, ces pauvres, comme des ombres errantes 
et aveugles par les rues de nos grandes cités, les mains crispées à leur 
cœur que tourmente 11n mal secret. Mais cette détresse ne se lit point 
d'ordinaire sur le visage ; souvent même elle se couvre d'un air hau• 
·tainement narquois qui légitimerait notre éloignement. Du temps que 
j'étais étudiant, j'ai connu un de ces pauvres. Il ne cessait de railler nos 
œuvres. L'œil aigu, la démarche décidée, vous eussiez juré qu'il était un 
heureux de ce monde. Mais aux moments qu'il ne se croyait pas ob­
servé, je savais l'épier: j'ai surpris sur son visage-une lassitude de soi­
même, une angoisse de l'inconnu, une soir et une raim inapaisables, 
vraie IJIJsére, Dans les bibliothèques, je l'ai vu s'asseoir près de moi, et 
avidement, pendant des journées entières se jeter sur toutes les littéra­
tures, toutes les sagesses, cherchant l'eau qui désaltère, cette eau dont 
parlait le Christ à la Samaritaine. Et aucune fontaine n'étanchaitsasoir. 
Partout il découvrait le mensonge, l'orgueil, l'impuissance ; et devant 
toutes ces défaites de l'Humanité, il s'interrogeait : • Où est donc la 
vérité? • Il se figurait ne plus croire en Dieu bien qu'il ne cessât de le 
demander à toutes les portes. L'étonnante pérennité du catholicisme ne 
laissait pas de le troubler; mais sa raison minée par une dissolvante criti­
que, raussée par tous les mensonges de l'enseignement officiel, ne voulait 
y reconnaitre qu'un phénomnèe historique singulier; et la vitalité ac­
tuelle de l'Eglise, ï l la jugeait suffisamment explicable par la rorce ac­
quise d'un prestigieux passé. Un jour qu'il avait entendu un de mes amis 
exalter les progrès de notre action sociale, le silence ironique qu'il avait 
gardé m'ayant piqué, une rois seul, je lui en demandai la raison. Il me 
répondit rudement : « C'est que vous me scandalisez. Rien ne compte à 
vos yeux que les problèmes économiques. Eh I quoi la librairie n'a-t-elle 
pas une importance sociale aussi grande que la boulangerie ou les indus­
tries minières? Mais dès qu'on parle d'art, de littérature ou de métaphy­
sique, on vous voit faire une moue supérieure et nous traiter dédaigneuse­
ment d'intellectuels I D'où vous viennent ces œillères? Ne voyez-vous 
pas comme autour de vous la sensibilité se paganise de plus en plus, 
comme toute la raison humaine est remise en question? Jusqu'à quand 
demeurerez-vous à l'écart de ces débats où toute la destinée humaine est 
en jeu? Croyez-vous qu'il soit suffisant dé jéléi' l'anathème sur la littéra­
ture dissolue et les opi.nions subversives? Que nous apportez-vous? Com­
battus d'un côté par les idéalistes qui vous traitent d'idolâtres, de l'autre 
par les matérialiste.s pour qui vous n'êtes que des mystiques, vous ne 
répondez ni aux uns ni aux autres, vous détournant de la question et 
criant • De l'action I de l'action 1 • Pensez-vollis donc changer les ins­
titutions sans avoir aupa.ravant réformé les pensées et les sentiments? • 

Cette violente critique m'est toujours restée présente, et je me suis 
promis de ne jamais raire de départ dans cette roule ignorante, atTamée 
qui manque plus encore de nourriture spirituell~ - ce qui n'est pas 
pèu dire - que de corporelle. Ce pauvre, Messieurs, dont je viens de 
vous ·parler, il pullule dans les collèges, les Universités, il se terre, comme 
une bête aux abois, dans sa chambre d'études, il raille sa. misère en vers 
subtils dans les revu.es d'avant-garde ... Sa misère imméritée, à nous 
qui l'avons partagée, nous est allée au cœur. Et c'est pour lui que ce 
soir je sollicite passionnément votre au'dience attentive et votre com­
passion efficace. 

·' 
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••• 
N'avez-vous jamais été frappé de l'étonnante indifférence pour ne 

pas di:re du mépris, que nous professons, la plupart d'entre nous envers 
l'art en général el la littérature en particulier? A nos yeux ce n'est guère 
plus qu'un délassement de l'esprit ; et pourvu que le livre ne blesse pas 
directement notre morale, nous voilà satisfaits ... 0 reniements incom­
préhensibles I toute la terre frémit sans cesse d'avoir connu l'incarna­
tion du Fils de l'Homme; le ciel nous regarde comme la prunelle pen­
sive du Pére qui a donné son Fils au monde ; l'arbre avec ses branches 
dresse à jamais le signe de la croix et le fourré d'épines entrelace les 
nœuds du diadème dérisoire ; la vigne sent planer sur elle le geste de 
la consécration au sang divin et le blé chante la nourriture inénarrable. 

Mais nous ne nous étonnons pas que depuis des siècles toute la haute 
littérature semble l'ignorer et ne nous entretienne que d.es faux-dieux 
et de la nature souveraine 1 

Je me souviens .. . A l'âge où notre pensée s'éveillait dans un prodi­
gieux Avril, ce n'est pas le Christ qu'on lui donnait; le Christ on ne 
le connaissait ni en littérature ni en philosophie I La religion était une 
cho'!;e et la science une autre ; elles devaient vivre l'une à côté de l'au­
tre sans se nuire mais sans se pénétrer: un mariage de raison, ainsi pen­
sait-on, intoxiqué par trois siècles de rationalisme 1 

En :seconde, en rhétorique, pour magnifier et ramener à leur sens 
chrétien les brülantes ardeurs de Didon pourquoi ne nous faisait-on pas 
pénétrer dans ces incomparables Confessûms de saint Augustin où ce 
prodigieux lyrique, cc peintre enflammé des passions humaines consume 
aux pieds de son Dieu toutes les hardiesses du cœur et des sens? Pour­
quoi n-e nous révélait-on ·pas dans l'EccUsias~ et dans J"b les accents 
de mélancolie qui demain nous allaient être livrés, mais corrompus, 
troublés, par les romantiques? pourquoi ne nous disait-on pas qu'Jsaïe 
avait décrit nos langueurs avec une pénétration qu'un Sainte-Beuve, 
le Sain,te-Beuvede ,1oluptl. tenterait en vain d'égaler? Et quand on vou­
lait nous initier au sentiment de la nature, pourquoi ne nous proposait­
on pas pour modèle François· d'Assise et son Cantiqut du Criaturts au 
lieu de l'amollissante religiosité de Lamartine et du panthéisme hagard 
de Victor Hugo? Pourquoi donc, en philosophie, ce même mutisme? 
Pourquoi donc, attentirs à bien. nous embrouiller selon le Programme 
universitaire dans tout ce fatras de systèmes insensés, j)'Ourquoi donc 
boitant à droite, boitant à gauche, à l'aide de béquilles prises à Descar­
tes ou même, ô dérision, à Victor Cousin, se bornait-on à nous faire 
revenir tant bien que mal au dogmatisme le plus puéril, au lieu de nous 
apprendre que la solut_ion de toutes ces contradictions se trouvait dans 
notre Foi, que la véritable science de I' Ame et de l'Univers était for­
mulée dans le Symbole de Nicée, et que l'Evangile selon saint Jean, 
par exemple, ou les Epitres de saint Paul contenaient les plus hautes 
révélations sur toutès les éonltoversës métaphysiques où l'on nous 
lâchait. 1 

Que voulez-vous? L'instruction religieuse était un cours tout à rail 
à part qui avait lieu le samedi soir (une demi-heure si je n.c me trompe) 
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et le dimanche matin (trois quarts d'heure). On ne devait pas en parler 
les autres jours de la :semaine. Ainsi l'on s'habituait à considérer la 
Beauté, la Vérité, l'Amour - toutes les manifestations de !'Etre éter­
nel - comme des entités, des idoles auxquelles on vouait un culte sé­
paré, le plus pur, le plus intime, celui de l'intelligence et du cœur ! Et 
nous allions aux Gentils, nous prenions pour dieux, un Chateaubriand, 
un Rousseau, un Musset, un Stendhal, un Gœthe, uri Nietzsche, que sais­
je? et quand nous avions A chercher les secrets de l'amour et de la vé­
rité, ce n'est pas à l'Evangile que nous revenions, mais nous allions 
écouter l'orgueil de Faust raire éclater les murs de sa chambre d'études, 
nous allions nous asseoir aux côtés de Zarathoustra sous le cèdre dans 
l'éblouissement de son Grand Midi. Et cependant chaque jour nous assis­
tions au Saint Sacrifice, de la Messe, nous assistions comme .des aveu­
gles et comme des sourds à ce drame sublime, ignora.nt que là liturgie 
renferme toutes les splendeurs du Ciel et de la Terre, que le Pain et le 
Vin, le Feu et l'Ea.u, les éléments et les substances les plus sacrées y 
coopèrent! Pour notre intelligence, le Christ n'existait pas. JI vivait 
enfermé di ns son ta.bernacle où nous agenouillait une foi sans racines, 
toute sqntimentale que le premier coup de passfon pouvait arracher. 
L'office terminé, la prièue dite, nous revenions hâtivement à nos devoirs, 
à nos leçons qui jamais ne nous parlaient de lui : nous préparions notre 
baccalauréat et le Christ né figurait pas au Programme ... 

Elonnei-vous donc qu'avec une instruction religieuse toute méca­
nique l'esprit lrançais ait dévié si vite jusqu'aux pires désordres ! Pas 
une grande œuvre catholique au xvm• siècle. C'est !'Encyclopédie qui 
régne. El au x1x• siècle, bien qu'avec le Génie du Chris1ianis=, avec le 
premier volume de l'Essai sur l'lndif/érence, un incomparable éclat 
sembl ;, revenir à l'Eglise, aussitôt l'élan tourne court et avec la même 
fièvre frénétique, se puécipite dans le désordre sentimental et méta­
physique. _Romantisme,. naturalisme, symbolisme, tous les grands mou­
vements se font en de!hors de nous et presque toujours contre nous. 
Le Livre atteint une di llusion formidable. Après Voltaire et Rousseau, 
Hugo, Quinet, Michelet , Renan , se répandent dans les bibliothèques, 
faussant les esprits, exaspérant les sensibilités dans un idéallsme hal­
iuciné, créant une sorte de mysticisme révolutionnaire qui peu . à peu 
tente de se substituer à la Foi. - Et nous que faisons-nous? Au lieu 
de rechercher les causes de cette défection de I' Art, de ce dessèchement 
insolite d'une plante qui e0t d0 porter les fleurs le:s plus éclatantes, nous 
ne lisons plus rien, nous n'opposons qu'une.esthétique en désarroi ; une 
poésie énervée, je ne sais quel romantisme peureux; nous n'accueil­
lons que du bout des doigL~ ceux qui nous reviennent comme un Ver­
laine ou un Barbey d''Aurevilly, nous refusant à .admettre leur tech­
nique, à la discuter tout au moins. JI semble pourtant que nous veuil­
lions nous ressaisir.' Après avoir essuyé bien des grimaces, un Huysmans 
finit par trouver grâce ; mais on ignore encore la puissance apologé• 
tique d'un Léon Bloy. A l'heure qu'il est le lyrisme catholique qui fer ­
mente partout rencontre de fervents enthousi~smes qui nous réwnfor­
tent, mais combien railnent encore ou rient lourdement aux seuls noms 
de Claudel, de Jammes, de Péguy, comme s'il était aisé de retrouver 
une tradition, une inspiration perdue depuis tant de siècles, étoullée 
sous un amas de fictions et de préjugés 1 • • 
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A l'origine, on ne croyait pas que la lillérature ne rnt qu'un jeu d'oi­

sifs raffinés. Le poète était le Voyant par excellence qui savait par son 
art. percer le voile des apparences et découvrir aux mortels les secrets 
de !'Etre. Son chant était \m acte de Coi qui renouvelait le fiat créateur 
et restituait à Dieu dans un transport d'adoration les splendeurs de 
l'Univers visible et invisible. Toujours le Drame grec recèle un ensei­
gnement mystique ; c'est un ciel chargé de colères redoutables, un ciel 
d'airain sous lequel tremblent les vivants infortunés. Les bois, les eaux 
cache.nt des embOches divines; des oracles mystérieux. Etat du monde 
avant la Rédemption, ét.at de déchéance et de ressent iment céleste : 
• T11 as vu, de grandes funérailles, dit Hyllos, le Ols d'Hercule à la cap­
tive de son frère, à la fin des Trachmiennes, tu as vu de grandes funé­
railles, des calamités inouïes et sans nombre; mais rien n'est arrivé sans 
la volonté de Zeus. • Et le chœur <l'Œdipe Roi prononce cette sentence: 
• Ne dites jamais qu'un homme mortel a été heureux, avant qu'il ait 
atteint le terme de sa vie sans avoir soufTert. • Aux yeux de l'antiquité, 
le poète c'est le Prophète, celui qui profère la parole de Dieu. Don su­
blime et que nul n'égale. Platon, dans le Ion, dans le Phèdre, l'appelle 
le d~lire des Muses et le plac-e au-dessus de toute sagesse. 

Mais l'homme, peu à peu, détourne l'art de sa fin. De l'Or,,stie aux 
Cont~• m,les , ns et aux Dirdogu.rs de Lucien, c'est l'insensible glissement 
du Mystère de la Fable, de la. Vérité à la fiction. Déjà même Euripide 
n'a plus cet accent sacré d'E:schyle et de Sophocle. A.-istophane, gar­
dien des traditions, l'accuse publiquement dans ses Comédies de trahir 
les dieux. 

L'extraordinaire ce n'est pas que le lyrisme païen ait œnnu ce déclin, 
c'est· que, nous chrétiens, nous l'ayons adopté presque aussitôt sous cette 
Corme abât.ardie. Sans doute la Chanson de Roland et les premières Chan­
sons de geste en général, les Miràcles de Notre-Dame, les Mystères du 
Vieux et du Nouveau Test.amant, la trilogie de Robert de Boron sur 
la sublime donnée du Saint-Graal (Il rendent un son bien ehrélien, et 
nous avons là, indubitablement, de puissantes sources encore inexploi­
tées d'une haute littérature dramatique et lyrique (le grand Parsi/al 
de Wagner en est une preuve). Mais si l'on touche ce fond religieux 
jusqu'à la Renaissance, bien vite romans, ballades, fabliaux s'encom, 
brent et s'engorgent d'apports grecs, latins, arabes, celtiques, qui loin 
de se laisser absorber vont dominer tour à tour dans l'incohérence. 

Ce n'est pas_ en France qu'il raut chercher la vision vraiment catho­
lique mais à Assise où saint François célèbre son Crère le Soleil, et ses 
sœurs la Terre et !'Eau, c'est à Florence où Dante fixe sans baisser les 

(t) Oans le P•rr~v,u de Chrestien de Troyes, le Saint Graal n'a point l'origine 
my_stique 'fu• plus -tard Robert de Boron lui attribuera ; ce n'est qu'un plat mys­
térieux dont les vertus restent obscures. 
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yeux l'amour qui meut les sphères et les âmes. En France, l'âme catho­
lique parle encore latin et resplendit dans les séquences et les proses 
liturgiques. Surtout elle s'exprime dans les arts plastiques et monu­
mentaux. Au milieu des guerres, des famines, des hérésies, des horreurs 
de toutes sortes, une immense fleur de joie et de douleur a jailli du sol 
occidental ; le bois, la pierre, le vélin se sont animés ; ils ont enfanté 
un peuple innombrable de bêtes, de plantes et d•hommes, tout un cor­
tège de rois, de prophètes et de saints qui ont loué Dieu et chanté la 
grandeur de la vir. Les formes, les travaux et l.es j eux sont apparus dans 
leur sens sacré Que cette gloire incomparable nous console de voir la 
langue nationale si rapidement abandonnée au caprice des jongleurs, 
des trouvères et des romanciers qui en feront le véhicule de toutes les 
fantaisies et de toutes les extravagances 1 • 

Dès Je xi,• siècle, Je Lancelot de Chrestien de Troyes célèbre la fausse 
conception de l'amour ,galant incompatible avec le mariage qui devait 
égarer toute la littérature française, l'afTadir en ses plus nobles parties 
et créer un romanesque aussi éloigné de la vérité que de la vertu. Le 
Roman de la Rost est diu mystique xm• siècle. Et si la première partie 
de Guillaume de Lorris est d'un marivaudage inofTensif, la seconde de 
Jean de Meung n'est qu'une apologie du libertinage. Au siècle suivant 
Guillaume de Oeguilleville l'appellera • Je roman de luxure •· Au 
xve siècle, Gerson enfin, poussant le cri d'alarme composera un traité 
dirigé contre lui, tant il sonde les funestes efTets de cet ouvrage. • Fuyez; 
fuyez, Joyaulx amans, s'écrie-t-il dans son Jardin amoureux, fuyez 
l'escolle périlleuse et mensong.Jre qui aprent l'amour hayneuse, plaine 
de péchiez et d'ordures. • 

Mais c'est en vain. La Renaissance peut venir. Tout naturellement, 
nous glisserons au paganisme intégral. 

Si nous considérons la Renaissance comme une orientation néfaste 
du génie français, ce n'est nullement à cause de l'engoüment qu'elle 
témoigne pour les Anciens, mais parce que c~ culte exclusif qu'elle leur 
voua fut trop livresque et qu'elle y chercha davantage un enrichisse­
ment de vocabulaire, des tours de syntaxe, une rhétorique toute prête 
qu'une discipline de l'esprit et une science de l'àme : elle ne comprit 
rien à la Mythologie, cette interprétation imparfaite mais fort be1le 
de l'Univers, et n'y vit qu'artiflces et élégances littéraires. Ce n'est pas 
à Homère, à Virgile qu'ils font songar, mais à Anacréon, à Horace. 
Ainsi Zeus, si implacable dans Eschyle, Aphrodite si terrib\e dans Ho­
mère, Apollon si inflexible dans Sophocle ne sont plus que des sujets 
de plafonds, de trumeaux et d'alcôves. Eros n'est plus que Cupidon et 
nous confondons Je glorieux Bacchus avec Je Siiène ventru, son père 
nourricier. 

Le beau génie de Ronsard tout entrainé qu'il est semble pressentir 
<!ans une pièce fort curieuse, l' H!'rcuk chrestien, Je danger où il eng~~ 
.apn\s lui la poésie ; il s'y indigne que des chrétiens s'obstinent à « son­
ner • des chansons palennes lorsqu'ils ont dans leur Dogme des thèmes 
bien supérieurs aux Mystères des Anciens. Du Bellay, dans son Hymne 
Christien manifeste les mêmes scrupules. Mais la mode est la plus forte. 
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Désormais livres aussi bien que tableaux et statues ne seront plus des 
<>isions mais des spectacles fastueux ou sombres, tragiques ou piaf• 
sant:s, qui enchanteront les sens, toucheront parfois Je cœur, mais ne 
réveilleront plus jamais dans l'âme les échos délaissés des voix éter­
nelles. - La Renaissance, je l'évoque comme cette Cène: de Véronèse où 
le sujet lè plus sacré n'est qu'un prétexte à une pompe magnifique : 
le personnage principal du tableau, celui sur lequel tous les yeux se 
fixent, ce n'est pas le Christ, effacé, insignifiant parmi Je faste du festin 
vénitien. Mais c'est le merveilleux. jeune homme en habits dorés qui 
lève sa coupe pour quelque libation paienne. Tel est le paysage intellec­
tuel des chrétiens à partir du xv1• siècle, le Christ n'en est peut-être 
pll,l; \oujo1,1rs absent, ma,is il est effa,çé, et si je puis dire, conventionn~I. 

La Renaissance, c'est essentiellement le retour à l'humanisme paien, 
c'·est l'homme cherchant la science; le bonheur, l'amour en dehors du 
christianisme, selon les seules philosophies antiques. a Si je consulte 
ma propre expérience, nous conlesse M. Jules Lemaitre, non suspect 
de mysticisme chrétien, je sens très bien ce que les classiques de l'anti­
quité ont insinué et laissé en moi; c'est en somme, k gotlt d'une sort.e de 
naturalisme <>oluplueux, les principes d'un épicuréisme ou d'un stoî­
cisme également pleins de superbe et des germes de vertus peut-lltre, 
mais de vertus où manque tntièremenl l'humilité. • On ne peut mieux 
dire .. La Renaissance c'est tout Je surnaturel exilé du domaine intel­
lectuel, c'est l'Incarnation et la Rédemption devenant indifférentes 
aull: recherches de la raison. 
• En philosophie, Descartes affranchira bientôt la mét:aphys1que de la 
théologie ; en littérature Boil.eau décrétera que les mystères de la fqi 
n'ont rien de commun avec la poésie. Tout le siècle engagera les poètes 
à dédier les blés non pas au Dieu-Hostie, au Pain Vivant, mais à Céres 
et il les pensionnera pour trouver des naîades dans les fontaines et des 
dryades dans les bois. -Au Collège leurs pieux maitres leur don.neront 
Vénus ou Mars à louer en vers latins; et quand un Corneille se risquera 
à co-mposer Polyeucte, il ne le fera qu'en sollicitant wute l'indulgence 
de !'.Académie et de )'Hôtel de Rambouillet, et un Racinoe n'écrira Esther 
et Athalie qu'à la requête de iM"'• de Maintenon qui lui a demandé des 
pièces sans am.our pour de petites couventines. 

Désormais, Je Christ ne sera plus la Voie, la Vérité, la Vie; il tend 
à devenir je ne sais quelle idée pure. Pour Malebranche, le Verbe n'est 
plus guère qùe le nom platonicien de la raison. Il faudra qu'à la fin du 
siècle, l'Homme-Dieu découvre les secrets de son cœu11 à une obscure 
visitandine pour rappeler à un siècle enivré d'abstractions que le \ erbe 
revêtit notre chair et nous aima jusqu'à la mort. La logique est tout. 
Rien n'existeen dehors d'elle. Tout se rationalise et se mécanise. Des­
cartes pense que les animaux sont des machines,les paysages ne sont plus 
gofttés que domestiqués, asservis dans des jardins, d'ailleurs admira­
bles de pompe ordonnée. Tout le reste est jugé en dehors du goftt et de 
la raison. Tout ce qui sent l'imprévu, le capricieux, tout ce qui n'est 
pas nu comme une colonne, earré comme un temple ou pointu comme 
un if est considéré-comme gothique. Il y a des êtres cré,és par Dieu, des 
animaux, des plantes, des choses que ce siècle ne juge pas nobles, et 
déclare indignes d'être chantées en poésie. Aussi à tout corriger, ·em-

• 
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bèllir,comme ils disent, la nature,finit-on par s'en ~rter. Dan$, l'étude 
de l'homme où cependant ils •triomphent, ils ne parviendront jamais 
à égaler la grandiose simplicité des antiques. Sans cesse on madriga­
lise et l'on romance. l\1ême pour gémir les plus pathétiques transports 
on s'exprime en beaux discours avec des pointes. Oreste se livre aux 
Furies dans un langage d'ambassadeur et ne tombe qu'une fois sa pé­
roraison terminée. (1) Fénelon, qui se connaissait. en belles-lettres, écrit 
à propos du Théâtre de son temps ces réflexions sévères mais d'un sens 
bien profond. • Loin de vouloir qu'on perfectionne de tels spectacles, 
je ressens une véritable joie de ce qu'ils sont chez nous imparfaits en 
leur genre. Nos poétes les ont rendus languissants, fades et douceTtux 
comme les romans. On n'y parle que de feux, de chaines, de tourmens. 
On y veut mourir en se portant bien. Une penonne très imparfaite 
est nommée un Soleil, ou tout au moins une Aurore. Ses yeux sont deux 
Astres. Tous les termes sont outrés, et rien ne montre une vraie 
passion. Tant mieux ; la faiblesse du poison diminue le mal. Mais il 
me semble qu'on pourrait donner aux Tragédies une mervei.lleuse force, 
suivant les idées très phiio~phiques de l'antiquité, sans y mêler cet 
amour volage et déréglé qui fait tant de ravages (2) •· Et critiquant 
le récit de Théramène à ce point de vue, il rema·rque avec non moins 
de justesse : • Sophocle est bien loin de cete élégance si déplacée et si 
contraire à la vraisemblance. li ne fait dire à Œdipe que des mots entre­
coupés. Tout est douleur ... C'est plutôt un gémissement ou un cri qu'un 
diSCOUI'!! (3) •• 

Aberration de l'esprit et non du cœur. Versailles agit encorè à dis­
tance sur nous avec un empire irrésistible. Allez donc au milieu de tant 
de prestigieux artifices, devant une réussite si parfaite du génie humain, 
ne pas croire que l'univers s'arrête au Tapis vert, et ne pas juger la Terre 
de l'Œil-de-Bœul I Les meilleures têtes chancelleraient d'orgueil. Cette 
conception a sa. grandeur comme les Pyramides et le Parthénon. Mais 
elle n'est pas l'expression véridique, le témoignage fidèle et intégral 
de l'homme tel que la Foi nous le révèle. Elle fait trop croire que les 
cieux et la terre racontent la gloire de l'homme. Or c'est celle de Dieu 
qu'ils ont mission de nous enseigner. En ce sens, ils nous dépassent 
et nous ne les égalerons jamais. 

• Seigneur, chante Je Psalmiste, quand je contemple les cieux, ou­
vrages de vos mains, la lune et les étoiles que vous avez créées, je dis : 

(1) Certains onl voulu voir dans ce passage une condamnation in~ale de 
Racine I Qu'on ne nous lasse point celte injure I Nous ne parlons ici que du 
rOle d'Oresle qui nous semble d'un exemple caractértislique pour notre thèse. 
Mais l'admirable cfllateur de Phèdre, d'Andromaque, d'Hermione, de Bérénice 
vil dans Ioules no• mémoires au-deuus de toutes nos ~oies. Quand donc ne 
s'arrêtera-t-on plus à la lettre et comprendra-t-on un texte en esprit et en 
vêrité 1 • . 

(2) Di1Jlo1uu ,ur l' Elog...,,... tn &liûrol tl ,..,. .. 11, de la chair, ,,. particulier, 
(l(ltc une titre kri~ cl l' A.catUmie Françai&e, par feu lle58ire Françoi8 de Sali• 
gnac de la Motte-Fénelon, ete., à Paris, cllez leo Frères &tienne, libraires, rue 
Saint-Jacques, à la Vertu, 1754, p. 342, 

. (3) Ibid., p. 3ft8. 

-
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Qw.est l'homme pour vous souvenir de lui? ... Les cieux racontent la 
gloire de Dieu, le tlrmament annonce J'.œuvre de ses mains ... Ce ne sont 
point des paroles frivoles, ni des discours dont on ne comprend pas le 
sens ... (Ps. 8 et 18) •· 

Je sais qu'en parlan·t ainsi, je heurte beaucoup d.e préjugés. Il est 
si t:acile de joindre' les mains, de dire • Nos grands classiques • et de les 
;1drnirer avec la foi du charbonnier I Certes nous les aimons et prati­
quons plus que nul autre ; pour tout littérateur qui a le respect de sa 
langue, c'est à leurs ouvrages qu'il doit sans cesse revenir comme à la 
maison paternelle ; il y trouvera force, clarté, goOt de l'ensemble, pré­
cision .du terme, mais de grâce, qu'il ne pense pas que l'univers se soit 
;1rrêté là I et surtout s'il est chrétien, qu'il ne ferme pas volontairement 
les yeux sur de si graves errements I Aimons-les plutôt avec le sage 
discernement que montra un Fénelon, nous l'avons vu, et la plupart 
.des. grands esprits de ce temps. Car tous sentent à un moment donné 
la Causse position où les contraint leur esthétique. Corneille rêve toujours 
d'u.ne tragédie chrétienne, et à la lln de sa vie, il s'enferme dans son 
Imitation de Jésus-Christ; un Pascal appelle les • beautés poétiques " 
de son· époque, un • jargon. • ; il avoue ne pas compl')lndre en quoi 
consiste une beauté poétique, lui qui nous donne un des plus beaux poè­
mes de la Terre avec sa Nuit de Feu ; un Bossuet accable de son mépri.s 
ceux qui passent leur vie à tourner un vers, arrondir une période sans 
croire que la vérité leur soit :nécessaire ; il s'indigne que la Religion {lit 
absente, des ouvrages des poètes chrétiens aussi bien que de ceux des 
paîens. Et Racine efTrayé quitte le théâtre à trente-huit ans. 

C'est encore un coup _qu'ils sentent l'antinomie entre leur Coi profonde 
non encore troublée et cette conception de l'étude et de l'art, ·toute 
païenne. Vienne apres eux, u n siècle, aussi curieux de l'esprit et chez 
qui cette curiosité ne soit plus tempérée par une solide piété ; le divorce 
meurtrier entre la raison et la roi éclatera au grand jour. Et cette fausse 
i:onception sera si fort accréditée qu'au x1x• siècle, des apologistes ani­
més des meilleures intentions, Bonald et le Lamennais de l'Essai sur 
findiOlrence, croiront servir ma vérité en laissant la raison de côté et en 
appuyant la Religion l'un sur le fidéisme, l'aut_re sur· le traditionalisme. • 

Il ne faut donc pas que nous, catholiques, nous jetions la piene au 
Romantisme, sans accepter de reconnaitre les premières intentions qui 
l'animèrent. Incontestablement à son origine, le Romantisme est un 
efTort de libération contre le paganisme du siècle précédent. Si · Cha­
teaubriand n'eût apporté dans son Gfoi.e du Christianisme qu'un suc­
cédané de Rousseau, on ne l'eOt point accueilli comme un libérateur, 
car toutes les mémoires savaient la profession de Coi du Vicaire Savoyard 
et les œuvres de Jean-Jacques étaient dans toutes les bibliothèques. 
La sensibilité de René, si inquiétante qu'elle fût, rendait un son tout 
autre que celle du Promeneur solitaire. N'est-ce pas Chateaubriand 
qui le premier a reéonnu que la cathédrale était le:grand monument 
de· l'art occidental et qui a relevé l'architecture dite gothiquè du- véri­
table opprobre où on la tenait. N'est-ce pas Chateaubriand encore qui 
le premier a chanté la splendeur des Mystères chrétiens et des Sacre­
ments, la magnificence de la liturgie et du chant grégorien? Tout cela, 
je pense, n'était pas dans Rousseau. Non, l'on n'a pas: tranché la ques-
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lion quand on a défini le 'Romantisme un désordre du sentiment. C'est 
un problème bien plus complexe. Il nous est facile, maintenant, de sou­
rire de pitié devant les enthousiasmes des Montalembert, des Lacor­
daire, des Ozanam? Mais croyez-vous qu'ils n'avaient pas plutôt un 
jjuste pressentiment en diseernant dans ce mouvement un réveil religieux? 
Est-ce leur faute s'il a dévié? Victor Hugo, dans "là préface des Odes 
el Ballades, n'écrivait-il pas • que l'histoire de l'humanité n'offrait d'in­
térêt ou de sens que vue du haut des idées monarchiques et religieuses"? 
Joseph de Maistre n'eQt pas mieux dit.Que ce mouvementaJtvitetourné 
,court, rien de plus vrai, qu'il aJt été vicié dans sa source par Rousseau, 
-c'est encore plus vrai ; que ses effets aient eu des co,nséquences funestes 
et aient jeté notre littérature dans les plus graves désordres, je l'ac­
corde bien volontiers. Ma.is ce n'est point parce qu'il tenta de revenir 
à un art plus sensible et plus proche de la vie. Tout esprit impartial 
ne peut contester qu'après le dessèchement du xv111• siècle, nous n'ayons 
eu besoin comme le fameux Antée de reprendre des forces, en touchant 
la terre. La cause de l'avortement du Romantisme, c'est qu'il manqua 
de solide doctrine religieuse, c'est que Chateaubriand ne fut pas saint 
Thomu et qu'il se figura que changar les décors suffisait pour renou­
veler les âmes. Or Je virus de l' EncycwpUie n'était point expulsé, les 
néfastes doctrines de l'individualisme révolutionnaire restaient des 
dogmes intangibles, elles iPerverlirent tout cet élan religieux et Je firent 
sombrer dans le panthéisme le plus dissolvant. Ah I cette vérité, qu'un 
Lacordaire, qu'un Gratry redécouvraient, émerveillés, pourquoi donc 
a-t-elle été impuissante à refouler tous ces mensonges? Les temps 
n'étaient saf\S doute pas venus. Comme nous Je disions au début de cette 
conférence, tout le x,x• siècle l~ttéraire se fera sans nous. Et les pauvres 
que je vous évoquais tout à l'heure continueront à peupler les biblio­
thèques, les Univer,ités, les Collèges. Ecoutez la poésie contemporaine 
se débattre dans un naturalisme mystique qui l'épuise. Comme aux 
temps de la grande attente, elle crie et supplie le Ciel que !'Esprit des­
cende des Cieux implacables commo une rosée rafraichissante sur la 
terre desséchée. Elle ne peul plus supporter sa solitude face à face avec 

-ne puissance aveugle, muette, qui ne se révèle que par la germination 
et la destruction. Cequ~ le blé et la vigne savent chaque matin, ne voyez­
vous pas qu'elle meurt de l'ignorer? Elle ne voit plus sur la terré l'éf­
fusion du sang divin el ene· ne peut s'en consoler. Nature, s'écrie Je génie 
le plus pathétique de notre temps, 

Nalu.re, çous faut-il une â= qui s'égare 
El qui mêle à oolre 8cre el prinianier /eçain 
L'inutile désir d' un am<>u.r plus divin 
Que vous désabusez et que rien ne répare (i)? 

Persisterons-nous à considérer ces accents éperdus comme de vains 
assemblagas de rimes? Ne répondrons-nous pas à ces cris angoissés, 
nous qui po$sédons les secrets de la Vie éternelle? 

(t~ ConitesS<! DE NOAILLES. us Vivants et les Morts. 
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• • • 
Il faut que nous répondions. Ne voyez-vous pas que. l'art, pareil à 

l'entant prodigue de l'Evangile, ayant dissipé tout son patrimoine en 
débauche commence d'avoir faim? Il s'est levé, s'est mis en marche 
avec son bâton de pèlerin pour rentrer dans la maison de son Père; et 
déjà sur la route, il tressaille de réentend.re les cloches de son enfance, 
de ret·rouver les parfums de sa patrie. Voici le jardin natal et la maison 
qui apparaissent. Comme son cœur bat I Il reconnait tout I Rien n'a 
chang,é. Pourquoi a-t-il quitté son pays pour la terre étrangère, pour 
d'illusoires royaumes où toute :fleur se dessèche? Mais le voici qui se 
remet à chanter les humbles choses quotidiennes, la pelouse où il a 
joué entant, sa mère au front gris et dont le cœur jamais ne lui a menti, 
la veiUée sous la lampe, et l'église de village au milieu des tombes pai­
sibles et fieuries ... Quelle douceur I Et voici que le visage de l'amour 
même qu'il a cherché si loin, il le retrouve qui se mire dans la source 
où son enfance a miré son visage I Il pressent enfin les réalités divines 
qu'il avait follement niées parce qu'il ne les voyait plus .. _ il écoute, il 
avance la main, lentement comme pris de honte et de crainte vers la 
porte._. Ah I qu'il entre et qu'il tombe en pleurant aux genoux de son 
père tandis qu'il entendra le bruit joyeux du festin qui se prépare en 
SQIJ honneur, 011U$ ~1 ,tlwu;•, CQ!D,!l!e chante le Psahuiste, Dieu veuille 
qu'il prenne place à ce festin, qu'il s'y nourrisse du vrai pain substan­
tiel, car nous tremblerons tant qu'il n'aura pas fait les derniers pas, 

• tant qu'il n'au.ra pas courbé les épaules pour recevoir' la robe nuptiale. 
Car il ne lui suffit pas de rôder autour des murs en gémissant, il 
faut qu'il entre, qu'il s'asseye à la table du Père et rompe le pain de 
l'alliance. Il faut que r Art confesse Jé$us-Christ. Il faut qu'il choisisse 
définit..ivement entre la vérité et le mensong~. qu'il se donne tout entier; 
sans q,uoi nous le verrons reprendre plus misérable encore le chemin de 
l'exil.... . 
• Nous avons en effet connu des périodes de spiritualité analogues 

à celles que nous commençons. Lors du Génie àu Christianisme, lors des 
Premiires Méditations, lors plu:s récemment du mouvement néo-chré• 
ti4n, quand Spuller parlait de l'esprit nouveau, quand ce qu'on appelait 
la pilü russe emportait les âmes vers un Christ de bonté naïvement 
indulg,mte, quand on tondait une Union pour l'action mo,.ale, quand au 
Théâtre Vivienne ou aux Funambules on représentait les .Mystères de 
Noe!. 

Nous savons hélas, où nous ont menés ces imprécises·manifestationsl 
Nous ne devons pas nous en étonner : un spiritualisme vague, qui ne 
s'appuie pas sur des réalités dogmatiques, mais réserve .à la raison le 
droit de tailler Dieu à son image et d'être la législatrice infaillible des 
actions humaines, ëe spiritualisme là ne peut rien enfanter de durable 
et se voit bientôt refoulé par une terrible réaction palenne. 

C'est pourquoi, quand nous disons que notre Art a soir de Dieu, nous 
savons de quel Dieu nous parlons, non pas d'un Dieu abstrait et dilius, 
mais du Dieu eucharistique ... Oui, nous aussi, élevés dans l'intellec• 
tualisme allemand, nous avons pensé jadis: • Dieu peut être, ce n'est 
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pas autre chose que le nom mystique de l'ldéal, de )'Infinie Perfection 
vers quoi nous tendons sans jamais l'atteindre •· 

Et une adhésion purement intellectuelle nous paraissait non seule­
ment suffisante, mais la seule digne, cependant que notre cœur qui fré­
nétiquement né se contentait pas du pain sec de c:es abstraction se gri­
sait de toutes les apparences ... Or au milieu de nos égaremènts,soudain, 
voici que nous avons le sentiment d'une Présence réelle. li est là comme 
devant Thomas qui se refusait à croire à son humanité ressuscitée et 
il nous lait loucher du doigt la blessure de son côté. Nous entendons 
battre ce Cœur qui a tant aimé les hommes. De nouveau nous croyons 
à l'Homme-Dieu, au Christ Incarné. Et nous tombons la race contre 
terre en criant : • Seigneur, je vois et je crois 1 • . 

Les paroles que je prononce ici, je ~ is que des milliers de ma gêné~ 
ration les ratifient et les répètent dans leur cœur .. Nous ne savons plus 
ce que veut dire la Justice en soi, l'ldéal en soi, la Vérité en soi, et toute.s 
leurs entités. Nous ne croyons qu'en Jésus-Christ crucifié qui nous ·a 
tout révélé. A Dieu ne plaise, que · nous cherchions une méthode, un 
chemin vers de nouvelles terres en dehors de Celui qui a dît : • Je suis 
la Voie. • A Dieu ne plaise que nous méditions sur l'ordre des mondes 
en dehors de Celui qui a dit: • Je suis la Vérité. • A Dieu ne plaise enfin, 
quand la Vie .chante et se propose à nos rythmes et à nos lignes,. que 
nous l'exprimions en dehors de Celui qui a dit: • Je suis la Vie 1 • 

« Je suis la Voie, la Vérité, la Vie. " Voilà toute notre esthétique. 
La Nature est une vaste liturgie. Toute la création unie dans un même 
concert, reflétant la même lumière, rachetée tout entière par le 
Christ, y communie, s'y interpénètre. Les choses visibles comme le 
dit saint Paul, sont la manifestation des choses invisibles. Tout proclame 
la Présence continue de Celui qui a donné la vie aux plus humbles in­
sectes comme aux plus sublimes des séraphins. Solidarité, fraternité 
intime et sacrée de tous les êtres f Sans les !leurs, notre cœur connat­
trait-il toute la tendresse el toute la grâce de la femme, et le don de 
soi-même? Sans l'eau et sans le feu saurait-il aussi bien ce qu'est la 
pureté et l'amour, sans la terre et la cendre ce qu'est l'humilité profonde 
et le secret de la mort féconde ... ? Oui, par figures et par énigmes, comme 
dit l' Apôtre, nous voyons dans la toi les secrets die l'Etre, C'est là tout 
le franciscanisme, c'est-à-dire l'esprit intégral_ de l'Evangile. C'est là 
toute la vision que nous voulons redonner. 

Il y a trop longtemps que nous catholiques, nous n'avons pas ten)l 
compte de ce grand hommage à Dieu qui doit être I' Art, il y a trop long­
temps que nous l'avons. profané ou méprisé. Il faut que cela cesse. Il 
faut.que nous fassions rentrer le Christ dans l' Art, comme vous tra­
vaillez à le faire rentrer dans la vie civile. Nous réclamons 1~ christia­
nisme intégral dans I' Art au même titre que vous le restaurez dans le 
domaine économique. C:'est la même synlhèse ébranlée par la Renais­
sance, ruinée par l'Encyclopédie que nous nous efforçons. de recons­
truire. Sans préjugés, nous avons résolu d'étudier 'cette immense ques­
tion de l'art. Nous n'àù.rons pàs égard àUx: idoles réputées intangibles 
nous n'aurons point même égard à nos inclinations persoJ1nelles, a11x 
charmes d'un art qui peut avoir·sa grandeur ou sa grâce, npus nous sou­
viendrons seulement (ju.e l'arbre retranché porte plU$ de fruits .et que 
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tout art comme tout amour vit de sacrifices. Là, comme partout ail­
leurs, il ne s'agit plus de nuances, de distinctions, il s'agit de savoir si 
Je livre et l'image sont pour ou contre la plénitude de l'Etre réalisée 
sur terre par Je Christ. Il ne faut plus que tant de cœurs et d'imagi• 
nations échappent à cet amour par notre faute et que Dieu nous de­
mande : • Qu'as-tu fait de ton frère? Je t'avais donné la plus riche vi­
sion du monde qui n'excluait pas la vision antique mais l'amplifiait, 
lui donnait tout son sens divin. Je t'avais donné le Buisson de l'Horeb, 
la vigne d'Engaddi, les éclairs. du Sinaï, l'étable de Bethléem, le puits 
de Samarie, le Thabor et le Golgotha. Je t'avais donné toute la terre 1 
Et mon Esprit t'avait conféré Je pouvoir de parler toutes les langues. 
- Mais tu as méprisé tout cela; tu as laissé tes frères s'égarer dans les 
déserts et les miragas et cou rir aux citernes desséchées, loin de mon 
eau vive ; tu as laissé ravir les lyres par les infidèles qui les ont dédiées 
à des dieux obscurs qui donnent le vertige ... » 

Ah! Mesdames et Messieurs, rentrons en nous-mêmes. Je n'ai jamais 
pu sans être pénétré d'ellroi lire cette phrase de Pascal que vous rappe­
lait hier matin notre admirable Père Sertillanges, que je suis heureux 
de saluer ici comme notre maitre le plus aimé, je n'ai jamais pu sans être 
pén•étré d'ellroi lire cette phrase de Pascal : • Dieu sera en agonie jus­
qu'à la fin des temps, il ne faut pas dormir pendant ce temps-là. • 

Certainement, il y a un réveil religieux dans tous les domaines de 
l'intelligence. Mais l'ennemi veille, et si nous ne sommes pas là pour pré­
ciser ces obscures intuitions, diriger ces désirs vagues, étancher d'eau 
vive ces soifs incertaines, si nous ne savons co_mprendre que, si nous 
le voulons, nous pouvons tenir dans tous les ordres de co:nnaissance notre 
éclatante Revanche de l'Encyclopédie, bientôt cette belle et généreuse 
Renaissance de la pensée française sombrera dans le plus équivoque 
mysticisme où seuls l'orgueil païen et les forces obscures de l'instinct 
trou veront leur profit. Positivisme et panthéisme se partageront nos 
dépouilles. Naturalisme plus dangereux encore que celui dont nous 
sortons, car il sera nourri d'une théologie très spécieuse qui n'exclura 
aucun culte mais les embrassera tous dans un Panthéon dédié à la 
gloire de l'Homme déifié. 

'<e laissez pas les cœurs s'égarer encore auprès de ceux qui veulent 
à nouveau crucifier notre Dieu et le rayer des vivants. Ah ! je vous en 
supplie, ne dormons plus pendant ce temps-là !. .. 





Les Responsabilités du Consommateur 

Cours de Mm• AUGUSTE AUDOLLENT 

Vous ne vous étonnerez pas que j'éprouve tout d'abord le besoin d'ex• 
çuser ma présence. Ne semblc-t-il pas, en erret, que, pour prendre la 
parole devant vous, il soit néçessaîre d'avoir rait ses preuves? Or, ce 
n'est pas du tout le cas de la novice que je suis en matière sociale. Mais 
veuillez remarquer que la communication que je me pro-pose de vous 
présenter pourrait s'intituler plus modestement • De l'art d'aller au 
mâJ'thé •• ou bien • Quelques règles pour fàire dés êoursès •· JI ne s'agit . 
donc en somme que d'une question de chiffons doublée d'une question 
de pot au !eu. Et c'est ce qui vous explique pourquoi on a, eu tout na• 
turellement l'idM de la éiin!ier à une simple maitresse de maison à la 
suite de laquelle il faut vous résigner à quitter les hauteurs où nous 
avons plané jusqu'à présent pour descendre jusqu'aux détails de votre 
livre de comptes. 

Le souci de dégager en toute circonstance sa responsabilité est ins­
tinctif au cœur de l'homme. li se manifeste aux premières années de 
l'enfance, et Je marmot qui parle à peine bégaie déjà dev-ant un repro­
che mérité Je pla.inti!: • Ce n'est pas ma faute ,, dont il aura l'occasion 
d'abuser plus d'une rois au cours de son existence. Cette même tendance 
se retr-ouve aux premiers âges de l'humanité, puisque, au lendemain 
de la création, nous entendons Cain répondre farouchement à Dieu qui 
lui demande compte du meurtre d'Abel : • Suis-je donc Je gardien de 
mon frère? n 

Or, cette Semaine Sociale tout entière est une protestation énergique 
contre cette pitoyable excuse, contre cette tin de non-recevoir si pétrie 
d'égoJsme. Elle dit aux parents : • Ouj, vous êtes les gardiens de vos en­
fants. » Aux éducateurs : • Oui, vous êtes les gardiens de vos élèves. • 
Aux patrons : « Oui, vous êtes les gardiens de vos ouvriers et de vos 
employés. • Aux écrivains: • Oui, vous êtes les gardiens de vos lecteurs.• 
it si, par impossible, un de ses auditeurs, s'avisaflt qu'il n·•eet ni pérè de 
famille, ni maitre d'éçole, !li çhe( d'iml.ustrie, 11i pr9priétaire, ni m~mo 
journaliste, se nattait (non san s pousser un soupir de soulagement) 
d'échapper par là même à toute· espéce de responsabilité, voici qu'on sè 
prépare à lui enlever cette illusion si commode. Car en admettant que 
pel'6onne ne dépende de lui aux divers titres que nous avons énumérés, 
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il existe une dernière responsabilité à laquelle nul ne saurait se sous­
traire, c'est celle du consommateur. 

Responsabilité du consommateur I L'alliance de ces mots surprend 
un peu au premier abord. Il semblerait que les ·relations entre lui et le 
vendeur devraient être vite réglées, se bornant de la part du premier 
à payer pour la marchandise livrée Je prix convenu; après quoi, tous deux 
seraient quittes. Et en réalité la loi civile ne réclame pas davantage. 

Mais voici qu'on s'est aperçu que c'est là restreindre étrangement Je 
rôle du consommateur. On a découvert que ce consommateur, auquel 
aboutit en lin de compte 1~ travail, n'.était pas quantité négligeable, 
qu'il était un facteur important du problème économique, facteur plus 
important !!ans un sens que le patron, puisqu'on peut supposer des so­
ciétés coopératives dans lesqoelles celui-ci disparait, tandis qu'on n'ima­
gine pas.aisément la suppression des acheteurs. A peu près sans excep­
tion, les économistes ont admis cêtte puissance presque illimitée. • Cha­
que consommateur par chacun de ses achats, dit Hobson, exerce .un 
pouvoir direct de vie ou de mort sur une classe de producteurs. • - " Tou­
tes les grandes questions doivent être étudiées au point de vue du con­
sommateur • déclare Bastiat, et il insiste ailleurs : • La consommati<ln 
est la grande lin de l'économie politique ... tout vient se résoudre dans 
le consommateur, car i.l représente l'humanité. " Les besoins des con­
sommateurs, ajoute J .. B. Say, déterminent en tout pays les créations 
des producteurs. • Ainsi on nous assure que si chez un peuple domine 
le go0t de l'instruction, il y aura chez lui beaucoup de professeurs ; 
mais chez celui qui prisera davantage la bonne cnère, il y aura beaucoup 
de cuisiniers. Tandis que M. Gide nous montre • le consommateur ordon­
nant au capital et à la main d'œuvre d'aller ici ou là, à Nice, pour lui pro­
duire des roses, à Terr-e-Neuve pour lui pêcher de la morue, sur les bords 
du Congo pour lui rapporter les dépouilles sacrilèges des éléphants, au 
fond de la mer pour lui chercher des perles. • On peut donc dire en somm~ 
que la mission essentielle du commerçant, c•est de tnettre la matchandise 
à la disposition de ceux qui en ont besoin au moment et sous la lorm9 
où chacun d'eux la désire (Colson). Et dans l'histoire de l'industrie, 
nous. reJevoM des Ioules de cas où les lantaisi8"s de la. mode ont $Uffi 
à bouleverser toute une fabrication . On cite l'exemple des cordons de 
souliers dont l'usage, substitué à celui des boucles, jeta dans la désola­
tion les villes de Sheffield et Birmingham. Sous· le Second Empire; on 
conjura l'impératrice de rendre la prospérité au:,:, fabriques de Lyon en 
remettant en honneur les étoffes de soie brochée alors délaissées. Plus 
récemment la même prière lut adressée à la Princesse de Galles au su jet 
des lainages anglais. La préférence exclusive du public pour la dentelle 
plonge dans le marasme toute l'industrie de la passementerie et les sa_i­
sons où la vogue favorise les lieurs artificielles sont désastreuses pour 
Saint-Etienne spécialisé dans les rubans. Les grands chapeaux· exigeant 
des ve~ours en 0 m. 60 au lieu de velours de 0 m. 40, il a fallu instan­
tanément créer des métiers de dimensions nouvelles et l'on cite d'im• 
portantes maisons de tissus qui ont ralenti d'une façon sensible leur 
mouvement de production parce que les robes entravées ne demandent· 
pas assez d'étoffe. 
• Ces·quelques détails suffisent à prouver que cet acheteur dont le· monde 
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du travail s'efforce sans relâche de contenter les exig~nces, les goûts 
ou simplement les caprices sera sûr d'ètre bien accueilli quand il élèvera 
la ,·oi:c pour formuler certaines réclamations s'il n'est pas servi à son gré. 
Tout producteur, tout marchand, tout négociant cherche par tous les 
moyens possibles à satisfaire sa clientèle, car il a plus besoin du client 
que Je -client n'a besoin de lui. Ce dernier en ellet peut retirer sa pratique. 
Et voilà le secret de sa force. Malheureusement, il ne connait pas toujours 
la mesure de cette force. Lui qui est roi s'est borné trop souvent au rôle 
de roi fainéant. Encore cette épithète est-elle la moins sévère de celles 
qui lui ont été décernées. M. Gide en particulier, indigné en présence' de 
son engourdissement, le traite de bête à Bon Dieu, de mouton qui ne 
sait pas seulement bêler et même de Jocrisse. 

Lui qui pourrait être tout. Qu'est-il le plus souvent? Rien. 
Mais supposons qu'ainsi secoué vigoureusement de sa létharg,e, 

l'acheteur prenne conscience de sa nouvelle importance, à quoi l'appli­
quera-t-il? Sa première idée, toute naturelle, sera sans doute de vérifier 
si les objets qu'on lui vend répondent bien à ce qu'ils devraient" être. Or, 
il ne tarde pas à constater que sa défiance n'est pas déplacée si j'en juge 
par un des plus récents documents publiés sur la question. Je veux par­
ler de l'ordre du jour du Congrès international pour la lutte contre la 
falsification des denrées alimentaires qui s'ouvre à G1nd aujourd'hui 
même. Kous y relevons quelques exemples suggdstifs de ce qui consti­
tue notre nourriture quotidienne : lait au formol, café teint, chicor~1 
additionnée de terre, pain d'épices au sel d'étain, sucre d'orge à l'acidq 
sulluritque, thé de feuilles de troëne coloré d'indigo, gelée de groseilles 
en varechs, miel factice, vin plâtré, bière salycilée, etc., etc. Et le public 
est si bien au courant de ce qu'on pourrait appeler les risques du mé­
tier d'acheteur qu'un ingénieux pharmacien, voulant lancer une spé­
cialité, n'a rien trouvé de plus habile et de plus inédit pour recomman­
der son produit que de l'annoncer à la clientèle sous cette rubrique inat­
tendue : « Boules de gomme en gomme. • 

Tout le monde est d'accord pour admettre comme parfaitement lé­
gitime· le sursaut d'indignation du consommateur usant d, sa souverai• 
neté pour réclamer de n'être pa,s empoisonné. Personne ne songa à pré­
tendre que cela né lé régàtde pâs. Et c'est un prémier point acquis. 

Eh bien I si nous transportons cette !acuité de libre examen du do • 
maine matériel dans le domaine moral, pourquoi s'étonnerait-on qu'a· 
près avoir refusé de m'inclfner devant des conditions de travail qui m, 
menacent d'une maladie d'estomac, je demande à m'assurer d'autre 
part si elles ne blessent pas ma conscience sociale? 

L'achat ne saurait être neutre : il est cause de bien ou de mai. Trv p 
souvent, le consommateur, aveagle et inconscient, a exercé une tyran­
nie ég•oiste et malfaisante. Pourquoi ne deviendrait-il pas au contraire 
un agent d'amélioration, dont les actes, même dans leurs conséquences 
lointaines, soient une cause de progrès parmi les hommes? Bastiat qui 
a écril: • Si l'humanité se perfectionne, c'est par la moraliM.tion du eon­
sommateur, n a démontré nettement comment il incombe à celui qui 
manifeste Je désir et fait la demande d'en assumer les conséquences 
utilès ou funestes et de répondre, devant la justice de Dieu comme de-

n 
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vant l'opinion des hommes, de la direction bonne ou mauvaise inspirée 
au travail. 

• Il y a une limite de sueur ou de sang ou de soutTrance ou de vie hu­
maine que nous ne vo'Ulons pas qui soit dépassée ", écrit M. Joseph 
Brunhes. Des produits purs et de bonne qualité sociale ne nous- sumsent 
pas. Nous réclamons d.e la pureté humaine de la bonne qualité sociale. 
Pourquoi? C'est que l'o'Uvrier n'est pas un instrument. • On n'est pour­
tant pas des chevaux de bois •• me disait un jour avec une énergie pitto­
resque une•vieille balayeuse. C'est que l'effort n'est pas assimilable à une 
marchandise ordinaire, .au sel, au sucre, au poivre, au café (Yves Guyot). 
C'est que, dans tout objet fabriqué, il existe une part de travail, de tra­
vail humain qui s'y trouve intimement mélangé. Ce travail, c'est de la vie. 
de la vie d'une créature humaine qui pense et qui soutTre, et nous ne nous 
résignons pas à 'rester indillérents à la manière dont cette vie a été liée à 
cette matière. 

En résumé (c'est encore M. Brunhes qui parle) « nous voulons des 
objets travaillés dans de saines conditions hygiéniques par des hommes 
libres, libres en droit et en fait, payés.comme il est d0, non déprifl\é~ et 
non surmenés, vivant d 'une vraie vie physique, morale et civiqu~, -en 
un mot d'une vie pleine •· 

JI se peut que ce soit là une originalité, mettons ~i vous voulez, une 
bizarrerie. On a traité le consommateur social d'oiseau raN. Mais 1, pro­
ducteur a donné satisfaction à assez /le bizarreri.es e\ d'originalités (lui 
qui accepte sans sourciller d'enchâsser des montres dans des souliers 
ou de mont.er des tortues vivantes en broche) pour ne pas refuser d'ad­
mettre notre manie, tout insensée qu'elle puisse [ui paraitre au premier 
abord. 

Hélas I si nous interrogeons tous ceux. qui soulTrent par suite de la 
mauvaise organisation du travail, les découvertes que nous ferons à 
chaque pas· ne tarderont pas à nous prouver combien notre intervention 
serait nécessaire ! 

Vous rappellerai-je qu'on a vu des lemmes fixant à leur couturière 
l'heure de la sortie de !'Opéra pour essayer leur toilette? 

_Une autre, après avoir pressé son tailleur (qui raconte lui -même le 
rait au Congrès de Genève) pour la linaison d'une jupe jusqu'à l'obli­
ger à 32 heures de travail consécutif, a été si séd·uite par sa robe qu'elle 
en commanda aussitôt une pareille pour son chi~n en refusant de mettre 
celle qu'on lui apportait avant que son chien e0t la sienne. 

Croirait-on que des maitresses de maison ont le triste ,çourage de ren­
voyer le petit marmiton qui se présente à 7. heures en • haut de leur 
6m• étage, sous prétexte que le vol-au-vent qu'il a:pporte était commandé 
pour la demie exactement, imposant ainsi, par l'obligation de revenir 
un peu ,Ph\S tard, un surcroit _de fatigue parfaitement inutile. 

On allèguera peut-être que ce sont là des anecdotes plus ou moins 
authentiques, des. cas isolés, de cruelles ex.ceptions. Soit. Bornons-nous 
donc à jeter un coup d'œil autour de nous et jugeons par nous-mêmes. 

Nous verrons de jeunes ouvrières, obligées de veiller une partie do la 
nuit, re,ntrer chez elles exténuées, sans aYoir diné, exposées à tous les 
dangers·d'un retour tardif par les rues -désertes. Nous verrons des fem-
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mes employées dans les magasins, condamnées à rester debout du matin 
au s,oir, même quand elles n'ont personne à servir . . 

"N•ous verrons -dans la boulangerie toute une catégorie de travailleurs 
contraints de mener une existence anti-hygiénique et anti-sociale, fai­
sant de la nuit le jour, sevrés de la lumière du soleil et de toute vie de 
famille. • • 

Nous verrons des garçons coiffeurs travailler 15 heure; j>ar jour ·saris 
un momen"t- de répit complet pour aller prendre leur repas chez eux ; 
et leur 'déjeuner sur place interrompu à chaque instant par le client qui 
prétend être rasé à toute heure. • 

Nous verrons des garçons de café qui , donnant parfois -16 et t 7 heures 
de présence, ne sont même pas assu:-~s d'un salaire fix:e et reversent à 
leur.s patrons une part de leurs pourboires. 

N·ous verrons de jeunes d!omestiques, déba"rquées tout droit de la 
campagne, enfermées dans dé minusèules cuisines prenant leur jour sur 
une cour obscure appelée puits d'air sans doute parce que l'air y fait to­
talement défaut. Quant à leur cha'mbre, ce sera la mans.arde du &n• avec 
son dange_reux voisinage, ou dans l'appartement mênie, l'étroit et noir 
réduit dont la concierge m'ouvrait la porte avec cette annonce: • Voilà 
u,n petit coin tr,ls commode. Le locataire y met à son gré ses malles ou sa 
bonne. • • 

Nous verrons des· commerçants, car les patrons au.ssi peuvent être 
lésés, qui, à la suite de crédi ts consentis à la clientèle sont acculés à la 
faillite, parce que Jeurs débiteurs ajournent indéfinimei:it le paiement 
de leurs factures tandis qu'eux:-mêmes sont forcés d'acquitter exactement 
les traites de leurs fournisseurs. Le cas est fréquent, puisqu'un syndic 
pouvait déclarer que chez certains métiers, 60 % des n~gociants qui dé­
posent leur bilan ont .un pas:si! inférieur au total de leur~ créances . 
. Enfin, si nous arrivons à ce qu'on a pu appeler le martyrologe des tra­

vailleurs à domicile, nous· verrons, Messieurs, des femmes fournir · des 
journées de -16 heures dans des taudis infects qu'elles n'ont plus ni le 
temps, ni la force, ni le courage de balayer. On à consacré des cours en­
tiers à cette douloureuse question sur laquelle il n'y a donc pas lieu d'in­
sister plus en détail. Je me contente de vous rappeler. qu'à men~ pa­
reille existence, ~ laquelle elles associent parfois de pauvres bébés de 
trois ou quatre ans, b;on nombre de ces femmes ne gagntront pas tou• 
jours deux sous l'heure, salaire de famine s'il en rut qui amenait sur les 
lèvres d'une vieille ouvrière en fleurs artificielles cette conclusion poi­
gnante : • C'est trop pour mourir, pas assez pour vivre .. " TandisÏ :iu!une 
autre, énumérant le menu .de son déjeuner (un sou de viande de cheval, 
un· s'ou de graisse, un sou de pain) ajoute cette réflexio.n : « Dame I bien 
s0r qu'on ne mange pas à son apaisement ! • • • . . ' . . 

Et notez que nous· n'empruntons pas ces renseignements à des ri)mans, 
ou même à des articles de sensibles philanthropes, mais aux Compte.; 
Rendus . des· Enquêtes officielles entreprises par le Minist;ère du Travail 

Personne ne aaurait,je ÇN>is, demeurer insensible devant ·de tels ta­
bleaux. Mais nous apitoyer ne suffit pas, et ce serait une illusion de nous 
croire quittes avec un de ces soupirs qu'on a si bien appelés « la dernière 
c!es monnaies •· • • 
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l\ 'essayons pas d'allégller que • cela ne nous regarde pas.•· '.'lous som­
mes en réalité coupables de ces • délits sociaux •· 

Si les ouvrières veillent, c'est notre faute parce que nous avons donné 
nos commandes trop tardivement. • 

Si nos fournisseurs se débattent au milieu de graves embarras d'ar­
gent, c'est notre faute paTce que nous leur faisons fttendre le paiement 
de leva no tes. 

Si les boulangers mè11tnt une vie anormale, c'es.t notre faute à nous 
qui exigeons pour notre premier déjeuner Je croissant sortant du four. 

Si les employés souffrent à certaines époques d'une presse exténuante, 
c'est notre faute encore parce que nous nous précipitons tous ensemble 
pour faire nos àêhàts àti. dérniér momént. 

Et notre responsabilité ne s'applique pas seulement à ces actes 01\ 
notre influence s'exerce d'une façon directe. Elle s'étend beaucoup plus 
loin, partout oil se manifeste le contre-coup, et poUl' ainsi dire le rico­
chH de notre action. Sans doute, ce mal, nous ne l'avons pas voulu. Nous 
en sommes coupables tout de même, l'.ayant commis, si vous le voulez, 
par procuration. Un exemple typique est celui de ce travail si mal payé 
auqllel nous faisions tout à l'heure allusion. Ici encore, pourquoi les sa­
laires sont-ilssi bas,sinon pour répondre aux exigences du consommateur 
réclamant toujours du meilleur marché? C'est ce que Ruskin appelle 
sans ambages voler le travail des autres. • Je dis en bon anglais voler, 
f-'est-à-dire prendre à l'ouvrier le juste gain .de son. travail et le mettre 
dans sa propre poche. • Et il continue en nous comparant aux vieux ba­
rons du moyen âge qui employaient la torture pour extorquer la pro­
priété d'autrui tandis que les modernes recourent de préCérence vis-à­
vis de la famille ouvrière à la raim et à l'angoisse. 

A son tour, M. E. Rivière nous peint l'embarras d'industriels catho­
liques pleins de bonne volonté en face de consommateurs également ca­
tholiques et de non moins bonne volonté qui leur demandent, d'un côté, 
des prix aussi réduits que possible et qui, d'un autre côté, leur conseillent 
vigoureusement de payer à leurs ouvriers, non seulement le salaire mi­
nimum, mais le salaire familial. Vous apercevez la flagrante contradic­
tion de ces deux prétentions. 

~ous sommes donc arrivés jusqu'à présent à cette triple constatation: 
Le consommateur est tout puissant. Autour de lui le mal social est im­
nîense. li est dans ·une large mesure responsable de ce rn_al social. 

La conclusion s'impose donc d'une façon nette. JE a le devoir catégori­
que d'inte"enir, car l'idée nous révolte que pouvant apporter un certain 
adoucissement à tant de misères, nous négligerions_ d'a~r. 

J'emploie à dessein le terme de catégorique. Ce n'est pas là, un simple 
con.seil, c'est d'une œuvre de justice qu'il s'agit, de cette justice dont 
nous devons avoir faim et soif, car, dit admirablement M. Ooyau, • dans 
la vie des âmes comme d.ans la vie du corps, !'inappétence est un mal•· 

JI n'est pas inutile d'insister ~ur ce point, ce terme, je ne sais pourquoi, 
sonnant mal aux oreilles de certaines gens qui, lorsqu'on leur parle jus­
tice, vous répondent charité. Loin de moi la pen.sée de rabaisser cette 
splendide vertu qui nous sera toujours d'un immense secours pour vivifier 
notre inspiration. !\lais enfin, il faut bien dissiper une équivoque et éta­
blir qu'on n'a pas w droit de confondre les deux notions. Je crois bien 
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que Tolstoï commettait cette confusion quand, après :woir vu mourir de 
faim une pauvre blanchisseuse, son élan généreux l'entrainait à dé­
cider que, déaormais, il laverait son linge lui-même. Peut'êlre e(lt-il été 
plus pratique de prendre la résolution de payer une autre blanchisseuse 
un prix suffisant pour qu'elle pOt gagner convenablement sa vie. A plus 
forte raison, ne doit-on pas sacrifier la justice•, à la charité. «Au cœur de 
la charité est la perle de la justice a dit sainte Catherine de Sienne. Et 
Mme la baronne Brincard a vigoureusement dénoncé • ces beaux bud­
gets de charité édifiés de tant de petites ladreries accumulées •· Peut­
être avait-elle entendu la réfiexion si pleine d'inconscience d'une cliente, 
une cliente chrétienne qui, payant la note de sa couturière, exigeait un 
rabais de 25 fr. quoiqu'au long de l'année, chacun des articles conrection­
nés eO.t été, après débat, fixé à lin prix convenu. La couturière, menacée 
d'être quittëe, s'exécutait, hr mort dans l'âme, et la dame, descendant 
l'escalier, disait triomphalement à sa fille : « Vois ce que c'est de savoir 
s'arranger. Voilà tout trouvé notre denier du culte. • Prenez garde que 
la dame de charité qui va s'asseoir au chevet de l'ouvrière épuisée par des 
nuits passées à l'atelier, ne porte pas justement la robe qui a nécessité 
ces veillées supplémentaires. Et dans le même ordre d'idées, on a attiré 
l'attention des organisatrices des Fêtes dites de la Petite Fleur qui, pour 
réaliser un plus. beau bénéfice en faveur de telle ou telle œuvre intéres­
samte, avaient réclamé une forte remise au fabricant :Sans réfiéchir que 
ce dernier se dédommagerait sur les ou\fl'ières doni le gain serait diminué 
en conséquence. 

Si on réduit injustement le salaire des ouvriers d'un franc par jour, 
cette injustice n'est nullement rachetée parce qu'on aura mis six francs 
par semaine dans leur tirelire. 

C'est pourquoi on a pu di·re que 50.000 fr. de salair-es valaient mieux 
que 500.000 francs d'aumônes. 

Nous voudrions inscrire partout la devise déchillréc• par Ruskin dans 
une église· de Venise : • Autour de èe_ temple, que _la loi des marchands 
soit juste, ses poids exacts, ses contrats loyaux-.• «Nous voudrions, s'écrie 
M. Jean Brunhes, réaliser une évolution au terme de laquelle notre vê­
tement fût tissé de justice, notre pain pétri de justice, notre maison fon­
dée sur la jmtice. Nous voulons marcher- pas à pas à la conquête de cette 
justice, non pas de la justice abstraite à majuscule, mais de la justice · 
pratique, de la justice court-vêtue, de la justice en tablier de ménagère, 
de la justice de tous les jours •· 

Et maintenant que nous avons déterminé l'idée maîtresse qui guidera 
notre effort, noua pouvons descendre aux détails et rechercher quelle 
sera la nature de notre intervention. Suivons donc si vous le voulez bien, 
l'acheteuse éclairée dans l'exercice de ses fonctions. Et d'abord, dans 
son propre intérieur, elle vo·udra veiller au bien-être physique et moral 
de ceux qui vivent sous som toit. Elle entreprendra l'a11cension de son 
6m• étage pour. s'assurer que le logement de ·ses· dom.estiques ollre des 
garanties de sécu.rité morale et des conditions suffisantes de confortable. 
Et elle ne louera pas ulf appartement sans vérifier que ces conditions 
soient remplies. , 

Supposez qu'un même propriétaire reçoive, à ce propos, une dizaine 
d'observations dans un mois, ne doutez pas qu'il f1.111se venir son srchi. 
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tecte et, tout en maugréant peut-être, ne cherche comment satisfaire 
cette niiuvelle lubie du public . 
. A,ccompagno_n~ no.tre acheteuse dans ses courses. Elle ne se laissera 
pas trop séduire par les catalogues aUéchants des grands magasins pa­
risiens _et se fournira autant que possible auprès du commer,ce local. 
On est content parfois de le trouver .sur place quand on est pressé, et 
il contribue à l'_embe)!isseme.nt de la ville,.outre .qu'une maison prospère 
traitera _mieux ses employés et que notre influence comme clients ré-
guHers aura plus de chanee d'obtenir des réformes. • 

_L'établisseme.nt choisi, pous éviterons au cours. de nos achats Je dé- . 
hallage inutile, · marne l\U'IIM vendeuse. de grand .magasin-no.us .décrit 
avéé v~tve dans des im.1;>re$sions authentiques. Elle nous llionlre·1a:ptaie 
des _v~_ndeuses, la femme indécise qui n'est pas très s0rê qu'eUe a besoin 
d'_un manteau, cpnsacre une heure à une ·séance d 'essayage, retourne 
chez elle consulter son mari, se souvient .tout à coup que sa belle,mère 
est très malade et qu'il serait imprudent de choisi.r un des .vêtements 
de couleur qu'on lui a montrés, emploie une nouvelle heure .à essayer 
ce qui se (ait en noir, ne se décide _pas paroe que le noir lui va trop mal 
et, après avoir discuté la question avec sa meilleure amie, firùt par pren­
dre un vêtement clair mais bon marché, afin d'éprouver moins de re­
gret fil faut le quitter pour un noir. • Ainsi, ajoute l'auteur., pour une 
mauvaise _vente, on nous fait rester des heures debout et on réduit pres­
que à zéro le bénèficé d'une journée de travail. • Signalons une autre 

. abus, dont nous ne voudrons pas nous rendre coupables, c'est celui des 
rendus. Un che( de rayon interviewé, il y a quelques années par Je jour­
nal .u Conseil des F, 111 ,,, t a dévoilé des procédés singulièrement ingé­
rùeux. Il parait qu'on achète des marchandises avec l'intention de les 
rendre. Ce qu'on y gagne? Voici. Certaines achet;iuses·. dont les maris 
épluchent les comptes de trop près, font d'importan.tes.commandes d'ob­
jets utiles: linge de table, literie, vaisselle. Le mari paye et ·le lendemain 
Madame reporte Je tout ;it elle a de l'argent à sa disposition..Autre sa­
vante combinaison que l'auteur de l'article appelle le rendu pour raire 
enrager les bonnes amies .. • - Au jour de réception apparaissent deux, 
~r.ois, quatre garçons livr·eurs· de grands magasins. Madame donne l'or:• 
dre d'apporter les colis au salon. Alors surgissent tout\!$ SQrtes d'élé­
gances pimpantes et froufroutantes. Vingt,quatre heures après, cha­
peaux, 'éè)larpes· et tourrurés ont réintégré leurs rayons r_espectirs, ... 

Oil bien, pour paraitre· dans un cortège de mariage, au théâtr.e, .dans 
une soirée, bie11 mieux, pour se raire photographier, on açhète une sor­
tie de bal, un collier, un ,éventail et on rend le vêtement ou le bijou dès 
qu'il a joué son rôle éphém~re. • • . • . . 

~t-il besoin de mont.r<ir le tort grave __ que font· aux employés ces ha­
bitudes singulières puisqu'on -leur a fait dépenser en ·pure perte leur 
temps et leur peine et qu'après avoir touché la gu:elù ou ·tant% sur la 
ve~te qui constitue une part notable de leur gain, ils sont .obligés 'de dé-
guelter, selon l'expression consacrée. - . 

Notre choix terminé, nous ne réclamerons pas la livraison. trop immé• 
diate de nos acquisitions pour ne pas risquer inutilement de prolonger 
la journée des livreurs. Quelquefois même qous aurons le courage de 
bra-:~r. l'opinion et d'envisager sans frémir la possi:bilité, de porter nous-
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mêmes un petit paquet. D.ans -certaines villes, le préjugé-est si tenace 
qu'un parfumeur de province, ayant eu la .curiosité de pesèr une épong,) 
qu'une cliente lui demandait d'envoyer, constata que l'objet atteignait 
le poids de IS grammes. Pour diminuer chez la couturière, les occasions 
de veille, nous· n'exigerons pas l!exécution trop .rapide de nos comman­
des:; il ·nous raudra:-donc pré,·oir. d'avance ce dont nous aurons ·besoin, 
songer à l'été avant de souttrir de la chaleur, songe.r à J'.hivet,:avant 
de grelotter .. Des clientes dise(\t délibérément aux ouvrières en leur 
apportant le samedi de l'ouvrage pressé qui. débordera sur le lendemain : 
" Ne vous inquiétez pas : nous prenons le péché sur nous. • Sans doute 
elles le prennent, et plus parfois qu'elles ne se l'imaginent. Mais ce qu'elles 
ne prennent pas, c'est la journée du dimanche surchargée d'.une besogne 
hâLive et fiévreuse à la plaœ de ce qui aurait dû être une halte rafraî­
chissante pour le corps et pour l'âme. 

Pour préserver mieux encore l'intégrité du repos dominical, .nous nous 
efforcerons d'alléger le travail dans notre intérieur, nous ne mettrons à 
la poste que.lé. courrier indispensabJe; enfin nous. bornerons les achats 
au strict nécessaire, poussant Je sacririce jusqu'à prendre le samedi chez 
le pâtissier les gâteaux du lendemain, mesure considérée par certain~s 
gens comme l'avant-dernier mot de l'héroïsme. Le dernier mo.t • . ce serait 
de manger du pain rassis, mais de celui-là on ose à peine parler. 

Notre vigilance redoublera à certaines époques de l'année, pac exem· 
pie, à l'approche des Fêtes de NOêl et du Jour de l'An. Noue ferons nos 
acquisitions àvant .la. période de trop grande presse pour ne pas ajouter 
au sui-menage du personnel. 

Au moment de partir en vacances, nous payerons nos notes amérées 
si nous avons eu la négligence de les laisser s'accumule·r, mesure d'élé­
mentaire honnêteté sans doute. Il n'est pas inutile pourtant d'en rap­
peler l'obligation à telle cliente qui, dans une réunion mondaine, se van­
tait de placer au début de l'année les sommes que son mari lui·octroyait 
pou:r sa toilette, afin de regagner, grâœ aux intérêt.s, le priX,.d'un cos­
tume supplémentaire. Quand .le retard à s'acquitter est élevé ainsi à la 
hauteur d'un système, ne vous semble-t-il pas qu'il rentre dans la caté­
gori-e des usures condamnées, de celles que, les Pères définissent • ·le.fait 
de s'approprier le fruit de l'industrie d'autrui •? . • • • 

Nous remédierons aux effets désastreux de la morte-saison en lais­
sant derrière .nous tout l'ouvrage qui peut être exécuté en notre.absence. 
Observons en passant (car on parait suspecter parfois l'esprit ,pratique 
de notre consommateur social) que son errorl s'accorde avec les desi­
derata des commerçants eux-mêmes, et vous avez pu lii-e dans les tun­
nels du métro la recommandat.ion d'un grand fabricant de poêles priant, 
qu'on. profite des mois d'été pour faire visiter les appareils. Même en 
.voyage, nous resterons fidèles à nos principes. Nous vérifierons Je· poi<!s 
et ·le bon état de nos malles po11r ne pas augmenter inut ilem~nt !a fljti• 
gue et les risques des porteurs el nous ne voudrons pas, là où nous Pl!-~· 
serons, agir en désorganisateurs du travail. Les automobilistes qui arri­
vent dans les auberges de campagne à t I he\irés du soir en ~clamant 
un souper e.t un gite, ré0échissent-ils qu'ils prolongent :ainsi la journée 
du personnel:qui -devra quand même peut-être être debout à 4 heures 
du matin? , 

-- - --- - ---
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Enfin si nous considérons la nature de nos achats, deux écueils sont 
à craindre. Il faut éviter les dépenses anti-sociales, c'est-à-dire non seu• 
lement celles qui tendraient à rabaisser la dignité de notre nature ; mais 
encore celles de pur luxe, qui contribuent à créer des besoins factices, à 
répandre l'égOïsme et la vanité. Notre argent doit aller aux dépenses qui 
favorisent notre vie physique intellectuelle et morale, sans oublier, bien 
entendu, l'aumône, maïs'l'aumône méthodique et ré0échie. 

L'autre danger opposé, c'est la perpétuelle recherche du bon marché. 
Renoncer à la poursuite exclusive des occasions, des articles dits d'ex­
position, c'est, je le reconnais, une dure extrémit.é. Mais il est dur aussi 
de se dire qu'on profite du plus grave de tous les gaspillages, celui du 
travail. Il est dur de se dire que le jouet' qu'on apporte à un enfant a étê 
payé à l'ouvrier au-dessous de la valeur de la matière première, comme 
cela se produit en Allemagne pour la fabrication des sifilets, les entre• 
preneurs sachant parfaitement que, si on accepte leurs prix; c'est à con• 
dition de voler le bois. Il est dur de se dire que la façon du linge qu'on 
achète a valu à l'ouvrière un gain si infime que le patron, si elle ré• 
clame, ne lui répondra pas: « Vous pouvez ,·ivre, avec un pareil salaire •, 
mais (plutôt) hélas ! la phrase a été prononcée: • Bah ! les femmes, on 
sait bien qu'elles ont autre chose. • 

Il est dur de se dire que l'employée qui nous a vendu un costume ré­
clame a peut-être été condamnée à une amende parce qu'elle n'a pas eu 
l'habileté de nous en faire choisir un plus cher. li est dur de mériter 
l'apostrophe de saint Bernardin de Sienne : • 0 femmes, femmes, si on 
prenait une de vos robes et si on la tordait, on verrait sortir le sang des 
créatures de Dieu. • 

De même qu'il n'est pas juste qu'un homme cherche du travail-sans 
en trouver, .• il n'est pas juste, dit M. Goyau, qu'on n'arrive pas à ga­
gne,r tout son pain en suant de tout son front •• et l'expression populaire 
a raison disant ,que le travail doit nourrir son homme. Kous ne songeons 
pas à conseiller d'acheter toujours ce qu'il y a de plus cher. Du moins 
nous voudrons tâcher que ceux qui ont travaillé pour •nous aient reçu 
ce juste salaire qui leur permet de gagner leur pain et celui de leur ra. 
mille en poursuivant le développement de leurs facultés physiques, mo• 
raies et intellectuelles. 

Et comme.il est malaisé de se rendre compte si ces conditions sont rem­
plies, il est bon de !aire le plus possible travailler directement sans pas• 
ser par de multiples intermédiaires, ou de soutenir les associations qui 
accordent des salaires suffisants. . • 

Un suprême argument doit nous engager à entrer dans cette voie. 
Dans la circonstance, notre intérêt s'accorde admirablement avec notre 
devoir. D'abord, ces objets payés un prix dérisoire sont le plus souvent 
d'une qualité inlérieure et ne nous laissent aucune satisfaction; mais sur­
tout, on a-souYent insisté sur les graves dangers que présentent pour la 
santé du consommateur les conditions d'hygiène déplorable du tra,·ail 
à domicile. Dans la pièce unique où l'on mange, où l'on dort,où l'on natt, 
où l'on meurt, on fabriique ces petites bottes de pharmacie qui contien 
dront les remèdes sur lesquels nous comptons po.ur nous guérir. Rien 
d'étonnant à ce qu'avec les pilules qui calment notre souffrance, nous 
acl1etions une nouvelle maladie. On a cité l'exemple d'une jeune fille 
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à peine convalescente de scarlatine qui s'occupait, ~tant encore au lit, 
à orner d'inscriptions en sucre des bonshommes en pain d'épices. Ailleurs, 
une fabrique de mirlitons se ·transforme en fabrique de rougeole qui 
sera distribuée libéralement dans le public. De là proviennent assuré­
ment nombre. de contagions dont on cherche en Yain à s'expliquer l'ori­
gine .. 

Ces considérations ne sont pas sans valeur : aux yeux de certaines gens, 
elles seraient peut-être supérieures à toutes les autres. Toutefois, il n'est 
sans doute pas utile d'y insister davantage ici, tan li il me semble que pour 
des Semainiers, la ~ur de mowrir de la fièvre typhoîde sera toujours sur• 
passée par la crainte de ne pas vivre en chrétiens. 

Ce souci de notre responsabilité est-il entièrement nouveau? l\otrt 
temps parait convaincu parfois qu'il en est l'inventeur. Et certains do­
cuments sembleraient lui donner raison. 

Il est assez curieux par exemple de lire dans le Dictionnaire d'Econo• 
mie politique de i854: • On a tant abusé du mot social dans ces dernières 
anné,es, on l'a fait servir de manteau à tant d'imaginations folles, à tant 
de doctrines anti-humaines qu.?il sera peut-être nécessaire pendant long• 
temps d'en éviter l'emploi dans les travaux sérieux. • Et nous aYons 
peine à nous figurer qu'à l'Exposition de 78, une commission proposa 
d'exclure l'économie sociale comme • affirmant des distinctions incom­
patibles avec l'état des niœ11rs et le régime républicain "· Ces scrupules 
paraitraient aujourd'hui démod'és, 

Mais il n'est peut-être pas sans intérêt de rechercher rapidement chez 
quelques moralistes et historiens des siècles précédents si la chose, à dé­
faut du mot, n'existait pas en germe. 

Rollin, dans son Traité des Etudes, réduit à cinq ou :six les principes 
de sage économie qu'une mère doit inculquer à sa fille. Nous y relevons 
les deux sttivants : ,, "le prendre rien• à crédit chez les marchands, mais 
payer-argent comptant tout ce qu'on achète. » Et cet autre : « S'accou­
tumer, à regarder <:omme une grande injustice de faire attendre les ou­
vriers et les domestiques pour leur payer ce qui leur est dil . • 

Bourdaloue, élans son sermon ·sur la Restitution, s'adresse aussi aux 
riches « engraissés -0e la substance du prochain •· • Oui, le Seigneur en­
tend les cris de ces domestiques dont vous exi.giez si rigoureusement 
les services et à qui'vous refusiez si impitoyablement la récompense, les 
cris de ces marchands qui vous revêtaient, qui vous n@urrissaient, qui 
vous entretenaient de leur bien et qui n'en ont jamais touchélejuste prix·, 
les cris de ces ouvriers qui s'épuisaient pour vous de travail et qui n'ont 
jamais eu de vous leur.salaire, les cris de ces créanciers q'ue vous avez fa­
tigués par vos délais, artêtés par. votre crédit, privés de leurs _plus lé• 
gitimes prétentions par vos artifices et vos détours •· 

Dans le style imagé dont i l est coutumier, saint ,François de Sales 
parle de ces mille so.rtes d'injustices qui, pour petites qu'elles soient, ne 
laissent pas d'être fort dangereuses. " ;Elles sont sembla.hies à ces petits 
renardeaux dont il est parlé dans les Cantique$. On ne s'en délie pas 
parce qu'ils sont petits, et ils ne laissent pas de faire un grand dégât 
dans. les vigne& à,cause de leur multitude. ,, 

« l\lettez-v.ous t9ujours, nous dit-il, en la place du proci1ain et le mettez 
en la vôtre et vous jugerez équitablement; prenez la plac~ du vendeur 
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en achetant .et de l'acheteur en vendant et votre. commerce sera de bonne 
foi. n . . . . . . 

Remonto,1s deuil" siée.les encore. Dans les Conseils rédig6s par. le llfé­
.nwer de Paris à l'usage de sa jeune femme, certains pourraient nous 
.servir de règle encore aujourd'hui : ... Avec couturiers, drapiers, cordon­
niers, boulangers, maréchaux, marchands de chandelles, épiciers, orfè­
\'res, charrons-et semblables, payez et comptez souvent sans attendre 
long crédit .a~testé par marques sur baguettes ou par notes sur papier. • 

Pour ce qui concerne les domestiques, « aux heul'es convenables, faites­
les asseoir à table et nourrissez-les largement. Et s~ la saison Je demande, 
qu'ils soient chauffés et mis à leur aise. Puis donnez à vos gens pour 
leurs me!l}bres, temps et espace de repos •· 

Et voici enfin la solution de la question du 6•, en 1393 : « Pour vos 
chambrières de quinze à vingt ans, comme eh cet âge elles sont sottes et 
n'ont rien. vu, du monde., laites-les coucher près de vous dans une cham­
bre 9ù il n'y ait ni ouverture. ni fenêtre basse donnant sur rue . Qu'elles 
se couchent et lèvent à votre heure et gardez-les de près. • 

_Les œ_uvres des Pères de l'Eglise abondent en sévères reproches con­
tre l_es riches qui manquent au devoir de justice. • Faire des aumônes 
du bien d'autrui, dit saï.nt J eah Chrysostôme, c'est vouloir faire Dieu Je 
complice de nos larcins. • Et saint Grégoire de Nysse. : « Si le pauvre 
savait avec quel argent tu lui fais l'aumône, il n'en voudrait pas, il re­
fuserait de se nourrir de la chair et du sang de ses.frères ou de ses pro­
ches. A quoi bon çonsoler un pauvre quand tu en appauvris tant d'au­
tres. • L'apos,lrophe de saint Jacques aux mauvais riches vise le même 
abus : • V(Mls vous êtes amassé des trésors de colère pour les derniers 
jours. Voilà que le salai're _dfS <>uvriers qui ont moissonné vos champs 
et dont vo~s les avez_ frustrés, crie contre vous et Jeurs cris ont-péné-
tré jusqu'aux oreilles du· Dieu des armées. • . • 

L'éloge de la justic~ revie!}t à cha:que pas dans l'Ancien Testament. 
• Que Je bon droit coule comme une source. Etla justice comme un 

neuve intarissable . • (Amos) 
Parfois le livre desc.end à des prescriptions plus minutieuses.; « Le 

double poids et la dou.ble mesure sont deux choses abominables-devant 
Di~u. "(Prov,; XX, 10) . : 1 , '. 

• Tu rendras le jour même le prix du salaire dè }'.indigent ·a1tant le 
coucher du soleil, parce qu'il est pauvre et qu'il n'.a que cela POUi' vivre, 
de peur qu'il ne crie contre toi au Seigneur et que cela ne te soit imputé 
à pfché. • (Deut. XXIV, 14) 

'i:_oute violation de ces règles est jugée avec une extrême-sévérité : 
. • Celui qui offre au Très-Haut un sacrifice de la substance des pauvres 
est comme celui qui égorge le fils aux yeux du père. , {Ecclésiast., xxx1v 2 i) 

,, Celui qui arracl\e _à un homme le pain qu'il a gagné par son travail 
est comll).e celui qui assassine son prochail). • {Id., xxx1v, 26) 

,, Celui qui répand le ~ang et celui qui prive le mercenai,e de sa ré­
compense sont frères. • (Id., 27) 

Relevons ce conseil aux mattres : 
« Ne soyez point comme un .lion dans votre maison en voûs rendant 

Jerrible à vos domestiques et opprimant ceux qui vous sont soumis. • 
( Ecclésiastique, 1v, 35) • • 

--- -------= -
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En.fin les partisans les plus convaincus du repos ,heb'doinadaire sont 
encore dépassés par la rigueur du Décalogue, qui 'étend la loi non seu·. 
lement a:u fils, à la fille, à l'étranger., .au ser.viteur, à la: servànte, mais 
encore:au .bœuf et à l'âne, alin que tous se reposent comme nous. Mêml) 
les ~deptes les plus fervents de -la Ligue Sociale d'acheteurs n'ont pas 
encore été jusque-là. 

La Ligue· sociale !l'acheteurs ! nous avons tardé jusq~'à· présent à 
prononcèr son nom, mais tous• vous• avez reconnu ·so11 inspiration dans 
les principes que neus avons essayé de mettre en lumière. Son programme 
a déjà été exposé en détail au cours.d'autres Semaines Sociales. Nul de 
,·ous n'ignore que, (ondée en Amérique,. elle a été acçlimatée en France 
en 19~2 par M. et Mm• Jean Brunhes, qu'elle fonctionne aujourd'hui à Pa­
ris et dans trente villes de province. Vous entendret dire .peut-être, car 
certaines gehs ont la terreur de se laisser embrigader : ".A quoi bon UM 
Ligue? Pourquoi chacun en particulier ne .mettrait-il pal! vos préceptes 
en pratique?" Non, l'action individuelle, tilute précieuse qu'elle soit, est 
insuffisante. Dans:nombre 4e cas, où il ne s'agit plus d'une rélorme per­
sonnelle, l'individu isolé est désarmé, c'est seulement le ·groupement 
qui aura chance d'obtenir un :résultat et les chances augmenteront en 
propor.tion de l'étendue du groupement. • • 

Le programme de la Ligue &ociale résume admirablentent l'idéal que 
nous souhaitons ·Voir se ·réaliser. Convaincue ·que nous périssons laute 
de justice, elle veut enflammer en nous la passion; le çulte de cettè vertu. 
Son originalité consiste à découvrir que les gens v,alides peuvent être 
aussi intéressants que. les autres. ·Tandis que ·d'autres associations se 
proposent de relever les vaincus de l'existence, à ceux ,qui sont. maJac 
des, faibles, pervertis, elle veut seconder les travailleurs, ceux qui lut• 
tent bravement pour la vie. ,Elle s'ellorce de remplacer quand cela est 
possible, l'aumône,• cette !orme désespérée de la charité •• ,par Je secours 
qui aide les gens à s'aider eux-mêmes. Fidèle à sa devise: • :Vivre, c'est 
acheter, acheter, c'est pouvoir; pouvoir, c'est. devoir, • elle se préoccupe 
d'obt.!nir .par nos achats quotidiens, éclairés et organisés, une améliora­
tion. progressive <;tes conditions ·du trà:vail. 
• Elle demande d'abord à chacun de nous la réalisation des mille petites 
réformes dont nous avons énuméré un certain nombre. Mais ensuite elle 
nous commande de prêcher_ la bonne parole autour de nous. Et d'abor\i 
sous notre propre toit. Il faut convertir nos domestiques. Co!]lbien de 
lois les'·personnes que l'on ·essaie d'enrôler vous répondent-elles: ·• Moi, 
je ne demande pas mieux, mais ma cuisinière ne voudra jamais. • 

JI faut· convertir nos enl~nts : que le ·dimanche où te · dessert a été 
oublié, ils ne songent même pas à réclamer qu'on aille l'acheter. Il lau't 
quelquefois convertir nos maris. Ils allègueront peut-être. qu'ils ont 
moins de part dàns le détail de la dépense·. Faisons I~u~ Ure•lfi cours de 
M. Deslandres à la Semaine S-0ciale de ·Saint-Etienrre, sur· l'e.mploi de 
l'argent. Ils·seront convaincus que, dans un domaine qui leur est réservé, 
celui des placements · et de la gestion de fortune, ils peuvent eux a11s~i 
remplir leur rôle de consommateurs soc.iaux, non seulement en s'abstenant 
d'apporter un appoint à des industries qui nuisent à là'soéiété, mais en 
soutenant au contraire les entreprises qui peuvent \ui êlt"e_ uliles,_ •• 
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:1-olre propagande s'êtendra au dehors, en déi>it des critiques, en dépit 
des êpigrammes, en dépit des sourires, ce sourire • agent de stérilisation», 
comme on l'a appelé,. qui a beaucoup \lmpêché, beaucoup détruit, ja­
mais rien créé. Avec discrétion, sans nous étiger en censeurs amers de la 
conduite du prochain, nous ne laisserons éch;1pper aucune occasion de 
dissiper un préjugé, de gagner une sympathie, de répandre notre ardente 
conviction. li s'agit de faire descendre chacun dans les catacombes de 
sa conscil!nce, opération qui ne plait pas à tout le monde, il s'agit de 
changer la mentalité régnante, et ce n'est pas une mince besogne. 

Aussi la Ligue ne néglige-t-elle aucun moyen. d'action. Elle multiplie 
les tracts, les conférences, les affiches, les cartes postales, les avis dans 
les journaux. Elle publie des calendriers, des bulletins périodiques. Cer­
taines sections entrep·renantes projettent des conseils sur des écrans de 
cinématographes ou les font promener par des hoJJ1.mes sandwichs. On 
Ulet autant d'ingéniosité dans la réclame que si l'on se proposait de lan­
cer une invention dont on espère la fortuJ'.\e. Après des enquêtes appro­
fondies sur l'urgence de telle ou telle r,\forme, quao,d celle-ci ne-dépend 
plus du consom.mateur mais du patron, on agit sur ce dernier par le 
moyen d11 label et de la liste blanche qui recooµnanderont le produit ou 
le producteur répond,ant aux exigences sociales, par un procédé aussi 
légitime que celui du Touring Club quand il dresse ses listes de Bons 
Hôteliers. Notons en passant la satisfaction que nos membres ont 
presque toujours obtenue dans les grands maguins quand ils formule.nt 
une observation. Même accueil auprès des syndicats avec lesquels il 
est indispensable de marcher de concert. Un peu d'étonnement d'abord 
qui cède vite ·1a place à la confiance quand le désintéressement de nos 
intentions esl compris. • 

Par tant de moyens réunis, la Ligue travaille. à préparer l'opinion si 
la réglementation parait indispensable et quand la loi a parlé, elle s'ef­
force d'en assurer l'application. Rappelons que la loi des sièges et la loi 
réduisant le nombre et la durée des veillées ont été votées à la suite de 
campagnes persévérantes, et tout récemment, la réglementation de la 
vente à l'étalage do!llnait satisfaction au vœu exprimé en 1009 par un 
rédacteur du Bulletin: Pendant lès chaleurs, les volailles sont à l'inté­
rieur. Pe_ndant les froids, lés poisSbns sC>nt à l'intérieur. Quand done au:r. 
devantures lirons-nous cette autre pancarte : • Les hommes sont à l'in-
térieur. • • • 

Enfin la Ligue _a parfois été engagée à remplir un rôle plus délicat en­
core. Sollii:it4e d'int1:1rvenir dans certains conflits entre patrons et ou­
vriers, elle a eu la joie, dans des pays différents, de voir son impartialité 
proclamée par les deux partis en présence, et sa médiation aboutir à un 
accord. 

Tout le monde. est invité à cette collaboration. Il ne s'agit pas, pour 
les simples adhérents,, de donner beaucoup de temps ou d'argent car la 
cotisation est minime, mais de veiller à l'orientation de ses achats. Une 
seule excuse permettrait de se dérober, l'ignorance ; et cette excuse, 
l\lessieurs, vous ne l'avez plus. • 

Toutefo~ un ~oute me vient. Q'uelques-Ùns de ceux qui étaient prêts 
à marcher s~Aotre ba11nière, n~ .vont-ils pas s 'arrêter à mi-chemin, in­
décis, en présence de la multiplication des· scrûpulès dont ils vont en-
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combrer leur vie? je pourrais, pour les rassurer, leur répondre qu'ils 
s'habitueront vite à toutes ces petites modifications. Cela est vrai ; mais 
la franchise m'oblige d'ajouter que si, d'une part, celles que nous avons 
imaginées tout d'abord nous coOtent de moins en moi·ns, d'un autre 
côt;, nous devenons ·de plus en plus difficiles pour nous-mêmes, et ainsi 
il en surgit continuellement de nouvelles. li vient un moment où d'ins­
tinct ce souci fécond de responsabilité nous accompagne dans chacun 
des menus incidents quotidiens. Ta~dis que l'aumône peut, à la rigueur, 
n'occuper qu'une certaine heure fixe, cette idée s'applique à tout. Je 
ne nie pas que parfois elle n'en devienne importune. On serait presque. 
tenté d'envier les gens qui, après avoir introduit le bien dans leur bud­
get, metlent leur conscience dans leur poche, comme dit Tolstoî, et s'en­
dorm,ent sur les deux oreilles, sans s'inquiéter de le faire entrer aussi 
dans l'ordre du jour de leur vi-e. Oui, avouons-le, le sens social est une 
mortification. Mais je ne crois pas que cette conviction, arrête aucune 
lime de bonne volonté, pourvu qu'elle comprenne que son elfort et son 
sacrifice porteront chez le prochain leurs lruits de soulagement et de ~on­
solatfon. 

Peut-être laut-il redouter davantage l'action déprimante des objec­
tions parlois singulières auxquelles on ne manque pas de se heurter. 

Il en est une qui reparait avec une complaisance particulière : c'est 
l'accusation de contribuer au renchérissement de la vie. Or, Dieu sait 
si le reproche est grave par le temps qui court. Quand il est formulé par 
des gens favorisés de la fortune, nous serions tentés de leur répondre 
qu'en admettant cette supposition comme vérilièe, nous prendrions 
notre parti qu'un progrès matériel dans le monde du travail se traduisit 
par une légère baisse dans la colonne de leurs économi-es. Mais ils prè­
tent à l'argument une valeur plus spécieuse en prétendant se placer au 
point de vue du consommateur ouvrier qui perdrait lorsqu'il achète, le 
supplément de salaire qu'on lui octroié quand il produit. La lausseté 
de ce calcul a étè victorieusement démontrée. Supposez un objet vendu 
5 fr., un chapeau si vous voulez, et sur la façon duquel l'ouvrière gagne 
O fr. 20 centimes. Elle en fabrique 8 par jour et gagne t Ir. 60. Pour qu'elle 
touche le double, ce qui modifierait du tout au tout l'équilibre de son 
budget, il suffirait, le. bénéfice du marchand demeurant le même, que 
l'objet fOt vendu 6 fr. 20 cent. de plus. Vous conviendrez qu'on nous im­
pose depuis quelques années des supplém~nts beaucoup plus considé­
rables et pas toujours àussi justifiés. 

Rassurons également ceux q;ui croient ou feignent .de -croire que nous 
voulons tout bouleverser à tort et à travers dans le domaine économi­
que. Combien de fois avons-nous entendu s'indigner sur la barbarie de 
ces Ligueurs sans entrailles qui, sous prétexte de repos hebdomadaire, 
veulent priver les nourrissons de lait Irais ! D'autres réclament ironique­
ment qu'on suspende la nuit le service des trains. Ou hi.en on s'inlorme 
s'il ne paraitra pas _bientôt une liste )?Janche des inté,rieurs où les cuisi­
rùères sont bien traitées. Un journaliste plus plaisant renchérit et pro• 
phétise qu'on aboutira à tirer les feux d'artifice en pleim midi pour mé­
nager le sommeil des artiliciers, tandis qu'un de ses confrères propose 
de cueillir le corail ·aux branches des arbres et d'extraire la houille en 
plein air sous les rayons d'un beau soleil: . 

- ·----- -----
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li est malaisé de discuter de tels arguments. Est-il besoin d~ montrer 
<1ue toute thèse. poussée à l'extrême ne saurait aboutir qu'à l'absurde? 
Ici encore,.'l'Ecriture sera notre guide en nous affirmant qu'il y a une 
mesure. à gariler en tout. •· Ne• soyez pas trop juste, lisons-nous dans 
l'Ecclés"iaste (vn, 17) et ne soyez pas plus sages qu'il n'est nécessaire·ae 
peur que vous n·en-de-·eniez stupide. • l:.a Ligue se flatte de n'avoir pas 
perdu toute notion 'du sens commun et elle insiste bien haut sur le ca­
ractère pratique de son action ; d'une part, c'est surtout des peines inu­
tiles qu'elle réclamo la suppression, et d'un autre côté, élle ne s'intéresse 
aux réformes que dans. la mesure où elles peuvent être admises sans ame. 
ner dans la vie publique une complète perturbation. • 
. • Un groupe d'ad,·ersaires plus "dangereux déclare à la suite de l'école 
libérale, que toute interventi<>n, en dérangeant l'ordre établi, sera plus 
m1isible qu'utile. Enoore ajoutent-ils volontiers que • c'est là une vé• 
rité dont l'évidence ne le cède en rien à l'évidence mathématique "· 
:'iotre maitresse de maison n'a ni le loisir ni la capacité d'entrer dans 
l'examen de ces savantes théories. Si on les lui signale, c'est pour lui é,·i­
ter d'en être trop décontenancée quand elle les rencontrera au· passage. 
M. de Foville, par exemple; -nous affirmera que malgré les taches du 
soleil et quelques autres anomalies du système· sidé•ral, tout cela fonc­
tionne merveilleusement. De même, • quand on contemple l'ensemble 
du système social au lieu de se perdre dans les détails, quand on va, 
quand on sait aller. au fond des choses, on reconnait.que l'ordre se cache 
sous les apparences du désordre. • 

li s'y cache même si bien que beaucoup de· chercheurs _consciencieux 
n'ont pas ·encore réussi à le découvrir. Mais sans doute, ilir appartien­
nent à la catégorie des aveugles, de ceux· qui ne savent pas aller au fond 
des choses. 
• M. Leroy-Beaulieu, à-son tour, .èxplique les maux qui écrasent1a so­

ciété par r.ette constatation : • Nous ne sommes pas dans !'Olympe des 
Grecs, mais sur une terre stérile où se livre l'angoissante lutté pour la 
vie. ,. 

Et la conclusion naturelle serait donc qu'il faut laisser le monde lei 
que Dieu l'a fait et ne se mêler de "rien. Cette résignation sereine est admi­
rable, mais elle prendrait plus de val.eur si elle :s'appliquait à des maux 
dont on souftre soi-mème. • ' 

Naturellement, c'est à l'intervention de l'Etat que les partisans de 
cette théorie s'attaquent avec le plus de vigueur: L'Etat gendarme, 
maitre d'école, ménagère, nourrice, devient le thème .favori de leurs plai-
santeries. • • 
• Dans deux articles•récents du· Journal <ks Débats, M. Liesse accuse 

énergiquement" ces • péchés de législateµr • • qui sentent le moyen âge.. 
Tout à l'heure le cons<>mmate'!r trop patient était traité de Jocrisse; 
maintenant qu'il se mêle d'intervenir, le voilà qualifié ·de Gribouille 
et de Purgon de la ré•glementation qui entend (je· m'excuse de citer du 
latin mais c'est du latin de cuisine) purgare, saignare et clysterium donart 
jusqu'au bout. A propos d'un projet du Cl>nseil supérieur de Travail p0ut 
fixer les heures d'ouverture et de fermeture des magasins après consulta­
tion des intéressés, groupements d'employetirs et d'employés et associa­
tions de consommateurs, M. Liesse s'apitoie sur le sort de • ce pauv"re 



- :J(;7 -

consommateur, l'homme oublié, dont. il y a quelque ironie à demander 
Je consentement. En réalité, on n'en a point cure puisque les réglemen­
tations l'atteignent aussi, lui "· Nous sommes reconnaissants à.'J'autcur 
de sa sollicitude et nous lui affirmons. que la race existe des consomma­
teurs tout prêts à se gêner un peu pour Je triomphe d'urie mesure d'inté­
rêt général. 

D'autres économistes, pessimistes· ceux-là, reconnaissent bie11 les dé­
fectuosités du régime, ils témoignent même à nos principes une certaine 
sympathie : • Ce que vous·souhaitez est très grand, très noble, mais 
parfaitement irréalisable. Vous vous heurtez à des maux sans remède. • 
Et ceux qui cherchent à en découvrir un sont traités de naïfs, rêveurs 
chimériques, imaginatifs, illuminés et quelquefois tout simplement de 
niais. 

Tant d'acharnement risque fort de paralyserles meilleures intentions. 
Malgré soi,:lln sent vaciller sa belle ardeur. Mais ne nous laissons pas 
aveugler par Je mirage des mols. Sans doute rien de plus séduisant en 
théorie que cette liberté mise à la base de tout. Ce serait beau de s'en 
remettre .uni·quement à la conscience, à la raison, à la justice, à !'huma, 
nité, à la loi divine. Mais il faudrait au moins supposer chez tout · le 
monde la mentalité de Ligu~ sociale d'acheteurs. Nous n' en sommes pas 
là, et, en attendant, quels sont les résultats du système dans la pratique? 
Spen.cer reconnait que la libre concurrence, c'est • le -cannibalisme érigé 
en iastitution •· Voulez-vous des exemples? Un fabricant anglais, in­
terrogé par une commission des Trade Unions sur ce que de,·iennent les 
'ouvriers renvoyés par suite de l'intToduction des machines; répond avec 
sérénité qu'il s'en remet pour fixer leur sort à l' « action des lois natu­
relles qui régissent la société ! • Un autre, auquel on fait observer que 
le travail qu'il impose aux femmes pourrait être accompli par-des bêtes 
de somme, réplique avec.une égale candeur : • C'est vrai, mais cela me 
coûterait plus cher. • 
-. Quelle liberté musoire encore que celle du contrat de -cet ouvrier qui, 
pressé par le besoin, accepte un salaire insuffisant ! Reniarquez d'ail­
leurs qu·e les meilleurs patrons, ceux qui souhaiteraient réaliser quelque 
réfor me, doivent y renllncer, entravés comme ils le sont par ce que 
M. Deslandres a appelé • la ccamisole de force de la concurrence ». Ce 
n'est pas même contre une majorité • dispensée d'avoir raison • qu'ils 
ont à luttèr, mais contre le bon plaisir d'une minorité rétrograde. Pour 
eux se vérifie une fois de plus le mot du P. Lacordaire proclamant que 
dans certains conflits, • c'est la liberté qui opprime et la loi qui afTran­
chit •· • 

M. Gide a mis ces vérités en. lumière dans cette comparaison pittores­
que : « Prenez des rals, oui, un.e douzaine .de rats. Enfermez-les dans une 
cage et donnez,.leur Ja ·nourriture suffisante pour un seul. Puis repassez 
tous les jours. D'un jour à l'autre, v9us verrez leur nombre diminuer 
si bien qu'à la fin il n'en restera plus qu'un. C'est l'élu, celui-là, c'est le 
sélectionné. Je crois bien ! il a .mangé tous les autres. • Eh bien, si la 
richesse est la fin unique de la produ.ction, • si le but de la vie est de mul­
tiplier le~ aunes de drap et les aunes de coton (Manning) •• alors il n'y 
a qu'.'à regar~er les rat.5 se dévorer mutuellement et ·à donner nlltre clien-
tèle au vainqueur. " • 
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Peut-on vraiment dire, au contraire, avec M. Liesse, que • de l'étud(l• 
du bilan des réglementations ressort la conviction que le passif, c'est-à­
dire les désavantages q11'elles apportent,dépa.sse,et de beaucoup,l'actif, 
c'est-à-dire les avantages •· JI se défie même des mesures de protection· 
de l'enfance qu'il admettrait à la rigueur en prin.cipe, mais_ qu'il accuse 
de jeter à la rue l'enfant tiré de l'usine. Faut-il rappeler que, ·dans le 
tableau tracé par \ïllermé, en 1834, sur la situation des ouvriers de co­
ton et de soie, l'auteur signale le ca.~ d'enfants d!e six ans qui doivent 
à !"usine seize heures de présence et un travail effectif de quatorze et 
deinie. Ils gagnent cinq sous par jour; pendant la période de presse, on 
les garde parfois la nuit, et s'ils s'endorment, on les réveille à coups de 
nerf de bœul. Avouez que le plus pressé, c'était d•e lts arracher à ce ba­
gne. C'est une loi qui, sous la pression de l'opinion publique, a mis fin 
à ce scandale: Qui sait autrement s'il ne régnerait pas encore? 

De tant de critiques se dégage pourtant une pré-cieuse leçon. C'est que 
toute intervention dan.<, le monde du travail exige infiniment de mesure, 
de tact et de prudence. La Ligue nous engage à ne pas nous mêler d'une 
réforme avant de nous .assurer non seulement qu'elle est possible, légi­
time, mais encore qu'elle est souhaitée de tous ceux qui doivent en profi­
ter. Il est tout à fait inutile de faire le bonheur des gens malgré eux. D'au­
tre part, il serait danger-eux d'attendre de l'Etat plus qu'il ne peut fournir 
et il est bien entendu qu'on aura recours à lui sewlement quand on aura 
tiré des autres facteurs, action individuelle ou action collective,- tout ce 
qu'ils sont susceptibles de donner. Là comme ailleurs, la ligne de conduite 
a été tracée par Léon XIII : Toutes les fois que la liberté pourra suffire, 
n'ayez recours qu'à la liberté. ~lais toutes les fois q111e, pour arriver à empê­
cher une injustice, la liberté ne suffit pas, ayez au besoin recours à la loi. 

Sans doute, la législation en pareille matière offre des inconvénients: 
il a pu se produire que telle ou telle loi a pu avoir par contre-coup de,; 
répercussions plus ou m.oins fâcheuses. • Mais enfin est-ce une raison pour 
ne rien tenter en face de ces misères? • s'écrie M. de Mun dans un Con­
grès diocésain. Ce cri , Messieurs, nous le faisons nôtre. S'il faut choisir 
entre une illusion et 111ne cruauté, nous choisissons l'illusion, quitte à 
nous tromper, quitte à le reconn8ltre, quitte à chercher nùeull<, mais la 
dernière chose à faire ou plutôt la seule chose à ne P8.I! faire, .c'est de 
se croiser les bras. • Si la résignation, dit .Maeterlinck, est bonne et né­
cessaire devant les faits inévitables de la vie, dans tous les points où la 
lutte est possible, la résignation n'est que de l'ignorance, de l'impuissance 
ae la paresse d~gui_sée. • 

A nos yeux s'ouvre alors un champ immense, un champ illimité. Faut­
il pour eel!l ne pas essayer d'en.défricher un petit coin? Ne nous laissons 
pas arrêter par la crainte d'un effort inutile. Aucune force ne se perd. 
Pas plus Jes forces: qe lumière et d'amour qu'à travers les corps, la cha­
leur et l'électricité,• · 

Xotre organisation a. ceci de consolant qu'on ne peut jamais préten­
dre que les résultats obtenus sont nuls. Nuls ! qu'en sait-on ! pllisque 
nous ignorerons toujours combien d'âmes de bonne volonté, touchées. 
par l'esprit de la Ligue sociale ont essayé de le mettre en pratique dans. 
leur existence quotidienne, travaillant à accomplir chaque année le petit 
millimtltre d'obscur progrès qui devrait être notre but .à tous. 

- -- ------------- ---
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Cette tâche ne convient-elle pas tout particuliè1·ement à tant d'âmes 
généreuses qui soullrent de l'obstacle qui les empêche di'aller porter au 
loin leur dévouement? Or, on ne saurait trop le répéter, car l'idée est 
consolante, il n'est pas besoin pour servir les autres de partir pour le Ma­
roc ou même de faire de longues stations dans les hôpitaux. Le plus mo­
deste des terrains suffit pour faire sa petite œuvre, exercer sa petite 
in0uence. En 'in, l\f. Ollé-Laprune, prophétisant pour ainsi dire la Ligue 
sociale,souhaitait la création d'une sorte de Ligue du bien public comme 
il l'appelait, dont il imaginait ainsi le fonctionnement : • ·On met la main 
à l'œuvre là où on est, dans sa sphère, dans son coin, dans son village. 
On fait là ce qui est à faire, on dit ce qui est à dire. On réforme, on ainé­
liore ce qu'on peut. On éclaire, on encourage qui l'on coudoie. On dé­
nonce ce mal, on signale cet abus, on remédie à cette misêre. On apprend 
aux gens à user de ce droit. Et ainsi en travaillant, en opérant.sur ce 
que l'on a en quelque sorte sous la main, on fait dans sa mesure, à sa 
place, une œuvre sociale. » C'est là même idée qu'exprimait plus fami­
lièrement le président Roosevelt quand il écrivait : • Que chacun balaie 
devant sa maison et la cité ser.a nette. » 

Qu'on n'objecte pas la mesquinerie d'un tel idéal. Trop souvent la sté­
rilité de notre action dépend de la hauteur de nos ambitions qw se per­
dent dans les nuages. Rêvant de révolutionner les mœurs, de transformer 
le monde, nous oublions que c'est l'action microscopique du madrépore 
qui flnit par former le continent, nous voulons faire grand du premier 
coup et nous négligeons le médiocre petit effort qui pourrait contribuer 
à préparer cette rénovation. 

Comment enfin ce progranune ne tenterait-il pas d'une manière spé­
ciale ces chrétiens qw, bien loin de laisser leur • foi en fourrière •, comme 
dit Lacordaire, en font le principe inspirateur de tout le détail de leur 
vie. Certes l'une des règles fondamentales de la Ligue s~ciale est de 
s'adresser à toutes les bonnes volontés. Ceci posé, il n'est pas interdit 
à chacun de rechercher dans ses convictions intiOles l'encouragement 
et le réconfort qui permettront d'accomplir plus vaillamment son devoir. 
L'abbé Perreyve l'avait bien compris quand il proclamait qu'il ne fau­
drait pas qu'il pût se produire une découverte dans le domaine social 
sans que nous fussions là • les. premiers à la connaitre, à l'étudier, à la 
développer, à y donner notre temps, notre argent, nos efforts, l'ardeur, 
l'espérance et la vie "· C'est ce qu'un de vos professeurs exprimait d'une 
façon pittoresque : • Dans l'armée du bien les catholiques doivent figu­
rer à l'avant-garde, et non dans les fourgons et les ambulances. » 

li doit nous être, d'ailleurs, pllls aisé qu'à d'autrt>s de• tendre la main 
au prochain, nous qui ne sommes pas inspirés par le seul respect de la 
personne humaine, mais par la dignité d'une âme rachetée comme nous 
d'un prix infini et appelée aux mêmes destinées. C'est que, comme le dit 
le poète, nous voyons 

• dans tout homme un frère. 
Et dans tout malheureux un frère préféré. • 

(Coppée). 

• Si un membre souffre, que tous soullrent avec lui. Qui soullre sans 
que je ile ressente sa soullranee? •• demande saint Paul. 

24 
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$i l'on vous objecte d'un ton méprisant qu'en· attachant tant d'im­
portance à ce rôle du consommateur, nous faisons besogne purement 
matérielle, ne le èro~·ez pas. ~e soyons pas plus spirituels et plus dégagés 
d~ la terre que Notre-Seigneur qui a frémi devant les douleurs des hom­
mrs, pleuré sur Lazare, guéri les malades, ressuscité les morts, nourri 
la multitude au désert, changé l'eau en vin aux 111oces de Cana. 

C'est un leurre de prêcher l'Evangile à un estomac vide et l'on a mau­
vaise srâce à parler de réparations à venir si on ne travaille pas de tout 
cœur à rendre moins sombre le présent. Comment soulTrant de la faim, 
du froid, mal vêtus, mal logés, écrasts d'un labeur excessif, garderions­
n,,us, vous ou moi, le loisir et le courage de lever les yeux en haut? C'est 
r,<,urquoi il faut am~li~rcr d'&oord la condition matérielle. Mais, müne 
au point de vue spirituel, le temps consacré à travailler à ce soulagement 
ne sera pas perdu. L'augmentation du salai!'ll n'est pas un but, mais un 
moyen de mieux vine d'une vie plus complète et plus élevée. Et si le 
repos dominical est si précieux, c'est moins parce qu'il permet de répa­
rer la lassitude des membres que parce qu'il facilite à l'âme de s'éle,·er 
au-dessus du terre à terre quotidien. L'état physique des hommes a un 
ra!)port immédiat avec leur état moral el c'est déjà travailler pour les 
.\mes que de. combattre la misère et la faim q1t'on a si bien qualifi~s 
« ces sombres amies de:s mauvais conseils » (Ooyau). 

Alors, mais alors seulement, ayant trouvé ainsi un terrain de concorde 
~ur lequel nous renco.ntrer en toute confiance avec ce monde d1t tra­
vail que parfois nous connaissons si mal, nous pourrons nous dire que 
nous avons réellement coopéré à une œuvre de r~pprochement et 
d'union. 

A ceux qui, séduits par une telle perspective, voudront essa_ver de 
s·enrôler dans cette nou,·elle croisade, sans se laisser rebuter par les con­
tradictions, ne craignons pas de promettre que leur simple geste; leur 
ge.ste l!anal d'acheteur fera lever plus tard une ample moisson. • Soyez, . 
dit M. René Bazin, soyez donc comme ·des semeurs. Semez la graine 
d'inquiétude,.la graine de remords, la graine de pitié et laissez faire le 
temps.,, 



La Responsabilité des Auditeurs 
de la Semaine Socia le 

Cours de M. A. PRÉNAT 

Il se pourrait que, placée au milieu de tant de graves et savants 
travaux, cette causerie ,·ous semblât avoir un objet un peu mince. 
S'il en était ainsi, je n'aurais garde de m'en plaindre : une matière 
légère serait proportionnée à mes forces. Mais il en va tout autrement. 

Au déclin de leurs Journées les plus lahorieuSt's, les meilleurs des chré­
tiens savent, malgré leur fatigue, trouver un moment pour se recueillir, 
scrut.er leur mémoire, interroger leur conscience, entendNl la déposition 
de cet incorruptible témoin et se tracer pour l'avenir des règles de con­
duite· qui melte!}t leur responsabilité à couvert. 

C'est un examen de cette nature que les organisateurs de la Semaine 
Sociale de Versailles avaient voulu placer à la tin du prog,ramme et dont 
le deuil de M. Martin Saint-Léon, à qui j'exprime, en votre nom, la plus 
sincère sympathie, m'oblige d'anticiper l'heure. Ils ont pensé qu'après 
avoir assisté à une vaste enquHe morale sur les devoirs des diverses ca­
tégories d'hommes dont se compose la société contemJ><>raine, il était 
juste. que les auditeurs de la Semaine Sociale fissent un retour sur eux• 
mêmes : n'avaient-ils pas, ne pouvaient-ils pas avoir, eux aussi, leurs 
responsabilités? . 

Peut-être bien si le programme ne nous y avait pas contraints, vous et 
moi, auditeurs jeunes et vieux •des leçons de la Semaine Soc~le, ne nous 
tussions-nous pas avisés de .nous soumettre à un examen sans COIQplai­
sance. Il y a longtemps que le Fabuliste nous a prévenus : 

Lynx envers nos. pareils et taupes envers nous, 
Nous nous pardonnons tout et rien aux autres hommes . 

Deos deux poches de la besace, celle de devant pour les défauts d'au­
trui, cellé de dei'i'iolre pour nos défauts, nous n'explorons jamàis que la 
première: 

Mi.s en demeure de taire l'inventaire de ce que peut contenir la se­
conde, acquittons-nous vaillamment de ce devoir. 
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S'il ne s'agissait que· des responsabilités encourues durant la « Se­
maine •• ce serait bientôt chose faite. 

Ne pas assister aux leçons, y prêter une attention molle, superficielle 
et distraite, faire l'école buissonnière en se promettant - cela va sans 
dire- de donner a_u sérieux sa revanche quand parattrale compte rendu, 
sauf, le moment venu, à placer avec vénération le gros volume sur un 
rayon élevé de sa bibliothèque sans lui avoir fait l'injure de le couper : 
ce ne sont pas là pour nous tous des imputations injustifiées. L'étourde­
rie est de tous les Ages. On grossit ainsi, chemin faisant, le nombre 
énorme d'heures e.t d'occasions perdues pour notre perfectionnement 
personnel et pour le bien commun, dont il faudra rendre compte un jour. 

~e nous attardons pas à ces responsabilités qui apparaissent au pre­
mier coup d'œil et supposons que nous sommes tous, et resterons 
jusqu'à samedi inclusivement des auditeurs assidus,appliqués à nous pé­
nétrer de l'enseignement distribué ici. 

La Semaine finie, nous nous disperserons aux quatre coins de l'horizon : 
nous voici de retour chez nous, dans le coin de Paris ou de la province 
où s'écoule notre vie ; nous retrouvons notre foyer, notre famille, notre 
profession, nos relations d'affection, d'affaires ou de plaisir, le train 
accoutumé de notre existence quotidienne. 

Il faut que les notions dont notre esprit s'est e<nrichi ne soient ni en­
fouies stérilement dans notre intelligence, ni dissipées par un prompt 
oubli ; il faut que l'impulsion puissante donnée à notre volonté soit 
appliquée à quelque entreprise utile. L'éternelle parabole des talents 
nous dicte notre devoir : la lumière et la force qui nous ont été données 
nous ne les avons pas reçues pour nous seuls ; nous devons faire fructifier 
ces • talents • ; nous en sommes moins les maitres que les intendants. 
Inutile d'insister, n'est-il pas vrai? sur ce lieu commun de morale évan­
gélique; il suffit d'avoir ainsi rappelé qu'en tant qu' « auditeurs de la 
Semaine Sociale • nous pouvons avoir, nous avons des ~voirs parti­
culiers. 

::-Se doutez pas un instant, d'ailleurs, que, si vous l'oubliiez, ceux au 
milieu desquels vous vivez ne manqueraient pas de vous le rappeler 
avec un malin sourire. 

Que vous vous fassiez servir avec trop de reçherche ou que vous com­
mandiez avec trop de brusquerie ; que vous alliez acheter à une heure 
tardive, ou•encore que vous vous fassiez raser, ou que vous voyagiez 
le dimanche, attendez-vous à cette interrogation narquoise : « Est-ce 
là ce qu'on vous a enseigné à la Semaine? • ou plus simplement : • Est-ce 
ainsi que vous êtes social ? •· 

JI en sera de même si vous rendez plus lourdé la tAche des balayeurs 
de la rue en y jetant une écorce d'orange ou du papier déchiré, si vous 
vous débarrassez de vos journaux par la fenêtre du wagon au lieu de les 
réserver à la ,boite des malades des hôpitaux ... etc ... , etc ... ; dans tous 
ces cas et dans mi lie autres vous surprendrez sur les lèvres ou lirez dans 
les yeux un reproche ou, du moins, quelque étonnement de ce ci:ue vous 
n'agissez pas conformément aux principes dont vous vous réclamez. 
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Ce sont là des véti.lles. L'auditeur des Semaines, qt1and il enfreindra 

un devoir social par mépris ou par oubli de l'enseignement reçu, pourra 
bien d'ailleurs être moralement plus coupable qu't1n at1tre parce qu'il 
est mieux instruit, mais il ne viendrait à personne l'idée de rattacher 
à l'influence de la Semaine l'infraction commise par lui, précisément, 
pour avoir laissé cette influence s'amortir. Je passe donc, mais je re­
tiens des observations qui précèdent une méthode d'examen: au lieu 
de nous interroger nous-mêmes, peut-être avec trop d.'indulgence, nous 
écouterons les critiques qui nous sont adressées, non plus pour avoir 
tenu pour non avenues les leçons de nos maitres, mais, au contraire, 
pour les avoir, dit-on, trop suivies. · 

Ces critiques ne sont pas t-0utes inspirées par la bienveillance, mai~, 
qu'importe? il arrive que la malveillance rend l'œil plus perçant. 

Elles sont parfois oontradictoires et ainsi s"entredétruisent. 
Enfin elles sont si nombreuses que je ne puis avoir la prétention do 

vous les rapporter toutes. 
li est bien entendu, d'autre part, que je n'ai pas à m'occuper de celles 

qui viseraient les profeaseurs plutôt que les auditeurs des Semaines Sv­
ciales. 

Cela posé, recherchons en toute bonne foi quelles sont les responsabi­
lités imputées à ces derniers par trois types d'hommes <,iont on trouve 
partout des exemplaires : l'hon,rne pratique, /,e conser•aUur, /,e pieux ia··. 
que. 

C'est tout d'abord à l'homme pratique que, rentrés chez nous, résolu~ 
à l'action sociale, nous risquons de nous heurter. 

I...a conquête du pain quotidien et, ce souci une fois écarté, l'acquisi­
tion du bien-être, de la richesse, enfin de la puissance financière, absor­
bent l'activité de la plupart des hommes et remplissent leur vie. Il faut 
équilibrer son budget, il faut gagner de l"argent: ce qui peut arri\·er de 
pire à un homme est d'être au-dessous de ses affaires. 

n est dès lors facile de ooncevoir la mauvaise humeur que provoque 
chez les industriels et les commerçants l'immixtion de t.iers désintéressés 
dans des questions d'ordre économique. 

Quel que soit le problème qui se pose : grève ou salaire vital, syndicat 
ou règlement d'atelier, contrat collectif ou semaine anglaise, repos du 
dimanche ou· participation aux bénéfices, l"auditeur des Semaines So­
ciales qui tentera de faire prévaloir son point de vue ne manquera pas de 
s'entendre dire : De quoi vous mêlez-vous? Nos affaires ne vous regar­
dent pas et vous ne pou,·ez connaitre les difficultés au milieu desquelles 
nous avons·à nous débattre. Vous ne savez rien de notre industrie, rien 
de notre commerce : à quel titre prétendriez-vous vous en occuper? 
Vou.s a.liez jeter- la per-turbation parmi nos ouvriers et nos emplo~·és et 

. vous risquez, avec de bonnes intentions, de raire beaucoup de mal. Vous 
intervenez, dites-vous, au nom de la justice, mais la terre n'est pas le 
royaume de la justice ; il y a des fatalités économiqu.es qui dominent 
tout et auxquelles nous somm.es asservis. Vous voyez des souffrances, des 
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injustices même, c'est possible, mais si vous ne tenez pas compte des 
données d~ fait et des lois économiques, Join d'améliorer le sort de ceux 
que vous voulez protéger, vous Je rendrez plus misérable en les aigris­
sant et en tarissant les sources de la richesse où le salaire qui les fait vivre 
est puisé. 

Ces protestations indignées, ces reproches ne peuvent pas être écar­
tées par une fin de non-recevoir : il est exact que celui qui étudie les pro­
blèmes sociaux dans les livres ou en suivant des cours est très exposé à 
tomber dans l'erreur et à se (aire illusion sur la possibilité ou l'effica­
cité des réformes. 

Tout problème social est, en ellet, éoonomique en même temps que 
moral, et la complexité des problèmes économiques est extrême. 

J'en veux donner un exemple significatif. Nous avons été, il y a quel­
ques jours, à Saint-Etienne, à deux doigts d'une grève générale des mi­
neurs du bassin. La con·ventioncollective,conclue,il y a trois ans,entre la 
Fédération des ouvriers. et le Comité des Directeurs de Mines, approchait 
de son terme. JI s'agissait de savoir dans quelles conditions elle serait re­
nouvelée. Les représentants des ouvriers avaient rédigé une sorte d'ul­
timatum par lequel des augmentations assez considérables de salaires 
étaient exigées sous la menace de la grève. Les Directeurs repoussaient 
cet ultimatum. Ils arrivèrent cependant à consen.tir, sous la pression du 
Prélet, des majorations de salaires importantes, assez éloignées encore 
de celles qu'on prétendait leur imposer. Les ouvriers, consultés par voie 
de rererendum à bulletin secret, eurent le bon sens de s'en contenter et 
le travail ne rut pas interrompu. 

Voilà, n'est-il pas vrai, un fait social de la plus haute importance, 
qui, pendant plusieurs semaines, a éveillé l'attention publique et sur le­
quel l'a\tditeur des Semaines sociales est enclin à se faire el à manifester 
une opinion. 

'Irais pour que cette opinion ait quelque poids et puisse être prise au sé­
rieux, elle suppose l'acquisition préalable d'un grand nombre de notions 
précises et concrètes. 11 faut étudier de près la situation financière des 
diverses Compagnies, situation très variable d'une compagnie à l'autre, 
suivant le capital à rémunérer, les droits de tréfonds à payer, l'épaisseur 
des couches exploitées, la qualité du combustible., le degré d'épuisement 
du gite houiller. JI rau'l supputer soigneusement les charges de chaque 
société minière : salaires actuels et salaires majorés, assurances sociales, 
institutions philanthropiques, impôts an1:iens ou en ·préparation. Cela 
fait, il reste à calculer les répercussions que l'aceroissement des salaires 
des mineurs ne peut manquer d'avoir sur le prix du charbon, non seule­
ment en vue du renchérissement général de la vie et de la gêne qui peul 
în résulter pour l'industrie métallurgique, mais encore au point de vu·e 
de la concurrence qui peut être rendue possible aux houilles du Nord 
ou aux houilles anglaises dans des régions qui étaient jusqu'ici réservées 
aux charbonnages de la Loire. • : 

Ce n'esl qu'après avoir, à l'aide des bilans des diverses sociétés el des 
renseignements puisés à bonne source, élucidé tous ces points que l'on 
a le droit d'émettre un jugement public pour ou contre les prétentions 
des mineurs. A défaut d'étude complète, l'erreur est inévitable, et cette 
erreur engagerait la responsabilité de celui qui l'aurait commise, dansla 
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mtJSure même où il aurait exercé une inllucnce sur un conflit au·quel il 
n'était nullement tenu de se mêler. . 

Cela justi!ie-t-il la !in de non-recevoir que les ho1111nes pratiques pré­
tendraient opposer à l'intervention des auditeurs des Seoiaine·s Soci&,~,, 
dans des problèmes de cet ordre? Assurément non. 

J 'observe tout d'abord que nos maitres ne sont pas tous de ceux qu'on 
dédai.gne à tort sous le nom de " théoriciens •· S'il y a parmi eux des thé,>· 
logiens, des professeurs de droit et, qui pis est, des avocats, il y a auss,, 
quoique en nombre moins grand qu'ils sont unanimes à le désirer, de, 
hommes pratiques, industriels, commerçants, agriculteu.rs. • li me suf­
fira de citer le nom vénéré de M. Harmel pour justifier ma tMse. 

J'observe en second lieu - et cette observation est fondée sur d'i11-
11ombrables-expériences - que les interventions dont se plaignent ·le:, 
hommes pratiques ont été rendues nécessaires par le parti pris de ces 
derniers. lis se sont montrés pour la plupart hostiles à to·utes les. réfor­
mes, même à celles dont ils ont, une lois qu'elles ont été réalisée~, l'll· 
connu eux-mêmes la bienfaisance. 

Je eiterai seulement deux exemples. La loi sur les accidents·du travaii, 
si juste dans son principe, si salutaire dans ses conséquences, n'a plus, 
m'ilgré quelques imperfections et quelques abus faciles à èOrriger, au­
cun adversaire. Qui de nous ·n'a entendu répéter par des· :industriels, au 
moment où elle lut, assez tardivement d'ailleurs, discutée et votée, 
qu'elle serait la ruine de l'industrie et qu'elle se retournerait contre ceu~ 
qu'elle prétendait servir.· 

Les-lois sur l'hygiène et la sécurité des ateliers et l'inspection du tra­
vail n'ont pas soulevé moins d'opposition. On entend souvent encore 
des Directeurs d'usine se plaindre amèrement des exigences intolérables 
de l'ins.pection. Mais cependant les ateliers se transforment: les engre­
nages et les courroies de transmission sont couverts, les fumées et l~s 
poussières supprim~ ... etc ... , etc. Brel , assez rapidement les ateliers 
changent de face et nul ne voudrait revenir à l'ancien état. 

Je passe sur les autres lois ,que je pouri-ais encore aUégucr comme 
exemples, non sans affirmer toutefois que, en ce moment mème, la loi 
du repos hebdomadaire, minée par les dérogations que les commer­
çants arrachent ·à l'autorité administrative, a besoin que dés tiers dé­
sintéressés interviennent pour s'opposer à ce qu'elle de-:ienne,. pètit à 
petit, lettre m'orte. . , 

Mais ni cet argument ad homùiem, ni la présence de quelques • hom­
mes pratiques .• dans le corps professoral ne suffiraient à .décharger le, 
auditeurs les plus fidèles des. Semaines Sociales de l'accusation portée 
contre eux si je n'ajoutais que aa méthode suivie et ens.eignée ici est en 
oppos;tion manifeste avec les conceptions a pr:ori, les partis pris uto• 
piques et les conclusions hâtives. . 

.$ans doute il y a dans les .leçons qui nous sont données une partie 
déductive : on part des principes de la théologie morale, Décalogi,e, 
dignité ·de la personile hÛmaine, destinée surnaturelle de t âme, pour e1\ . 
tirer, dans !'.ordre social, les règles de notre libre activité, mais il y a aussi 
une partie expérimentale, considérée comme d'autant plus· essentielle 
que le-s faits. et les lois économiques, aussi bien que l'inégalité des con­
ditions, doivent être tenus, pour des données naturelles ou providen­
tielles. 
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J'en appelle à vos souvenirs: avec quelle insistance ne nous. recom­
mande-t-on pas ici d'étudier les faits avant de conclure? On nous mon­
tre par l'exemple la précision minutieuse qu'on doit porter dans la rt­
cherche de tous les éléments d'information, avant de proposer la solu­
tion d'un problème ; on nous rappelle que les erreurs commises dans une 
théorie de chimie ou de physique sont de peu de conséquence, mais qu'en 
matière sociale, oil il s'agit d'hommes en chair et en QB, l'illusion, si droi­
tes que soient les intentions, si ardente que soit !a. charité qui l'inspire, 
peut conduire à des résultats désastreux ; on nous répète inlassablement 
que les mutualités et les retraites, les coopératives et les soc~ d'habi­
tations. à bon marché ne comportent ni improvisation, ni à peu près; 
que l'insuccès et la ruine sont certains si les &enüments généreux des 
fondateurs ne se doublent d'une évaluation exacte des Irais généraux, 
d'un calcul prudent des probabilités, d'une comptabilité scrupuleusement 
tenue. 

L'auditeur des Semaines Sociales, sous pein.e d'encourir de gra,·es 
responsabilités par sa seule faute et non par celle de ses maitres, de·.-ra 
donc toujours étudier les faits ·et les lois, les étudier soigneusement et 
complètement, avant de se jeter dans l'action ou la propagande. Je 
doute qu'il évite ainsi les reproches de l'homme pratique - il y a entr'eux 
une véritable incompatibilité d'humeur - mais il ôtera du moins à ces 
reproches tout fondement solide. • 

Il 

Conscient de sa responsabilité, l'auditeur de la Semaine Sociale, ren­
tré chez lui, étudie pa.tiemment et complètement la situation d'une in• 
dustrie locale: 

Il découvre que, en tenant !)Ompte de toutes les circonstances de temps 
et de lieu, les ateliers sent insalubres, la journée de travail d'une longueur 
excessive, les salaires insuffisants, ou bien encore que les logements, 
étroits et malsains, sont loués à un prix exagéré, que les intermédiaires 
qui vendent les vêtements ou la nourriture aux travailleurs réalisent 
à leur détriment des bénéfices considérables, que le repos dominiral 
par l'effet d'une tolérance volontairement aveugle ou de dérogations in-
justifiées est refusé à un grand nombre d'employés. • 

Tout brillant de la flamme qui lui a été communiquée ici, il entre­
prend donc, dans le but de remédier au màl qu'i l voit, la fondation d'un 
syndicat catholique ou d'une ligue d'acheteurs, une campagne de presse 
ou de conférences comtre le taudis, une coopérative de consommation 
ou une société d'habitations ouvrières ou de maisons à bon marché. 

Aussitôt se dressent devant lui, effarés, ceux: que l'on appelait jadis 
les conservateurs et qui, très souvent - car nous appartenons pour la 
plupart à la bourgeoisie petite ou grande - sont de ses proches. 

Ces oonservateurs n-e sont pas des théoricien.s, Ils n'engageront pas 
• avec l'innovateur une controverse doctrinale. Aussi bien la plupart des 

hommes, faute de loisi.r ou de curiosité, se soucient-ils peu d'idées pures. 
Les idées ne les intéressent qu'une fois réalisées ou lorsqu'elles sont en 
voie de réalisation. Ils trouvent donc que • ça va mal » ; qu'autrefois 

- - - -- - - ----------
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la vie était mieux assise et plus tranquille : peut-être, .à certains égards 
tou.t au moins, ont-ils raison. 

l ls diront donc au ferme imprudent: Malheureux qu''allez-vous faire? 
Le sage a pour devise : Quit ta non ,novere. Ne réveillez pas le chat qui 
dort I A quoi pensez-vous d'agiter une population qui a jusqu'ici accepté 
paisiblement son sort? 
. De quoi souffre principalement le monde d'aujourd!'hui? De l'insta-

. bilité; de l'esprit de révolte. Le respect de l'ordre de ch066S établi et de 
l'autorité ; l'obéissance qui ne raisonne pas, la résignation qui accepte la 
vie comme elle est, voilà ce qu'il faudrait,si on le pouvait, rétablir là où 
<:es vertus n'existent plus; voilà du moins ce qu'il faut .sauvegarder par­
tout où elles ont pu résister à l'esprit du temps. 

Depuis que l'on parle tant au peuple de ses droits, depuis que l'on su­
renchérit dans la défense de ses intérêts, depuis que l'on travaille si acti ­
vement à son bonheur, il a cessé de remplir la plupart de ses devoirs, il 
s'émancipe de ses vertus traditionnelles et, s'il faut en jlllger par ses plain­
tes, jamais pourtant il n'a été plus malheureux. 

Toute réforme tend à un changement. Dans une société comme la nô­
tre où tout est à chaque Instant remis en question, le plus grand service à 
rendre au peuple ne saurait être de l'agiter mais de le calmer. Quand un 
édifice menace ruine il faut bien se garder,sous prétexte d'y faire péné­
trer plus d'air et plus de lumière, d'ouvrir des fenêtres dlans ses murailles 
branlànles, àu risqué Ôé !aire .tout crouler. 

L,e monde occidental en est là. C'est un malade, dans la chambre du­
quel il ne faut pas parler trop fort. Mieux vaut qu'il vive encore avec ses 
maladies que de tenter une de ces merveilleuses opérations qui réussis­
sent toujours, c'est entendu I mais qui tuent le patient. 

N'en doutez pas I c'est bien là le grief fondamental qui, aux ·~·ëux du 
mon de bourgeois engage notre responsabilité : il nous voit dans le parti 
du mouvement social et il est hostile à ce mouvement. Tout changement 
lui paratt mauvais en tant que tel. Il voudrait tout arrêter, tout stabiliser; 
l'immobilité c'est pour lui la sage~ ; la prudence est une ,·ertu qui con­
sisterait aujourd'hui à ne plus bouger ... Que n'ajoute-t-il : -et à fourrer 
sa tête da11s le sable. C'est qu'en effet, en 11e bougeant ·plus, on n'arrête 
rien ... que soi-même ; on ne se conserve pas: on se livre 1 

Il y a, dans un domaine voisin de celui que nous explorons, un exem­
ple ,classique de l'impuissance du système de l'immobilit,é à sauver ce que 
l'on. prétend défendre, c'est celui de la diffusion de la presse. 

Les exœllentes gens que j:'appelle les conservateurs avaient sur ce 
point,comme sur les autres, des idées arrétits;elles auraient pu se formu­
ler ainsi : Moins le peuple lit de journaux, meilleur il est. Gardons-nous 
don() de lui donner l'habitude de lire le journal, rot-ce le meilleur. Cela 
lui donnerait l'appétit de la lecture, et, bientôt, c'est avec des feuilles 
révolutionnaires et impies qu'il chercherait à le satisfaire. 

Fort de ces aphorismes, on a laissé les ennemis de la religion et de l'or­
d!'ê social pl'êndl'ê les devants, fonder des journaux et les pN>pager.Quand 

• plus tard, bien plus tard, des hommes d'initiative (c'est-à-dire de mou­
vement) se sont avisés de créer et de répandre des journaux catholiques, 
la place était prise et le mal fait. Ce qui ·n'empêche pas qu'aujourd'hui 
encore, dans les villages reculé<& des montagnes de la Loire et de la Haute-
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Loire, quand on. veut propager un journal catllolique, on retrouve sur 
les lèvres des conservateurs la même fin de non-recevoir que jadis : Pro­
pager un journal, nous nous en garderons bien. On ne vend pas de jour­
naux dans la commlll\e. Y iritroduire Je journal catholique, ce serait fr,iyer 
la voie à la feuille anticléricale. • . 

La réponse est singulière, car on ne voit pas comment l'affirmation 
d'une doctrine peut frayer la voie à une doctrine contraire ; m.;is elle est 
faite avec conviction. Elle est d'ailleurs !ondée sur une erreur : car, 
dans le village même,l'instituteur ou le recev·eur buraliste reçoit un 
journal antireligieux qu'il prête et commente; chaque lois qu'.ils vont 
au marché du chef-lieu de canton vendro leurs denrées, les cultivateurs 
rapportent au fond de leur paniers quelque gazette oà la religion et les 
prêtres sont bafoués entre deux faits diver,; enfin, le jour est proche où, 
sur la place, au sortir de la grand'messe, le curè entendra CPier : Deman­
dez le Prnrrù ou ,'Hr,manité avec sa prime! 

Or, ce qui s'est passé presque partout pour la diffusion de la presse, se 
passe exactement de J:a même façon en ce qui touche les idées subver­
~ives de la religion et de l'ordre, dont la presse est, au reste, la princi­
pale semeuse. C'est une illusion de p.enser qu'on soustraira au mouve­
ment social qui entraine tout une populat.ion même rurale, quelque 
bien garantie qu'elle paraisse par son éloignement des grandes villes et 
p11r son attachement à la tradition. Les idées révolutionnaires s'infü­
trent partout. Si elles sont reçues et ge,ment, même dans les milieux où 
les causes légitimes de mécontentement n'existent pas, comment espérer 
raisonnablement que des ·hommes qui souffrent d'injustices véritables 
leur ferment leurs oreilles? 

Qu~ra non mooere fut peut-être une maxime prudente, plus politique 
pourtant que chrétienne, puisque la conquête du monde paîen par 
l'Evangile fut la révolution morale la plus profonde qu'on ait vue 
sous le soleil, mais elle est sans application sur la planète à une époque 
01'1 la Chine elle-même, figée depuis tant de siècles dans des institutions 

• immuables, s'agite et se transforme. 
Tout bouge, tout fermente, tout aspire au nuieux, et, sans doute, il 

y a souvent beauçqup ~ reprendre dans ces aspir11tions; mais n'est-il pas 
mieux de les diriger vers le vrai et le bien que d'y opposer une nêgatio.n 
inerte? N'est-il pas plus facile d'ouvrir des canaux à une inondation 
menaçante que de prétendre lui barrer la route? 

Je ne veux pas railler les conservateurs, mon but, vous ne l'oubliez 
pas, est de découvrir à la lumière de leurs critiques les responsabilités 
que nous pouvoM encourir; mais il faut bien q11'ils nous concêdent que 
la -société 8ctuelle avec ses milliardaires et ses taudis, avec ses émissions 
frauduleuses et ses grèves politiques,avec ses foyers insl~hles et inféconds 
et son amour effréné de la jouissance n'est plus une société chrétienne. 
Sans croire à une palingénésie sociale, sans vaticiner l'avènement d'une 
humanité nouvelle, on a Je droit de penser que vouloir conserver la société 
actuelle telle qu'elle est, ce serait vouloir perpétuer l'agitation, le trouble 
et le désordre, et que le seul mo~•en de lui rendre la stabilité qu'elle n'a 
plus, c'est de lui rendre ses assises chrétiennes. 

L'auditeur des Semaines f:ociales ne se laissera donc pas arrêter par 
les objurgations des conservatCUI'$ ; il entreprendra résolument l'œuvre 
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qui, après un travail consciencieux, lui semblera nécessaire : il che1• 
chera à devancer les violents, en fondant dans la paix_ l'institµtion qui, 
plus longtemps différée, ne manquerait pas pour cela de naitre un jour, 
mais dans la haine et dans la bataille. 

Est-ce à dire qu'il n'ait aucun compte à tenir des sommations de la 
prudence conservatrice? 

On a toujolll'S tort de donner à une réforme, rot-elle la plus justifiée, 
un air de provocation et d'hostiJité. li faut savoir procéder lentement, ne 
rien brusquer, se concilier les ,esprits, ménager les transitions et, saM 
cesser d'avancer, ne pas aller trop vite de peur de n'ètre· pas suivi. 

Il en est des progrès sociaux comme des amélioratio11s industrielle~, 
telles que l'invention d'une machine nouvelle dans une industrie jusque­
là abandonnée à la main-d'œuvre ouvrière. L'invention f P.i te, il est, à n'en 
pas douter, de l'intérêt général qu'elle soit appliquée, mais une mise en 
œuvre trop rapide aurait pour conséquences de graves souffrances. 

Comme ce sont les hommes, et non la richesse, qui sont Je but essentiel 
du travail, le sens social impose d'aller lentement dans la substitution 
progressive de la machine à l'ouvrier, ménagement nécessaire dont, il 
faut bien Je dire, le capitalisme· ne s'est pas toujours avisé. 

li ne convient pas non plus d'aller trop vite dans les œuvres sociales : 
il faut les préparer par l'étude, y acheminer patiemment les volont-Os, 
les e1üreprendre petite,nent et sans fracas, et les réaliser par étapes. 

Mais, sous cette réserve, l'auditeur de la Semeine Sociale revenu dans 
son milieu doit se jeter vaillament dans l'action, sans se laisser gagner 
par la torpeur consen·atrice. L'indifférence pratique au problème social 
est, de quelque beau nom qu'elle se décore, une manifestation non équi­
voque d'égoïsme. Il faut partir d'ici avec cette conviction qu'il y a chez 
nous quelque chose à entreprendre, une fois réinstallés, et nous mettre 
sans retard à la tâche. 

111 

J'ai gardé pour la fin les cril-iquei; qui nous sont le plus sensibles et 
qui, si elles étaient fondées, devraient inquiéter Je plus notre conscience 
parce qu'elles émanent d'hommes qui, comme nous, se proclament calho­
liques. 

Si je les nomme de -• pieux laïques • c'est sans nulle ironie et tout 
simplement pour marquer nettement qu'il ne peut s'agir· ici des Nlpré-
5entations, toujours écoutées, qui pourraient M\18 venir de nos évêques 
ou de nos prêtres, mais des reproches que nous font,en toute bonne foi, 
et non pour servir des préjugés ou des rancunes politques, des chrétiens 
sincères Il qui nous n'a,·ons pas le droit de refuser notre respect. , 

Voici donc les responsabliités dont ils nous chargent et qui, à leur avis, 
sont d'autant plus Jourdes que nous sommes plus fidèles aux leçons des 
Sen1aines Sociales. 

Vous êtes, disent-ils, des obstacles à l'union. Vous vous donnez le nom 
de catholiques sociaux et non de catholiques tout court : vous avez 
donc une doctrine particulière ; vous formez une sorte de secte ou, à 
tout le moins, un groupe séparé dans le vaste sein de l'Eglise catholique, 

----·------ -·-------------
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et cela est tout d'abord regrettable parce que la b-Onne entente est rendue 
ainsi pllll! difficile entre tous les catholiques. • 

Ce n'est pas tout : votre orthodoxie nous est un peu suspecte et vous 
a"ez à tout le moins des tendances fâcheuses : complaisance marquée 
pour les principes démocratiques, conception ex.agérée des exigences de 
la justice sociale, sévérité outrée contre le régime capitaliste, inclination 
déplorable à favoriser l'ingérence de l'Etat dans tous les domaines. 

S'il fallait m'expliquer à fond sur ces griefs dans lesquels l'enseigne­
ment des Semaines Sociùes se trouve tout entier implicitement mis en 
cause, je ne me sentirais ni la science ni le talent nécessaires. 

Mais il ne s'agit pas, encore une fois, de la responsabilité des maitres, 
mais de celle des disciples ; nous sommes sur hi terrain pratique, loin 
des chaires où les discussions savantes sont de mise, dans un milieu où 
l'on s'est fait une opi11ion par la lecture toujours superficielle des Jour­
neaux qui sont eux-mêmes trop bousculés par les événements pour 
approfondir les questions de doctrine. L'étude des responsab1iités que 
nous imputent les • !Pieux laïques • peut donc, sans nul escamotage. 
être fort simplifiée : elles se ramènent en etlet à ces deux points : nous 
nous séparerions de la masse des catholiques ; nous aurions des tendances 
inquiétantes et dangereuses. 

Je pourrais ergoter en ce qui concerne le nom de • catholiques so­
ciaux • ; je pourrais prétendre que c'est moins une désignation que nous 
nous nous sommes donnée à nous-mêmes qu'une étiquette qu'on nous a 
collée dans le dos. Je m'en garderai bien. Ce nom, dont certains vou­
draient faire une flétrissure, nous nous en parons comme d'un titre 
-d'honneur. 

Eh oui ! parmi le$ catholiques, il y en a quelques-uns qui se vouent 
d'une manière toute spéciale à l'étude des problèmes sociaux et à l'apos­
tolat social. li est naturel que, distingués de la masse par l'objet qu'ils 
donnent à leurs études et à leur activité, ils reçoivent un nom qui résume 
leur attitude. Cela signifte-t-il qu'ils se séparent si peu que ce soit de 
l'unité catholique? A Dieu ne plaise ! 

L'urùté dans le sein. de l'Eglise n'a jamais été l'uniformité; elle n'a 
ja1I1ais exclu à l'intérieur de l'Egliso les groupements distincts en yue 
d'une œuvre spéciale, pour la pratique plus parfaite d'une vertu déter­
minée ou l'imitation d 'un saint modèle, ou pour tout autre mot.if légi­
time : je n'en "eux d' autres preuves que la mwtiplicité des Congréga­
tions religieuses qui groupent leurs sujets sous des chefs ou des nom5 
ditlérents, alors même que leur but semble le même, et que leurs règles 
sont très semblables ; ou bien encore, la diversité des rites orientaux dont 
le Saint-Siège,_précisément en vue de rendre plus facile le retour à l'unité, 
s'est déclal'é le protecteur . 
. Est,ce à dire qu'il soit interdit de souhaiter que l'épithète dontïioiïs 

nous honorons disparaisse? Non certes, mais no-n point par la renoncia­
tion des catholiques sociaux à l'activité $péciale qui les honore ; ce que 
nous voudrions, au oonlraire, c'est que l'ardeur commune de tous les 
catholiques à connait~ et à appliquer en matière sociale comme en toute 
autre, la doctrine de l'iEglise rendit sans objet une dénomination devenue 
un pléonasme. Socia:u.t parce que catholiques, dit fort justement 
I' A. C. J. F. Nous espérons qu'un jour viendra où cela ira sans dire, 

-•------------==ace-----
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mais ce jour n'est pas encore venu et c'est pou1· cela que l'auditeur de la 
Semaine a Je devoir d'être et, par conséquent,, Je droit de se dire cathn­
lique social. 

Sous le nom il y a, en effet, quelque chose, précisément ces tendances. 
que certains pieux laïques considèrent comme suspectes sur la foi des 
polémiques de journaux. 

Que dans les paroles prononcées et les thèses soutenues depuis neu! · 
ans dans les Semaines Sociales par des hommes, très divers d'origine, 
qui se rassemblent des quatre points cardinaux et font des cours dont le 
texte n'est soumis à aucune censure préalable, il ne se soit glissé aucune 
obscurité, aucune exagération, aucune erreur, ce serait un miracle de 
premi,er ordre : le Pape seul et l'Église. sont infaillibles par l'erret d'une 
assistance spéciale de !'Esprit-Saint. 

Mats de ces erreurs et de ces exagérations <1ui ne sont pas imputables 
à tous les maitres, mais seulement à ceux qui, par hypothèse, les ont 
commises, bien moins encore les auditeurs de~ $emaines Sociales pour­
raient-ils être tenus pour respomsables. 

Pour eux le catholicisme social n'est pas auh·e chose que l'enselllble 
de la doctrine de l'Eglise romaine relativement à la quest ion sociale, et 
des œuvres qui s'inspirent de cette doctrine. Rien de plus faux que d'y 
voir une nouveauté dont quelques laïques aventureux seraient les au­
teurs : il est tout enlie~ dans l'Evangile, dans la théologie, morale élabo­
rée par le.~ Pères et les Docteurs, dans les enseignements anciens et ré­
cents des Souverains Pontifes. 

Oui, ce qui ressort avec évidence pimr l'auditeur et le lecteur .de honne 
foi, de l'enseignement oral de chaque Semaine Sociale et des gros vo­
lumes. où il est recueilli , c'est <1ue l'intention constante des professeurs 
est de puiser leurs thèses fondamentales et leurs idées d'irectrices dans 
les so~irces s.acrées auxquelles je viens de Caire allusion. 

C'.omment, dans de semblabl~ conditions, nous jeter l ' accusation de 
mode,-nisme: singulier mo.demisme que celui qui prend pour guide les 
enseignements pontificaux, et qui va demander aux théologiens du 
moyen âge ses plus grandes audaces. , 

Si peu fondée qu'elle soit, cette accusat.ion est pour nous la plus ou­
trageante, la plus douloureuse d,e toutes, et c'est pour cela que nous nous 
trouvons si bien sous le toit épiscopal de Mgr Gibier, c'est pour cela que 
nous iui resterons si profondément reconnaissants des témoignages pu­
blics et répétés qu'il daigne nous donner de sa paternelle bienveillance. 

D'où procède cependant cette suspicion qui est pour nous si pénible? 
- Admettons qu'elle vient pour une part des imprudence,s et des erreurs 
qui ont été commises par quelq111es-uns et qui sont imputées à tous, mais 
ajoutons aussitôt que les journaux qui enseignent aux pieux laïques à 
nous les imputer ont une orthodoxie un peu ... comment dirri-je? uni­
latérale., 

Il semble parfois qu'ils ,en veuillent surtout i1ux catholiques sociaux 
de penser qu'un régime démocratique n'est pas nécessairement incompa­
tible :avec l'application des principes catholiques, ou, ce qui re\'ient 
au même, que les régimes démocratiques qui tendent à s'établir. par­
tout doivent pour subsister se pénétrer de christianisme. 

)10.5 maitres ne .nous ont jamais enseigné ici que.Je eatholici&me pos-
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, 11/1.1 la démocratie ni que les autres régimes répugnassent à l'applica­
tion intégrale. de la justice. sociile, telle que la définit l'Eglise ; aussi, 
nous qui avons suivi leurs leçons, avons-nous des prétentions infiniment 
moins ambitieuses el d'une portée moins absolue que celle qu'on nous 
prête. 

Appelés par la Pro,•idence à vivre au xx• siècle, nous nous croyons 
obligés d'aimer notre temps comme notre pays. Dans la société démo­
cratique où nous sommes nés et où nous vivons, nous discernons des 
poinl8 d'attache pour l'évangélisation. Il ne peut s'agir de solidariser 
l'Eglise ni de lier son sort divin aux contingences des régimes politiques 
et économiques, pas plus qu'elle ne fut indissolublement liée à l'Empire 
romain, à la Féodalité., aux monarchies absolues, mais nous ne voulons 
pas davantage laisser croire ni laisser dire qu'il faut que l'F,glise tue la: 
Démocratie si nous ne, YOulons pas qu~ la Démocratie tue l'Eglise. 

L'enseignement de l'Eglise nous semble absolument opposé à une 
thèse si outr..e: l'Eglise reconnait comme légi ,ime toute forme. de 
gouvernement pourvu qu'elle soit capable o'assurer le bien commun 
de la nation, et que ce régime, quel qu'il soit, reconnaisse et accepte 
intégralement les droits de Dieu , t de l'Egli;se sur les sociétés et 
les individus. 

Quant aux questions particulières qui agitent aujourd'hui le monde 
de la pensée et du travail : quelle est la Umite des interventions légiti­
mes de l'Etat? de quels devoirs sont doublés les droits inviolables des 
propriétaires? jusqu'où ~uvent être étendus les droits et les devoirs de 
la profession organisée? à quel mom.ent précis l'assistance publique fon; 
dée sur l'impôt devient-elle abusive? etc ... , etc ... ce sont là des questions 
complexes et difficiles pour la solution desquelles l'enseignement de l'E­
glise donne des principes qu'on cherche~ appliquer ici, mais au sujet des­
quelles il s'élèvera longtemps encore d~ débats, avant qu'apparaissent 
ou que nous soient données les solutioni; définitives. 

L'attitude générale des auditeurs des Semaines Sociales, dociles à 
l'enseignement de leurs maitres, est donc entièrement. justifiée. 

Toutefois, pour ne pa_s engager leur responsabilité, il convient qu'ils 
aient constamment présentes à l'esprit cerlaines règles de conduite qui 
donneront à leur action plus de sécurité et d'efficacité. 

lis ne sont pas appelés à fàire • avancer la science sociale • ; moins 
encore ont-ils trouver des règles de morale sociale applicables à tous 
les temps, à tous les climats, à tous les peuples, à tous les régimes. 

1 ls ont reçu un enseignement théorique de la morale sociale catholique ; 
on leur a indiqué les méthodes à employer pour l'étude des faits concrets; 
puis on les a renvoyés à l'action, en les invitant à prendre dans leur mi­
lieu, après l'avoir. soign.eusement étudié, les initiatives qui, ailleurs, dans 
des conditions de fait analogues, ont produit d'heureux résultats. 

C'est donc sur le terrain des réalisations que vase déployer leur activité, 
et notamment dans les cercles d'études et dans la pratique des œuvres 
sociales. 

Les cercles d'études se recrutent parmi les jeunes gens, et les œuvre.s 
sociales.se développent dans des milieux de culture intellectuelle le plus 
souvent rudimentaire. H impor te donc beaucoup d'insister surtout sur 
les principes et sur ce.lies de h1urs applications qui ne font plus l'objet 
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d'aucune controverse et de s'attacher de préférence âux œuvres dont 
l'expérience a démontré l'efficacité. 

J'explique ce que ces formules pourraient contenir d'un peu obscur. 
Les principes du catholicisme· social sont exposés avec une ampleur 

et une élévation magnifiques dans !'Encyclique Rerum nooarwn ; c'est 
donc sur ce fondement que l'enseignement des rercleis d'études reposera. 
Mais depuis lors des documents pontificaux, revêtus de la même auto­
rité et des directions théoriques ou pratiques sont venues de Rome pré­
ciser 0111 compléter la pensée pontificale, notamment l'enc,·clique Graoes· 
de con•muni, le M6tu propr:o de Pie X, la lettre sur le Sillon : sous peine 
de se mettre en contradiction-avec eux-mêmes, les catholiques ne peu­
\•ent choisir entre ces documents qui émanent d'une autorité qui pour 
leurs consciences, est souveraine : leur enseignement, surtout l'enseigne­
ment élémentaire des cercles d'études, doit être une sorte de catéchisme 
de la doctrine romaine. 

Quant aux questions controversées et douteuses qui sont au delà 
de ces directions pontificales, dans le champ des opinions libres, elles 
sont parlaitement à leur place dans les chaires de la Semaine Sociale ; 
elles auraient au cercle d'études plus d'inconvénients que d'avantages. 

La sagesse nous prescrit une prudence encore plus grande dans les 
œuvres. Une œuvre qui échoue ou qui dévie est toujours un grand mal : 
elle laisse après elle, dans le premier cas, le découragement et l'inertie, 
dans le second, elle entraîne souYent ceux qui y étaient entrés aux plus 
fâcheux errements. 

Dans les limites des questions résolues et des œuvres expérimentées 
le champ reste assez vaste pour q_ue toute~ le~ bonnes volontés y trouvent 
largement leur emploi. 

CONCLUSION 

Arrivé au terme de cet exposé, je ne puis me défendre d'urie terreur 
dont je vous dois la confidence : j'ai peur de vous avoir rendus scrupu­
leux. 

On pèche contre le devoir par action et par omission, par exubérance 
et par resserrement. Je vous ai constamment mis en garde contre la 
précipitation, contre la témérité, contre la tentation de taire, comme 
on dit, bande à part. N'allez-vous pas maintenant penser ceci : Oh ! s'il 
faut avant d'appliquer les leçons de la Semaine Sociale étudier si patiem­
ment les faits, s'il raut éviter ave,c tant de soin tout ce qui pourrait éveil• 
Ier les passions subversives, s'il est opportun de s'abstenir d11ns la diftu­
sion de la doctrine et dans les réalisations pratiques de tout ce qui est 
enœré objet de controvetse et de ce quë l'éxpérience n'a pas consacré, 
le parti le plus s0r et le meilleur est encore de ne rien dire• et de ne rien 
faire. Celui qui ne dit rien ne met en circulation nulle doctrine erronnée ; 
celui qui reste assis ou couché ne fait pas de famc pas. 
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Dieu nous garde de -cette conclusion désolante et de la paralysie du 
scrupule! 

L'inertie, l'inaction, l'insouciance, si l'on peut dire, du sort du pro­
chain,.ou, pour appeler ce vice de son nomchrétien,cette fôrme d'égoîsme 
qu'on appelle la paresse, est en.matière sociale la cause des plus lourdes 
responsabilités. 

Un catholique ne peut plus vivre impunément. comme si !'Encyclique 
Rtrwn nnoar11m et les documents qui ont suivi n'étaient pas venus ou­
vrir aux devoirs sociaux les yeux les plus obstinément fermés. 

Patrons, 011vriers, actionnaires, ingénieur;, acheteurs, propriétaires, 
nous savons que l'e conrlit des libertés des contractants ne suffit pas tou­
jours à crétr le contrat j_uste ; nous savons que Ja morale a son mot à dire 
dans tous'Jes actes humains; nous savons que tout ce que nous avons de 
pouvoir et d'influence doit être employé dans le sens de la justice. En­
core une fois, nos yeux sont ouverts et nous serions assurément trés cou­
pables si, par scrupule ou par égoïsme, nous nous refusions à l'accomplis­
sement de ces· devoirs dont nous avons pris conscience à la Semaine So­
ciale. 

La résolution à emporter d'ici, c'est donc avant tout d'agir, d'aller 
de l'avant, de faire œuvre utile. 

Les leçons que nous avons reçues doivent servir à créer cette élite 
dont partout le besoin se fait sentir, pour fonder et conduire ces œuvres 
sociales, car il n'est pas un seul diocèse où !'Evêque n'en proclame la 
nécessité et n'en souhRite la multiplication. 

Malgré la droiture de nos intentions il n'est pas impossible que nous 
commettions des erreurs : elles ne sont jamais ni. bien longues, ni bien 
dangereuses lorsque cel'ui qui les commet s'incline devant une autorité 
infaillible et se résout par avance à accepter toutes ses décisioM comme 
la vérité. 

Je ne sais si l'exercice de ma profession et les quelques procès que j'ai 
perdus in'ont habitué plus qu'un pur théoricien à faire abnégation de 
mon sens propre, mais il me semble que, comme un petit enfant qui joue 
sous le regard de sa mère est dans une absolue sécurité tant qu'elle ne le 
rappelle pas, nous pouvons marcher hardiment au grand jour sous le re­
gard de nos Pasteurs. Bien loin de nous intimider, leur vigilance doit 
nous inspirer plus d'audace. 

Et s'il fdlait un exemple pour illustrer ma thèse, je dirais simplement, 
mais voyez donc Je comte Albert de Mun ! • 

Que· d'initiatives hardies n'a•t-il pas prises, depuis quarante· ans et 
plus, qu'il a déclaré la guerre au libéralisme et à l'individualisme révo­
lutionn•aire, et qu'il bataille pour le catholicisme social? A combien de 
luttes n'a-t•il pas été m~lé, luttes parfois si obscu:res et si confuses qu'il 
était presque impossible de savoir où était le devoir? 

Il est parti en explorateur à une époque où il fallait un courage sin­
gulier pour indiquer le but et tracer la route; et alors que beaucoup parmi 
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)e,; catholiques, il y a 40 ans, rn y a :20 ans el aujourd'hui encore, le pro­
clamaient et le proclament encore téméraire, il n'a jamais dévié, il n'a 
jamais quitté la tâche. 

Or, c'est à ce précurseur, à cet avant-coureur qu'était adressée de 
Rome nagu/>re cette lettre si pleine de graves enseignements o\\ était 
exalté l'esprit dont il a pénétré l'œu\'re des Cercles. 

C'est ainsi que l'Eglise sait reconnaitre et honorer ses fils \'aillants et 
soumis, sans peur èt sans repN>che. 

Forts de cet iUustre exemple et enradnés dans leur fidélité à l'Eglise, 
que 1~ auditeurs des Semaines Sociales se mettent partout résolument 
à l'œuvre : ils pourront bra\'er- toutes les critiques et porter légèrement 
toutes les responsabiliUs. 



, 
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Les Responsabilités de I' Abstention 

Discours-de M. l 'abbé DESGRANGES 

)JESSIE Ti RS, 

li me revenait à la mémoire, durant notre laborieuse semaine, cc con­
seil par lequel un Monsieur bien p~nsant assurait mes premiers pas dans 
l'apostolat populaire : • C'est 1.1n grand abus de parler au peuple de ses 
droits, il faut surtout lui rappeler ses devoirs: " • • 

Ce brave homme qui n'a pas seulement, comme quelques autres, le 
goût du deYoir prêché à autrui, jubiler8it à ,-ersaiUes, OI\, depuis diman­
che, on nous accable magnifiquement sous le fardeau de nos obligations 
et de nos responsabilités. • : 

Pour employer une image biblique nous sommes comine des olives 
mises sous Je pressoir et dont on extraira, il faut l'espérer, par tant d'écra­
sements salutaires, une huile capable de lénilièr le jeu de toùs les rouages 
sociaux. 

Chacun de nous a été pris, travaillé," trituré, sortant des mains d'un 
opérateur pour passer incontinent dans celles d'un autre, laminé en trois 
séanc,es par l'apostolique énergie de Mgr Gibier, s'il appartient au clergé; 
par la verte vaillance du patriarche Terre!, s'il est père de ramille ; s'il 
est écrivain, épuré, renouvelé jusque dans sa formation première, jusque 
dans ses· suspectes hérédités: classiques, par l'analyse impitoyable 
de M. Vallery-Radot; saisi par Mgr Pottier s'il est :patron el par 
M. Thomassin s'il :est propriétaire rural ; s'il est ouYrier, tombant, 
si j'ose dire, de Zamanski en Rutten, séduisant.s sociologues, l'un sous 
sa longue barbe noire, l'autre sous son ample robe blanche, mais· égale­
ment implacables ; chargé par M. Duthoit, s'il est investi de la moill­
dre (onction publique, de tout le poids des err_eurs et des fautes qu'il 
peut commettre en l'exerçant ; rattrapé comme consommateur par la 
pénét rante finesse de l\f"l• Audollent; bien plus, se voyant refuser, par 
M. Boucaud, après Dante, le droit de mourir validement et de devenir 
un vrai tU/unt, dcfunctus, s'il ne s'est pas acquittl de tous ses devoirs! 

Vous pensez peut-être en avoir fini et, rassuré par un changement de 
salle, par l'enseigne prometteuse de ce théâtre des Variétés, vous vous 
!lattez d'échapper, pour quelques heures, à ce spectre de la responsa-

• 
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bilité qui vous poursuit jusque dans votre sommeil. Détrompez-vous. 
Je veux m'en prendre, ce soir, à ceux-là même qui fuient les risques des 
fonctions et des charges, qui aspirent, comme le négligent La Fontaine, 
à vivré sans soins et à mourir sans remords; à ceux qui ont trouvé, pour 
employer une expressiofn militaire aujourd'hui à la mode, le « fil,m • 
d'une abstention insouciante, à tous les • tmbusqrds • de la vie sociale. 

J'ai été témoin d'un spectacle cruel dans une capitale que je m'abs­
tiendrai de nommer - comment, en effet, devant un auditoire de se­
mainiers, situer une cruauté dans une capitale qu'elle qu'elle soit, sans 
manquer de courioisie envers l'un de nos hôtes? - donc dans un quar­
tier assez fréquenté, au milieu d'un cercle compact de curieux, on s'amu­
sait à brûler un gros rat enfermé dans le piège en fil de fer où il s'était 
laissé prendre. Les doigts délicats d'une fillette brisaient et disposaient 
les planches minuscules qui entretenaient la rlamme. Pour échapper 
aux brûlures, la pauvre bête exécutait de vaines cabrioles et elle jetait 
des cris dont se repaissait la roule. 

• Je protesterais bien, pensai-je, si je n'étais étranger 1... • - • Moi 
aussi, si je n'étais une faible femme, dirent clairement près de moi deux 
yeux émus. • 

Un vieillard qui semblait être le notable du quartier, traversa le cer­
cle, avec une visible impression de dégoOt, qu'il dissimula sous un sou- • 
rire, et pénétra dans sa maison sans avoir voulu désapprouver, même 
par unê prôtestallon muette, le passe-temps barbare de ses voisins. Ainsi 
Je supplice du rat se pou.rsuivit avec raffinement jusqu'au dernier spasme 
J'ai songé ensuite, avec quelque remords, que si le vieillard, la faible 
femme ou l'étranger timide avaient esquissé le moindre blâme, la con­
science des braves gens eot été éveillée, la séance inhumaine plutôt in­
terrompue et peut-être se rot-il dessiné lin commencement de réaction 
contre la cruauté de semblables divertissements populaires. 

« En face des désordres petits et grands, dit avec raison M. Faguet, 
ne disons jamais: • Ce n'est pas ma faute. • C'est la faute de tous,même 
des plus humbles. ~e disons jamais: • Je n'y puis, rien. • On y peut tou­
jours quelque chose, ne fût-ce qu'en donnant l'exemple de l'énergie per­
sonnelle et en cherchant autour de soi d'autres énergies, même très 
obscures, auxquelles on puisse associer la sienne, ce qui forme un noyau 
de force sociale. • 

L'inertie des bons, qui parfois devient à leurs yeux une réserve mé­
ritoire et de bon ton, a cependant Ùne part aussj funeste que la perver­
sité des méchants dans les causes profondes des grands cataclysmes 
sociaux. Pour nous limiter au cadre déjà si vaste que nous tracent à la 
fois les travaux de cette Semaine, les somptue·ux monuments et les 
grands souvenirs de cette Cité, essayons de montrer : i• que l'absten­
tion sociale de l'aristocratie confinée à Versailles prépara la Révolution 
française ; 2° qu'une pareille indifTérence serait encore aujourd'hui la 
pire complice de la Révolution qui vient. • 
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. Hyppolyte Taine, dont tous, M. Aulard .excepté, apprécient la vigou-
• rèuse pénétration et la sereine impartialité, dépeint ainsi ) 'élite française 
duran.t le temps où elle résida à. Versailles, c'est-à-dire de i682 à 1789: 
• Un· état-major en vacances pendant 11n siècle et davantage, autour 
du général eil cher qui reçoit et tient salon .. Au total près de 4.000 per­
sonnes pour la maison civile du roi, 9.000 à t0.000 pour s.a maison mili­
taire, en tout pl"èS de i5.000 personnes avec une dépense de 40 à 45 mil­
lions, qui en vaudraient le double aujourd'hui et qui sont alors le dixième 

, du revenu public ... Partout les chefs rudes ayant autorité sont devenus 
des maitres de maison ayant des grâces et la parade pompeuse a rem­
placé l'action efficace. • 

Ce roi, qui tient salon, ne restait pourtant pas insouciant et désœu­
vré. Les nombreuses notes et instructions de Louis XIY, de Louis X\', 
de Louis XVI témoignent de l'active sollicitude du monarque pour les 
intérêts généraux de l'Etat. Il avait très haute conscience de sa respon-

• sabilité et des servièes qu'il rendait 'à Dieu et aux hommes. Cette mau­
vaise langue de Chamfort raconte même que Louis XI\' aurait dit, en 
apprenàrit le détail de la défaite de Ramillies : • Dieu a donc oublié tout 

• ce que j'ai tait poûr lui. • li n'est pas moins vrai que les. splendeurs de 
VcrsaUles masquaient à ses yei1x les désordres et les injustices des ad­
ministrations provinciales et que le bruit des fêtes couvrait le long cri 

• d'angoisse de ses sujets opprimés. 
Les courtisans ne coulaient pas non plus une vie de délices. • Vous 

avez trois choses à fair&, disait un ancien à un débutant : dites du bien 
de tout le monde, demandez tout ce qui vaquera et asseyez-vous quand 
vous pourrez • 1 Un tel programme comporte tout un engrenage de re­
noncements et de sacrifices. Les • chefs rudes • qui s'acquittaient en 
province, de leurs fonctions bie.nfaisantes et tutélaires, éprouvaient plus 

• dé joies profondes que ces courtisans emportés par le tourbillon des 
fêtes, occupés à, sourire et à, raire la révérence selon l'étiquette, aux 
affuts des faveuts, l!lOrdus par la jalousie, hantés par la crainte perpé­
'tuelle d'une disgrâce. En dépit des obligations minutieuses et des con­
traint.es qu'elle imposait, la vie de Versailles déprimait les caractères, 
enflammait les passions, gaspiUait surtout en mille futilités d'admira­
bles énergies et de magnifiques dévouements qui eussent pu, sur toute 

"l'étendue du royaume, redresser les injustices et guérir les miséres. 
Pourtant, à cet état-major en vl\cances, sont donnés, plusieurs fois 

par an, par des voix éloquentes et courageuses, de grandes leçons mo­
rales et de·solennels avertissements.'Sur la prédication à la cour de Ver­

·sailles, on pourrait écrire un beau livre, éilifiant, et d'une hau(e portée 
apologétique. Il serait intéressant et facile d'é,·oquer le spectacle ·cha• 
toyan.t de cet auditoire unique, on peut le dire, groupé autour du grand 
Roi. Il s'assembla d'abord dans une ancienne chapelle qui occupait l'em­

: placeme_nt du salon d'Hercule, et, depuis le commencement du xvm• siè­
· Cle, ·dans la chapelle que l'on visile ·encore aujourd'hui. Nous pouvons 
-relire les pièces maitresses des six carêmes et des sept -avents qu'y prê• 



- 390 -. . 

cha Bourdaloue, ainsi que !'Avent de 1699 et les ,carêmes de 1701 à t701t 
de Massillon. On retrouverait, en cherchant bien, au moins l'analyse 
des sermons des Pères Quinquet, Delarue et Dumas qui prêchèrent sous 
la lin du règne de Louis XIV; les sévères remontrances des Pères Grivet 
et Dumas sur les amours de Louis XV, quelques canevas des Pères Lau- . 
·gier et Elisée, de l'abbé Rousseau, enfin du te:rrible abbé de Beauvais 
dont on avait espéré adoucir la sévérité en le coitfant d'une mitre et dont 
le 1.èle apostolique s'enhardit, au contraire, jusqu'à annoncer, quelques 
mois avant la mort de Louis XV, la rin du règne et les cataclysmes qui 
allaient fondre sur-le royaume. . 

Ce qui frappe da11s ces prédicateurs c'est une admirable liberté de 
• langage qui fait aulan-t honneur au courage de l'orateur qu'à l'esprit de 
roi et ·à la patience de l'auditoire. Ecoutez ce passage de Bourdaloue et 
dites-moi s'il existe aujourd'hui un prédicateur, même régulier, qui ose­
rait en face prononcer un aussi sanglant réquisitoire et prendre, avec 
cette brutale énPrgie, la défense fies petites servantes contre leurs maî­
tresses. 

. • li raut que cette fille qui vous sert, que cette tllle, sans vice et ·sans 
reproche lorsqu'elle s'est donnée à vous, apprenne de vous ce qu'elle 

• devait éternellement ignorer ; il raut qu'elle soit la. confidente de vos in-
• trigues, et qu'elle y participe malgré elle, quand vous exigez d'elle des 
services où son obéissance rait son crime. Dieu, en vous la confiant, vous 
avait établie la tutrice de son innocence; et c'est avec vous qu'elle la 
perd. Votre maison lui devait être une école de sagesse et d'honneur, 
et c'est là que vous lui enseignez à déposer toute pudeur. C'était une âme 
vertueuse et bien née ; et bientôt par te· malheureux engagement de sa 
conscience avec la vôtre, toutes ses bonnes inclinations sont étourrées, 
et tous ses principes de vertu détruits. Qu'aurez-vous à répondre à Dieu, 
quand il vous la produira dans son jugement; couverte de vos péchés, 
et quand vous la ve:rrez dans l'enfer compagne· inséparable de votre 
peine?·Ne vous offensez pas de 111 véhémence avec laquelle il vous parait 
que j'en parle ; peut-être ne rut-elle-jamais plus nécessaire. • • 

On s'offensait peut-itre, mais on ne se plaignait pas. Le roi se permet­
tait rarement des doléances contre les hardiesses des prédicateurs et 
les formulait en termes mesurés. ·A un·religieux qui l'avait trop direct@• 
ment visé, Louis XIV disait un jour: • Je prends 'v'olontiers·ma part du 

• sermon, mais jP- n'aime pas qu'on me la rasse. • 
Pour l'ordinaire, les moralistes de Versaillts s'attaquaient à la passion 

du jeu, aux injustices des débiteurs négligents que les réclamations 
ne pou\'aient attei~dre lorsqu'ils étaient trop haut placés, et principa­
lement aux mœurs dissolues de la cour. La notion du devoir social ne 
leur est familière _qu'à parti~ de Massillon. Mais à propos de la parabole 
du mauvais riche, damné non à cause de ses crimes mais parce qu'il ne 
s'est pas fait l'économe de la Providence, tous en viennent à prêcher en 
somme les responsabiOités de l'abstention. Avant mêmé que la Cour ne.fùt 
transférée à Versailles, Bossuet-lui adressait ce magnifique enseignement 
dont l'éeho retentit ensuite presque à chaque carême : 

« Vous direz sans doute, que vous êtes bien éloignés de ces excês: 
et je crois facilement qu'en cette assemblée, età la vue d'un roi si just~, 
de telles inhumanité.~. n'oseraient paraitre: mais sachez que l'oppressior 
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des faibles et des innocents n'est j)as tout le crime de la cruauté, Le m;iu­
vais riche nous· !ait bien• connaitre qll'outre cette arde·ur fu~ieuse qui 
éten-d les mains aux violences, elle a encore la dureté qui ferme le5-0reilles 
aux plaintes, les entrailles à la compassion et les mains au s~cours. C'est, 
cette dureté qui fait des ..-oleut"s sans dérober, et des meurtriers•.sans .ver, 
se• du sang. Tous les saints Pères disent, d'un commun acœr<I, que ce ri­
che inhumain de notre évangile a dépouillé le pauvre Lazare, parce qu'.iJ 
ne l'a pas revêtu·; qu'il l'a égorgé cruellement, parce ,qu'il ne Pa pas 
noul"ri. Et cette· dureté meurtrière est née de son abondance et de ses ~- • 

O.Dieu clément et juste I ce n'est pas pour cette raison qu~ vo.us.avez 
communiqué aux grands de Je, terre un rayon de votre pµis~nce ; vous 
les avez faits grands pour servir de pères à vos· pauvres; vp\re Provi­
dence a pris soin de détourner les maux de dessus leur tête, . afin qu'ils 
pensassent à ceux du prochain ; vous les avez mis à leur a'ise et.en liberté, 
aiin qu 'Ùs fissent leur affaire du soulagement de vos enfants ·: èt leur 
grandeur, au contraire, les rend dédaigneux ; leur abondance s~és.; leur 
félicité, insensibles : encore qu'ils voient tous les jours non.tant des pau­
.vres et des misérables, que la misère elle-même et la pa11vreté. en per­
sonne, pleurante et gémissante à leur porte. . .. . 

Oui, les pauvres meurent de faim I lis meurent de fa/m dans vos 
terres, dans vos châteaux, dans les villes, dans les campagnes, i,. la porte 
de vos hôtels. t· • . 

La célèbre. lènre de Fénelon parvient au roi et circul:ti à Versailles, 
en l'année t695. L'éloquent et courageµx archevêque de .Cambrai dé, 
voile, avec une impitoyable sévérité, les désordres qui désolent)e royaume 
provoquent des émeutes qu'of! doit apaiser à prix d'argent, mai~ accu­
mulent déjà les amertumes, les indignations, les révoltes qui feront 
explosion moins d'un siècle plus tard : 
• • Cependant vos peuples que vous devriez aimer co~•ue. vos enfants, 
et qui ont été jusqu'ici si passionnés pour vous, meurent de faim. La cul­
ture -des terres est presque abandonnée ; les villes et la campagne se dé­
peuplent; tous les métiers languissent et ne nourrissent plus les ouvriPrs. 
Tout commerce est anéanti. Par conséquent vous avez détrui~ I;i moitié 
d,es rorçe~ réelles <!.11 de(!.ans de votre Etat pour !(lire et pour défendre 
de vaines conquêtes al! dehors. Au lieu de tirer de. l'argent de· cé pauvre 
peuple, il faudrait lui raire l'aumône et le nourrir. La Fran~e entiè~ 
n'est plus qu'un grand hôpital désolé et sans provision. Les ml\gistrats 
sont avilis et épuisés. La noblesse, dont tout le bien est en déc~t,. ne vit 
que de lettres d'Etat. Vous êtes impoctuné de la roule d.M ~ns qui de.-
mandent. et qui murmurent. . . 

Lès émotions populaires qui étaient inconnues depuis-,si longtemps, 
deviennent fréquentes. Paris même, si près de vous, n'en ei;t .pas exempt. 
Les magist~ts sont contraints de tolérer l'insolence des mutins, •et de 
raire couler sous main quelque monnaie pour les apaise!"; ainsi on paie 
ceux qu'il faudrait punir. Vous êtes réduit à la honteus-e. et déplorable 
extrémité, ou de laisser 1~ sédition impunie, et de l'accroitre. par cette 
impunité, ou de.faire massacrer avec inhumanité des pe·\!ple~ que vous 
mettez au désespoir, en leur arl"achant, par vos impôts pour !:'lite guerre, 
Je pain qu'ils tâchent de gagner à la sueur de Jeurs visages ,: 



392-

-A,·ec Ma85illon, Je d.evoir social de la propriété, de l'aristocratie, du 
pouvoir est exposé avec une netteté et une émotion incomparables : 

« Vous n'êtes donc, dans les desseins de Dieu, que. les ministres de 
sa Providence envers les créatures qui souffrent ; vos grands biens ne 
sont donc que des-dépôts sac.rés que sa bonté a mis entre vos mains, pour 
y être plus à-couvert de l'usurpation et de la vio.lence, et conservés plus 
sûrement à la veuve et à l'orphelin; votre abondance dans l'ordre .de 
la sagesse n'est donc destinée qu'à suppléer à leur nécessité; votre au­
torité, qu'à les, protége·r; vos dignités, qu'à venger leurs intérêts.; votre 
rang, qu'à les consoler par vos offices ; tout ce que vous êtes, vous ne 
-l'êtes que pour eux. Votre élévation ne serait plus l'ouvrage de Dieu, 
et il vous .aurait maudit en répandant sur ,·ous les biens de la terre, s'il 
·vous tes avait donnés pour un autre usage. • 

« Ce n'est pas qu'on veuille exiger que vous découvriez tous les besoins 
secrets ·d'une ,;ne ; mais on exige des soins et des attentions: on exige 
'que vous, qui; dans un quartier, tenez le premier rang, ou par voe biens, 
ou par votre 11aissance, ne soyèz pas environné à votre insu, de mille 
·malheureux qui gémissent en secret, dont les yeux sont tous les jours 
bles.~és de la pompe de vos équipages et qui out-re leur misère, souffrent 
encore, pour ainsi dire, de toute votre prospérité: on exige que vous, qui 
au milieu des plaisirs de lacour,ou de la viUe, voyez couler dans vos mains 
les fruiL~ de ·la-sueur et des travaux de tant d'infortunés qui habitent 
vos terres et vos campagnes ; on exige que ,·ous eonnaissiez ceux que les 
fatigues de !'Age et de leurs labeurs ont épuisés, et qui trainent au fond 
des champs les restes de leur caducité et de leur indigence ; ceux qu'une 
11anté infirme rend inhabiles au travail la seule ressource de leur misére; 
ceux que le sexe et l'âge exposent à la séduction, et dont vous pourriez 
préservet l'innocence. Voilà ce qu'on exige, et ce qu'on a droit d'exiger 
de vous : voilà les pauvres dont Dieu vous a chargé, et dont vous lui 
répondrez; les pauvres qu'il ne laisse sur la terre que pour vous, et aux­
quels sa Providence n'a assigné d'autres resso:urces que vos biens et 
-vos largesses . . 

• Or, les connaissez-vous seulement? Cha.rgez-vous leurs pasteurs de 
.,,ous les faire connaitre? Sont-ce là les soins qui vous occn'pent, quand 
vous ,paraissez au milieu de vos terres et de ,vos posaessions? Ah 1 c'l'St 
pour exiger de ces malheureux vos droits avec barbarie ; c'est pour arra­
cher de leurs entrailles le prix innocent de leu:rs travaux ; sans a,·oir 
égard à leur misère, au malheur des temps que vous nous alléguez, à 
leurs larmes souvent et à leur désespoir: que dirai-je? c'est peut-être 
pour opprimer leur faiblesse, pour être leur tyran etnonpasleurseigneur 
et leur père. O Dieu I ne maudissez-vous pas ces races cruelles, et ces ri­
chesses d'iniquité? Ne leur imprimez-vous pas des caractères de malheur 
et de désolation, qui vont tarir la source des ra.milles; qui font sécher 
la racine d'une orgueilleuse postérité ; qui amènent les divisions domesti­
ques, les disgrAces éclatantes, la décadence et l'extinction entière des 
maisons. Hélas I on est surpris de voir quelquefois les fortunes les mieux 
établies, s'écrouler tout d'un coup ; ces noms antiques et autrefois si 
îllustres, tombés dans l'obscurité, ne trainer plus à nos yeux que les 
tristes débris de leur .ancienne splendeur; et leurs terres devenues la 
poss<'~Sion de leurs concurrents, ou de leurs es'Clayes. Ah I si l'on pouvait 
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suivre la trace de leurs malheurs ; si leurs cendl'(•S et les débris pompeux, 
qui nous restent de leur gloiro. dans l'orgueil de l.eurs mausolées, pou­
vaient parler : Voyez-vous, nous diraient-ils, ces marques lugubres de 
notre grandeur? Ce sont les larmes des pauvres que nous négligions, que 
uous opprimions, qui les ont minées peu à peu, et enfin entièrement ren. 
versées: leurs clameurs. ont attiré sur nos palais la foudre du ciel: le 
Seigneur a soufflé sur ces superbes édifices et sur notre fortune, et l'a 
dissipée comme de la poussière. • 
. Ah I n'entend~z-vous pas ret,entir, dans le formidable fracas de ces 
anathèmes, . et de ces menaces, les craquements sinistres de la Révolu­
tion 1 

QÙe serait-il arrh•é si ces 15.000 hommes d'élite, é,•1,ques, abbés, 
officiers, magistrats, administrateurs, seigneurs, propriétaires, tous de 
race si noble, et de sang si généreux·, n'étaient venus à \'ersailles que pour 
une sorte dè Semaine Sociale, où ils se seraient préoccupés, sous la. direc­
tion du roi, de réaliser, chac11111 dans leur domaine, Je magnifique pro­
gramme tnjcé par Massillon, pu.is s'ils s'étaient retirés · sur leurs terres 
pour y rempli~ leur fonction, pour faire régner la prospérité et l'ordre au 
milieu de ce peuple dont les justes doléances écoutées et contrôlées sur 
place, n'auraient point manqué d'émouvoir leur cœur et de suggérer 
à leur esprit le.s réformes efficaces ; s'ils s'étaient ainsi dégagés de la can­
gue des obligations de la cour, de l'engrenage ruineux de ses fêles et de 
ses plaisirs, s'ils n'avaient .pas enfin abrité leur abstention désastreuse 
derrière ce !lécor magnifique dont Je spectacle cause auj,ourd'hui notre 
admiration et nos cruels regrets. Ah I certes, il ne faut condamner per­
sonn~· ; nous serions tombés sans doute plus gra,·ement que nos aïeux 
dans d es erreurs qui nous paraissent inexcusables ; plutôt qu.e de juger 
autrui examinons notre conscie!lce P.t comprenons, à l'ombre évocatrice 
de ces orgueilleuses murailles, comment on de,·ient complice des révo­
lutions 1 

li 

Nous nous tromperions fort en effet si nous jugions que tes abstentions 
criminelles sont seulement imputables à l'aristocratie des xvu• et 
xv111" sikles. Toutes les classes sociales ort eu Jeurs heures de lâcheté 
et peuvent se frapper la poitrine. 

Dans notre g'!and drame national de Jeanne d'Arc., pal' exemple, que 
des ennemis se soient emparés de cette héroïne, qu'ils aient décidé de 
la faire mourir, et auparavant de la déshonorer, afin d'abattre plus sûre­
ment son prestige, cet.a se voit dans toutes les guerres ; que des théolo­
giens aient vendu leuri; consultations, et leurs sef\ices à un parti politi­
que,cela s'est vn aussi hélas ! mais ce qui me surprend plus que les flam­
mes qui brillent Jeanne d'Arc hérétique et relapse, c'est Œa froide pierre 
de silence et d'oubli que le peuple de France a lai,'!Sé peser sur ses cendres 
durant un quart 4e siècle i Ce qui accable de douleur et de confusion, 
c'est que parmi ces gouvernants qu'elle 11 rétablis à Reims, parmi ce$ 
~oldats qu'elle a çonduits à la victoire, parmi ces ouvri~rs. ces paysans, 
dont elle 1\ eu si _grande pitié, qu'elle a tant aimés et qu'enfin· elle a sau~ 
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vés, il ne se :soit levé personne pour protester, pour prendr& sa défense, 
pour essayer de la raire évader ou de payer iia rançon, ou polir crier au 
moins sa- sainteté et son innocence 1 • • 

~otre :temps ·m'indignerait plus encore-contre nos. aïeux, ·nos ·aïeules 
du xv.c siècle, ·s'il n'était ramené à le modestie par cette pensée gue li! gé­
nération de demain trouvera sans doute certaines deses-abstentions 
encore plus honteu!les. 

:--•avons-nous pas laissé dépouiller et exiler, par milliers; ·rios moines, 
nos frères, nos religieuses? Ah I certes, la postérité sera sans piti~ -pour 
les gou,·ernants indignes qui le~ ont trompés et volés, comme opèrent 
des bandits au coin d'un bois, mais que dira-t-elle de nous qui avons 
laissé faire I Alors que ,ces sœurs ônt élevé nos mères, entoure de soins 
attentifs notre propre enfance, alors qu'elles se-sont penchées, infirmières 
incomparables, sur nos malades et sur nos vi~illa'l'ds, alors qu'en Orient 
elles dirigent encore nos écoles et nos hôpitaux ·avec '!n éclat qui est le 
plus pur rayon.de gloire de notre drapeau national, alors que dans les 
ambulances bulgares et turques et sur tous les champs de bataille, elles 
transportent l'humanité tout entière de reconnaissance; et d'admira­
tion, elles restent exilés, leurs maisons sont vides, leurs biens dilapidés 
par p.cs liquidateurs sans -vergogne, et nous demeurons dans une absten­
tion tranquille, et il faudra peut-être des années et des années· pour que 
nous nous préoccupions de ramener de l'exil sur cette terre de France, 
les plus nobles de ses enfants; pour que nous arrachions de rios codes 
ces articles infâmes, en vertu desquels-si l'on peut, en ce pays,'se livrer 
à toutes les prostitutions, et à toutes les exploitations, il reste défendu, 
sous les peines les plus sévères, de vivre comme saint Vincent de Paul et 
comme Lacordaire 1 

Mais pour-entrer plus spécialement dans l'ordre de nos préoccupations 
sociales, examinons quelle est notre attitude en lace de la Révolution 
qui vient. )lotre opinion est raite sur le socialisme. Son caractère rétro­
grade et antiscientifique, ses désastreuses conséquenœ.s nous ont per­
mis de le juger. Dans le monde que nous fréquentons on partage cette 
appréciation. Fort bien, mais ignorez-vous qu'il gagne chaque jour par 
centaines les jeunes apprentis de vos patronages et pénètre dans les cou-
ches profondes. du peuple des villes et des campagnes? . 

Vous êtes-vou.s avisés des prises formidables par lesquelles il possède 
les consciences populaires, de plus en plus vides, hélas! des vérités et des 
,•spérances chrétiennes. • 

li flatte ce qu'il y a de plus bas dans les appétits du peuple en m~me 
temps qu'il satisfait ce qu'il y a de plus noble dans ses rêves. 

Il est cal'l'ssant pour la paresse, la jalousie, l'insubordination, li pro­
met de satisfaire le goiit du bien-être, promet d'.abolir ·1•e1rort anxieux, 
tendu, raidi contre le spectre de la misère et de la faim. Chacûn aura sa 
petite moyenne de jouissance : il ne sera ni soulevé par l'espoir des gran­
des ambitions, ni effrayé par·la perspective des grandes infortunes. Au 
fond, un socialiste est u111 monsieur qui veut être nourri par l'Etat,comme 
d'ailleurs le bourgeois qui aspire-à devenir fonctionnaire, a,vec un traite­
ment rixe et une retraite; mais trouve mauvais que son -exemple soit 
suivi : ce qui rappelle le ·mot de M. de Pretintaille au moment de la 
grande Révolution : • Ces marauds veulent tous être'-"nobles ! " 



- · 395 -

Le socialisme satisfait aussi notre besoin d'être pla.int, '.llous ,sommes 
avides de commisérations et de condoléances. Les pleureuses antiques 
enveloppaient. de leurs génissements le deuil des familles, Les orateurs 
collectivistes compatissent sans cesse, avec. une âpre émotion, aux maux 
populaires et 'font au moins le simulacre de les soulager, 

En ces âmes que la fraternité chrétienne n'unit plus les unes aux au­
tres autolll' du Père qui est dans les cieux, ils établissent une contrefa­
çon de la charité catholique. En lait, les « camarades • sont comme les 
• lrère.s • de cett~ nouvelle église qui a ses temples, ses pontifes, son évan-

. gile, ses excommunications, ses fêtes, ses rites, ses chants 1 
Le socialisme excelle à Clatter le goOt du merveilleux : la foule s'en­

nivre de théories rouges comme elle se re1>alt de contes bleus. Le profes­
Se\lr Bourguin a Cait un admirable parallèle entre Proudhon J?t Marx : 
Je premier avait .essayé de décrire la société future, d'en dessiner claire­
ment les contours; c'est la raiSQn profonde de son échec. Le second are­
fusé toute explication, se contentant de tout promettre! Les injustices 
seront abolies, les maux guéris, le Ilien-être assuré quand le collectivisme 
viendra I Pour la foule qui n'abandonnera jamais l'espoir .d'un ciel la 
Cité future est la plus habile contre!l!çon du paradis. 

Et les leaders du socialisme s'entendent à merveille à évoquer tous les 
so.uv~nirs chrétiens qui sommeillent dans l'âme ouvrière. Ils prolongent 
à leur profit la vibration des échos séculaires que la grande voix du 
Christ a éveillés. Je me rappelle, un soir de grève, tout. un cirque bondti 
croulant en applaudissements enthousiasmes, parce qu'un orateur,après 
a vair décrit le travail accompli par les ouvriers durant la quinzaine, tra­
vai l ép11isant, auprès de ces machines qui absorbent leur sueui:, et sou­
vent arrachent des lamb\laux .de leur chair, ajoutait ces mots.: «Ah! lors­
que le samedi soir vous porte1, à vos petits le pain ainsi gagné, à votre 
tour, vous pouvez leur dire : ceci ést mon corps, ceci est mon .sang. • 
\'o·us aussi, ,·ous gravis...e1, votre calvaire pour la rédemption de l'hu­
manité, ma.is à force d'être meurtris et cruciCiés, vous achètere1, enlin le 
salut pour les générations qui viennent l • · 

Çes orateurs du socialisme ressemblent ainsi à de fJlux prêtres parés 
d'ornements sacrés qui arracheraient aux foules des cris d'enthou­
siasme et des adorations en promenant des ostensoirs dont ils auraient 
enlevé l'hostie. Mais, en l'état actuel de l'âme populaire, je suis persuadé 

. que le sortilège de ces images évangéliques s'ajoute encore à la magie 
des promesses socialistes po\lr consommer l'enchantement funeste des 
foules. . . 

Contre cette propagande qui opére dans les âmes de tels bouleverse­
ments en attendant qu'elle révolutionne 1es sociétés, que (li!l()ns-nous, 
que faisons-nous? Qu'avons-nous dit et écrit pour arracher les puvriers 
qui habitent autour de nous à l'emprise de ces erreurs, et, qu'avons-nous 
rait pour réaliser Jeurs légitimes revendications, _pour les protéger contre 
le chômage, la maladie, la vieillesse abandonnée ; • pour organiser, 
sui·vant la formule du Souverain Pontile, les rouages sociaux de telle 
façon que, par leur jeu naturel, ils rendent abordable à toulé bonne vo-
lonté sa part légitimé de félicité temporelle (1) •· • 

(tt) Pm X. Lellre sur I• $ilion,, 
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Qevanl un pareil auditoire, il suffit de poser de pare.mes interrogations. 
Les rçponses se pressent sur vos lèvres et les réso.utions accourent plus 
11éné,reusement en vos cœurs. , 

IJ me sera permis cependant de combattre deux tendances fâcheuses, 
1,t qui paralysent aujourd'hui le zèle des meilleurs parce qu'elles se rc­
.couvrent des apparences les plus vénérables, je ve;ux parler d'une fausse 
.prudence et d'une fausse conception de la discipline. 

• . Pourquoi, cher confrère, demandai-je récemment à un candide 
-vicaire, avez-vous abandonné cet admirable apostolat social qui illu­
minait votre faubourg, comme d'une aube d'espérance. - Ces ques­

•tioils sont si difficiles 1 - Raison de plus pour que ce ne soient pas 
-les moins bien intentionnés et les moins instruits qui s'appliquent à les 
:résoudre. - Et puis on multiplie autour de nous tant d'embOches l 
- Lesquelles? - " Tenez, je vous cite un petit fait qui vous expli­
•quera.mon inquiétude. Il y a quelques années, un riche patron du voisi­
nage se plaignait amèrement de nos initiatives. Il les trouvait trop coO­

·teuses. Très joli, répétait-il, de ne pas laisser coucher à deux les petits 
.bergers, mais il faudra donc.deux lits, qui les païen? -Très joli d'orga­
niser des syndicats chr.étiens, mais on tombera donc des réclamations 
révolutionnaires aux revendications plus modérés; plus dangereuses 
des catholiques; qui paiera encore? Vous voulez la semaine anglaise 

.après le repos hebdomadaire, la suppression du tracvail de nuit avec frais 
·de double équipe, de nou:vel am6nagement des fournils, qui paiera? qui 
paiera? - Eh ! bien, jeune et candide confrère, il est assez naturel qu'on 

•vous réponde sur ce ton-là. - Oui ! mais on ne nous. tient plus ce lan­
•gage franc et je m'en inquiète. Lorsque je vais voir M. X ... , il me dit 
-que notre action sociale lait courir de grands périls doctrinaux, que de 
savants théologiens ne cessent de crier casse-cou, et, très habilement, il 
s'empare de condamnations très justifiées, d'avertissements très moti-
• vés pour en faire une sor te de vaste synthèse trouble et indécise où il en­
veloppe tout ce qui lui déplait. Je crains, au premier faux pas de devenir 
à mon tour un suspect. - Mon cher abbé, croyez-vous que ce mal, 
.s'il existe, soit particulier à notre temps? Les intérêts ont toujours aimé 
-/\ se d'suiser en principes. On préférera .toujours paraitre défendre sa 
conscience que sa caisse. Croyez-vous que les passions et les haines abo• 
• minables sous lesquelles succomba Jeanne d'Arc ne se sont pas mas­
·quœs,.qu'elles n'ont pas.dérobé à l'Université de Paris, ·pour s'en affu­
bler, jusqu'aux bonnets. carrés des théologiens? Voyez-vous, il laut faire 
bravement son chemin après avoir cherché avec une scrupuleuse bonne 
·volonté les enseignements de Rome, et s'être appuyé, avec une soumis­
sion loyale, sur les supérieurs chargés de nous conduire. Faites ainsi, 
allez hardimeot, et alors, comme dit justement cette fois, l'auteur d'un 
vilain petit pamphlet qui nous a été distribué à la porte, votre réputation 
d'orthodoxie sera une assez forte fille pour se défendre elle-même. 

Pas d'abstention peureuse dissimulée sous les dehors d'une fausse pru­
·dence. Gardons-nous aussi de par ticiper à une funeste conception de 
la discipline qui est la plaie de notre fonctionnarisme laique. • • 

Goncourt a dit ce mot profond : • Il avait les. deux qualités du bon 
fonctionnaire : la paresse et l'exactitude. • 
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Quand un préfet a une affaire difficile que fait-il? En cherche-t-il fa 
meilleure solution? Point r Comme il dit, il se fait couor:r. Il demande 
à son ministre une marche à suivre. Ainsi il reste en repos avant et après, · 
avant, car il n'a qu'à exécuter, après, car en admettant même Je plus 
lamentable insuccès, il ne redoute pas d'être blâmé. Une pareille mé­
thode demande les solutions, non au fonctionnaire le plus apt~ à les 
donner paree qu'il est sur place, mais au supérieur le plus haut placé,. · 
celui qui verra de trop loin pour bien voir, et qui s'étant aiRsi personnel­
lement engagé dans une marche à suivre qui n'est point son rait perd le 
droit de critiquer et de reprendre ce qui serait dans son rôle -et de sa ,com­
pétence. Nos fonctionnaires comprendront-ils jamais qu'ils doivent por­
ter pleinement toutes leurs responsabilités, quitte à &tre contrôlés et 
peut-être blâmés? Tant qu'ils ne Je feront pas, les actes de nos admi­
nistrations publiques resteront plus vides les uns que les autres d'in­
telligente initiative. • 

Oserons-nous dire que ce déraut bien français n'ex.iste que dans nos 
administrations civiles? Chacun de nous ne dissimule-t-il pas trop sou• 
vent une abstention lâche qui ne veut pas risquer un errort et surtout un 
blâme, sous la fausse apparence de la discipline? 

Un mauvais soldat donnait tout récemment à un conscrit ce triple ; 
conseil: • Ne t'en fais pas, tâche de trouver Je filon et ne cherche pas à 
comprendre.• Prenons Je mot au. contre-pied et nous agirons bien. Même 
dans l'srmée, la victoire appartiendri aux soldats qui sauront remplir 
les interstices de la discipline, les intervalles des ordres donnés, de l'ini­
tiative la plus intelligente, de la: compréhension la plus ingénieusement 
apte à. relier les uns aux autres les ordres reçus et à porter leur efficacité · 
au maximum. A plus Corte raison lorsqu'il s'agit de l'acoomplissement 
d'une mission religieuse la discipline ne doit-elle pas être raite de paresse 
et d'exactitude tout apparente, mais il faut sans cesse la nourrir d'un 
substantiel effort de pensée, d'un anxieux désir d'atteindre Je but, de • 
rem·porter la victoire. 

Ah I certes, il est dur d'envisager ainsi les responsabilités qui nous 
incombent; c'est pourquoi lorsque nous serons tentés de nous découra­
ger et de nous laisser vivre, il nous raudra un secours divin : ouvrons J.es 
évangiles. Méditons l'histoire du figuier au-feuillage touffu qui donne 
l'illusion de la fécondité mais qui ne porte aucun fruit et que le Christ 
indigné maudit et dessèche ; la parabole de la lampe placee sous Je bois­
seau, de peur des courants d'air, sans songer qu'elle doit sa lumière aux 
ténèbres; la punition de l'intendant trop conservateur qui enfouit 
son talent et le rend inutilisé à :son maitre alors qu'il aurait dO le faire 
fructi[ier; la défection du jeune homme riche qui avait vraiment trop 
reçu pour être capable de donner et qui traine, dans la tristesse de son 
opulence inutile, cette vie dont il eQt pu Caire un si bienlaisant usage. 
Nous songerons aux apôtres qui dorment tandis que Jésus est en ago­
nie, à Pilate qui se lave les mains sans pouvoir en erracer Je sang du Juste 
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livré par son abstention criminelle, nous ·songeroM à tous c:e,ax qui se 
taisent lorsque, devant I' Antonia, les misérables, soudoyés par les prin­
ces des prêtres, demandent la liberté pour Bat"abbas et la croix pour 
Jésus I Combien étaient-ils là de ceux que la parole.du Maitre avait con­
solés et ravis, dont la conscience rayonnait, grâce à lui, de paix el d'es­
pérance, qui, sincèrement d'ailleurs, lui avaient donné leur !oi et leur 
a111our, qui, le dimanche précédent, l'avaient ramené en triomphe, por­
tant des palmes, chantant Hosanna. 

Et pour avoir jeté leurs manteaux sur la roule, 
Ils avaient de la poudre encore à leurs. habits 1 

• Combien étaient-ils, les miraculés d'hier, paralytiques sans grabat et 
boiteux sans béquille, que dis-je, ceux qu'il avait sauvés de la corruption 
du tombeau, les ressuscités, le Ols de la veuve de Naïm ou Lazare· lui­
même, dont l'enthousiaste reconnaissance pouvait refouler les haines 
juives, comme l'aquilon emporte un fétu de paille, et qui gardèrent un 
lâche silence 1 

Ah I comme l'a dit Pascal, le Christ reste en agonie jusqu'à la fin du 
monde et, d'une certaine manière, le drame des.a Passion se renouvelle 
tous les jours. Le conrlit reste aigu et permanent entre la pensée païenne 
et la pensée chrétienne I La Semaine Sociale se plait à redire que l'alter­
native ne se pose pas s•eulement à 1'6glise, dans les grandes décision$ de 
la vie morale, mais qu'à tout instant, dans la vie politique et èconomi­
que, une loi, un décret, un usage qui s'insinue, une opinion qui se ré­
pand mettent l'humanité en demeure de choisit" entre Jésus et Barab• 
bas. Ne soyons plus jamais de ceux qui restent neutres ou qui s'abstien­
nent, mais que chacune de nos décisions, de nos démarches, de nos en­
treprises, que chacun de nos battements de cœur nous permettent de 
prendre parti pour le Christ Jésus, pour le règne social de sa pensée et de 
son amour. 
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Les Applications des Principes Sociaux 
chrétiens 

Cours de M. CRÉTJNON 

Depuis dix ans qu'ont lieu c:es cours sociaux ambulants, appelés St· 
mainu Sociales, la critique ne s'esl point fait faute d'exercer ses droits 
à leur égard. Ces droits ne sont point contestés par nou~. Nous exposant 
à la pul/licité, nous nous exposons à la censure. 

De l'exercice de cette critique peut d'ailleurs résulter c:e bien. que nous 
sommes mis à même d'expliquer ou d'une façon plus précise ou simple­
ment une f9is de plus ce qu.i n'a pas été compris. Tout ne l'est pas tou­
jours et du premier coup: c'est'fatàl. Nos auditeurs ou lecteurs sont si 
divers d'intelligence, d'origine et j'ajouterai d'intérêt ! D'autre part, 
si notre enseignement forme un ensemble coordonné, ce, n'est que·pour· 
celui qui le suit tout entier; or le plus souvent, chacun. n'en saisit que 
des morceaux. De là parfois d'étranges malentendus. 

L'un de ces malentendus porte sur un point fondamental, et il importe 
par conséquent de ne pas le laisser durer. 

Pour montrer en quoi il cons:iste, je demande la permission de procéder 
par un exemple. 

Un jour, je me trouvais avec un homme qui se dit et se croit des nô• 
tres: le lieu-où je le rencontrais(c'était une de nos fêtes) Je prouvait bien. 
Avec abandon, il m'indique des points sur'lesquels il se sépare de nous. 
Le princip.al est la question du salaire. « Vous parlez sans cesse, me dit-il. 
du salaire minimum, ou du sal-aire vital ou du salaire familial. Mais vous 
n'êtes que des théoriciens. Pour moi, qui suis fabricant, cela n'a pas de 
sens. Voulez-vous dire que je suis obliKé de donner à mes ouvriers un sa• 
Jaire qui dépasse ce que je gagne? Cela serait absurde. Et si ce n'est pas 
cela que vous voulez dire, à q1lloi riment ,·os prétendus principes? » 

Je cherchai à me rendre compte de ce qui me séparait de mon inter­
locuteur. C'était d'abord la méfiance habituelle des hommes de pratique 
à l'égard. de~ théoriciens, et ceei n'est qu'une prévention, c'est-à-dire une 
attitude intellectueµe. Mais c·'ét.ait aussi une méconnaissance évidente 
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du sens et de la portée du mol principe en économie sociale. Cette mé • 
connaissance se fait en un double sens. D'une part, on s'imagine que lors· 
que nous avons posé un principe, nous entendons Je réaliser dans les faits, 
hic el nunr, sans nous inquiéter de savoir si les exigences d'autres prin­
cipes ne font pas obsta.de à l'épanouissement de celui-ci. D'autre part, 
on croit aussi que nous donnons aux principes d'économie sociale la va­
leur d'une prescription morale, d'un commandement de Dieu. 

En prenant l'exemple proposé, voici la double transcription qu'on fait 
subir au principe posé. 

'.'\ous avions dit : Le salaire doit suffire à la subsistance de l'ouvrier 
el de sa famille. On traduit : 

1° li faut que dès demain, et partout, et quelles que soieni les cir­
constances, tout ouvrier reçoive effectivement ce salaire-là. 

2° C'est une obligation absolue pour tout patron, quel que soit !'Illat 
de son industrie et celui du marché, de fournir à son ouvrier ce salaire-là. 

Or, nous n'avons formulé ni l'une ni l'autre de ces propositions. ;\Ous 
savons très bien qu'une quantité d'obstacles peuvent s'opposer au libre 
jeu de notre principe. Et nous n'avons pas non plus l'intention de nous 
ériger en juges des con.~ciences individuelles. 

Seulement, si nous faisons montre de cette modération, on proclame 
que l'énoncé des principes est inutile et vain. 

Idéologie et logomachie : telle est la formule du reproche - quand il 
vient de bouches sympathiques - j'aime mieux ne pas le cueillir ail­
leurs. 

~Ion dessein est d'es:pliquer ce qui apparait à plus d'un comme une 
énigme. Pour ce raire, je me P.ropose : 

1° De rappekr qu'il y a des principes en matière d'économie so~ia!e; 
et de dire ce que sont coes propositions générales que nous appelons prin-
cipes, c'est-à-dire quelle en est la portée ; • 

2° De montrer comment le principe peut agir su,· la réalité et la mo­
difier. 

. 1 

Bien des gens inattentifs disRertent sur les problèmes sociaux, en écri• 
vept dans les journaux, en délibèrent dans les Congrès ou même préten­
dent les résoudre dans les parlements sans se douter qu'il y ait des prin, 
cipes en ces matières. Beaucoup n'y ont jamais pensé. D'autres sont Yrai­
ment de purs positivistes. lis pensent des iMlitutwns sociaks ce que 
Durkheim et beaucoupdephilosophes contemporains pensent des mœurs 
de telle. ou telle société; c'est-à-dire qu'on p,eut constater qu'elles sont 
telles et qu'il n'y a rien à dite de plus. lis p,ensent que tous les laits sont 
légitîmtlS, parce qu'ils sont des raits. lis ne se hasardent pas à porter 
sµr ces ill!titutions ou sur ces mœurs ce que l.a terminologie actuelle 
appelle des jûgements de veleur, c'est-à-dire à les juger bonnes ou mau­
vaises. . . • 

Cette absténtion systématique s'explique naturellement de la part de 
ceux qui ne peuvent arriver à faire une distinction entre le bien el le 
mal. Cet état d'âme txiste aujour4'hui. J'en trouve un exemple caracté­
ristique danslesé~rits .d'.un sociologue fort connu, M. Georges Sorel. Il a 
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éerit. on le sait, un oùvtage i11titulê • les Illusions du Progrès •· Villu­
sion ,consiste d'après lui à croire à la possibilité même du progrès, 
J,e ·R1ot progrès implique, en effet, un état meilleur qu'un autre. Màis le 
mot meilleur, qui est un comparatif suppose un positif, qui est le met 
bon. iEt pour qui n'admet pas qu'un état puisse Hre qualifié bon, meill~ur 
n'a pas de sens. 

Ici:, les fils tuent leurs vieux parents, tandis qu'ailleurs ils se croient 
obligés de les nourrir. Ici l'on dévore les prisonniers, tandis qu'ailleurs 
on Ie:s conserve pour les rendre à la paix. Ici les travailleurs sont escla­
ves, tandis qu'ailleurs ils sont libres. Ici, la famille d'un boDIJlle est com­
posée de plusieurs épouses enfermées et oisives dans le hll'em, tandis 
qu'ailleurs règne le couple monogame. Ici quelques centaines de Crésus 
dominent des millions de faméliques, tandis qu'ailleurs .l'aisance est ré­
pandue d'une ra,on plus moyenne à travers toute la p-0pulation. 

Le sociologue, tel que je le dépeins, reconnaitra que ces Institutions 
ou coutumes sont diverses. Mais il no préfèrera jamais l'une d'elle à son 
antithèse. 

Cette timidité ou cette infirmité, car pour moi c'en est une, ne pro­
vient pas toujours d'un système philosophique. Elle peut être rapportée 
aussi à l'abus, à l'excès de la méthode d'observation. On a tellement ré· 
pété que les sciences sociales étaient des sciences d'observation qu'on a 
vraiment fini par croire qu'en cette matière l'observation suffisait à 
tout .. Elle fournissait des raits, on les a colligés; que fallait-il de plus? 

Il faut, du reste, excuser le désordre intellectuel déterminé par l'eit­
trême abondance des matèriau,x que rapportaient les observateurs. Dans 
cet a.ma~ chaotique il est aisé de se perdre et, dans un certain sens, il est 
fatal qu'on se perde avant d'y mettre de l'ordre. La pensée de nos pères 
était orientée de telle sorte q11'il y avait pour eux une civilisation, qui 
était celle de notre or,cident européen, et au dehors la barbarie. 

Ce que nous avons appris de l'Islam, de l'Inde, de la Chine, du Japon 
rait paraitre cette conception trop simpliste. Notre échelle des valeurs 
s'est trouvée renversée. Raiso:n plausible, disent quelques-uns, pour ne 
plus rien mesurer. 

Ajoutons, d'autre part, que dans notre petit coin d'Europe même, 
des transformations économiques sont survenues, qui ont grandement 
troublé les esprits. Bien des rttesurei; prises, bien des méthodes suivies 
par les hommes d'autrefois durent être abrogées ou tombèrent en dé­
suétude. On en conclut hâtivement qu'il n'y avait en matière économi­
que ni méthode à suivre, ni mesure à prendre. Mesures e-t méthodes sup­
posent des principes inspirate11rs et un but poursuivi : l'idée de ces prin­
cipes et de ce but s'oblitérait dans les esprits. 

A11 point de vue philosophique, est-il permis de dire que l'organisation 
sociale, c'est-à-dire l'arrangement des hommes, la· détermination de 
leurs rapporL~ reste livrée a11 pur hasard? Est-il permis de penser que la 
société huinaine n'a ni but, ni lois, ni fins? Je ne puis le croire. 

Une chose est plus certaine encore, c'est qu'au point de vue catholique, 
c@ pragmatisme absolu 011 ce :scepticisme est parfaitement insoutenable. 
Tous les traités de théologie morale, tous les recueils des sermonnaires, 
toute la conduite de l'Eglise, quand elle est intervenue dans les affaires 
humaines, témoignent do la prétention qu'e1le a toujours émise de porter 

26 
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desjugementssur les institutions économiques et sociales. Elle juge na­
tur~llement au noin de principes directeurs ou solennellement proclamés 
ou implicitement admis. 

l\ous n'avons pa~ be,;oin, au surplus, de nous livrer à des recherches 
historiques pour le prouver. Il suffit de citer les encycliques du Pape 
Léon XIII el plus spécialement l'encyclique Rtrum nooarum. Quicon­
que l'a lue sait qu'ellé contient l'exposé des principes chrétiens en ma­
tière sociale. Au reste, l e pape déclare qu'il écrit pour réfuttr des opi­
nions erronées et fallacieuses, et aussi pour mettre en évidence les pr n­
cipes d'une solu_tion confo;me d la justice et d féquitf. Il y a donc dans cette 
matièrè des erreurs et une vérité : il y a une justice à obser,·er. Il y a 
des principes: 

Donnons des exemples de ces principes : . . 
L.a propriété individuelle est juste et naturell~. - La diversité et 

l'inégalité des conditions humaines est légitime. - La famille monoga­
mique est supérieure a1tx autres agrégats familiaux. - Il y a un juste 
prix pour les choses qui .se vendent. -- Il y a un juste salaire pour les ser­
vices qu'entre eux les hommes se rendent. - Il y·a des biens supérieurs 
aux biens matériels : tels la vie, la santé, la moralité de l'ouvrier. -
Les pouvoirs publics ont le droit et le de,·oir d'assurer la justice et de 
protéger les faibles. 

C'est sur ces principes pour ne citer que ceux-là - qu'une société 
çhrétiennt doit reposer. Dans les institutions, ·oou~umes ou pratiques qui 
contrediront ces principes il faudra donc voir des lacunes QU des tares de 
l'organisation sociale. Ou bien, ce qui revient au même, c:est à réaliser 
ces formules que nous nous appliquerions si nous avions à organiser une 
société . . 

Je dis: si nous. avions à organiser une société ... Mais nul d'entre nous 
ne se croit investi de c,ette mission. La naïve présomption des Consti­
tuants de 1789, qui pensaient refaire un monde par décret, a disparu 
avec cette légendaire époque. JI n'y a pas de table rase sur laquelle nous 
puissions poser d'abord. nos principes pour ordonner tous les faits sur 
les bases ainsi placées. Il est manifes.te, au contraire, que la société hu­
maine est un organe infiniment complexe, qu'on ne peut _arrêter_ pour le 
démonter et sµr lequel on ne peut agir. que par de légères et déllcates 
interventions. 

D'autre pari, il faut bien se garder d~ confondre la morale avec l'Eco­
nomie sociale. Les règles de la morale sont des ordres dictés à la cons• 
cience individuelle et qui lient celle-ci. Souv·ent même la loi positive 
en assure l'observation. Tel est le précepte : tu ne tueras pas, ou tu ne 
prendras pas le bien d'a.utrui. En les formulant, on entend bien intimer 
à chaque çréature humail\e une défense. absolue et par conséquent on 
déclare coupable tout homme qui y contrevient:· on le condamne. 

Quand il s'agit d'Economie sociale, le mot principe n'a pas le même 
sens. Le principe, ici, n'est pas un commandement adressé aux individus. 
Il faut bien se garder de voir dans chacune des propositions générales 
que nous avons forniulées el dans les autres pareilles un ordre intime 
à chaque particulier. La violation de ces lois n'est pas toujours un délit. 
Il péùt y avoir des malheureux, sans qu'il y ait des eoupables, des vic-
times sans malfaiteurs. • 
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Mais alors reparaît-la question. Pourquoi ces formules et quelle en est 
la portée? • 

Je réponds : Les principes en économie sociale sont des principes de 
fin-at;té. Ils disent ce qui est désirable, le but qu'il faul poursuivre, le 
type qu'il fau_t réaliser. Nous les regardons comme des points de direc­
tion. C'est en les fixant du regard que nous agirons sur la sodété, c'est 
dans leur sens· que; pour autant que cela dépend de nou:s, nous oriente-
rons sa marche. . 

Ce ne sont pas des paroles vaines. Elles le seraient sans doute, si 
l'homme ici était impuissant et si la fatalité était souveraine maitresse. 

Il reste à voir comment on pourra modeler la réalité sur ces principes 
-· d''une manière ioujours imparfaite d'ailleurs. Il est bïen entendu, en 
effet, que l'idéal est ce vers quoi l'on marche sans l'atteindre jamais. 

Pour s'en rapprocher, il faut rechercher d'abord les causes qui en éloi­
gnent et, dans la mesuré du p-ossible, supprimer ces causes. Remarquéz, 
d'ailleurs, qu'on ne pourra pas les supprimer toujours. On ne le pourra 
pas, notamment lorsque le mal observé sera la conséquence nécessaire, 
le prix, la rançon d'un avantage évident, d'un bien indispensable à la 
société. Là se trouve la limite à laquelle viendra forcément se heurter 
notr-e sagesse. 

M-ais d'autres fois la recherche des causes arrivera à les faire apparai­
tre comme n'étant autre chose que des abus passés en habitude et corri-
gibles, si les hommes le veulent. • 

Enfin il pourra se fa.ire aussi, et ce cas sera fréquent, que la difficulté 
réside dans la rencontre, Je conmt des principes et il s' agira de déter­
miner dans un cas donné, lequel est applicable et doit.être prépondérant. 

Lorsqu'on aura vu les réformes possibles, par quel moren seront-elles 
réalisées? 

On peut compter sur trois forces: 
La première est celle de la p·ersuasfon. Elle résultera de la propagande 

exercée sur l'opinion publique. 
La seconde est celle de la pression exercée par un groupe, le plus sou­

vent un groupe professionnel, sur d'autres groupes. 
La troisième est l'autorité de la loi. 

Il 

Appliquons ces idées à deux réformes qui nous sont chères: le repos 
du dimll.nche et la juste rémunération du tra,·ail. . 

REPOS DU DIMANCHE 

Le· trava.illeur doit se reposer le dimanche pour pouyoir honorer Dieu, 
vivre de la vie familiale et civique, délasser son corps, et orner son esprit. 
Tollli catholique social admel cette formule comme un principe, c'esl-
à-dire qu'il pense qu'o.n la do'it réaliser autant que possible. • 

Remarquez que le catholique social, en exprimant ce vœu, en propo­
san.t ce programme, n'a pas l'intention de prononcer une condamnation 
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contre tel ouvrier ou tel patron qui travaille ou fait travailler. Ceci n'est 
pas de son domaine. C'est celui du théologien. • 

Permettez-moi de citer un fait personnel, comme on dit au Palais­
Bourbon, pour vous farre toucher du doigt la différence des deux atti­
tudes. 

Un jour que je causais avec un curé de la Ligue pour ie repos du di­
manche, je m'étonnai de le trouver un assez tiède partisan de cette asso­
ciation. • Je vous reprot.he, me dit-il, vos outrances. Vous vou)ez fermer 
le magasin dè cette petit-e mercière qui est là en face de l'église·. Moi, je lui 
permets de v·endre le dimanche et la théologie le permet aussi parœ que 
vendre n'est pas un acte servile. Pour lui imposer un fardeau que la loi 
de Dieu ne lui impose p•as, VOU$ allez la ruiner i • 

Je répondis au curé que nous n'avions pas la moindre prétention de 
1 einettre ou de retenir le.s péchés ; que nous travaillions à introduire dans 
le monde du travail des pratiques nouvelles ftui seraient plus salutaires 
à la société en général que les pratiques actuelles. Cès pratiques actuelles 
pouvaient certes ne pas constituer des péchés ou même des fautes. Mais• 
nous cherchions, sans b.lesser la justice;·à en instaurer d'autres qui se-
raient meilleures. • • 

Je crois très volontiet'S que les propriétaires de grands magasins qui, 
il y a vingt ans, ouvraient leurs rayons tout grands le dimanche pou­
vaient fort bien n'être pas réputés coupables. Mais: qui osera· en conclure 
que ce n'est pa~ un progrès dans le sens chrétien, que d'avoir libéré le 
dimanche la masse de Jeurs employés? 

L'inobservation du repos dominical tenait à des nécessités vraies ou 
prétendues. Ne distinguant pas les unes des autres, le gros public avait 
l'impression que le repas du dimanche était impossible. Une analyse 
exacte et patiente montra qu'au contraire, dans beaucoup de cas, les 
prétendues nécessités n'étaient que des fantiisies devenues des habi­
tudes. A voir les choses de près, n'y a-t-il pas assez de six jours pour ache­
ter des souliers, des chapeaux ou des gants ? Est-il réellement nécessaire 
de charger ou de livrer le dimanche des marchandises inaltérables? Est-il 
réel ement nécessai.re que tous les bureaux de poste d'une ville restent 
ouverts ce jour-là où les affaires s'arrêtent? Evidemment le mot de né• 
essité ne s'appliquait pas à·tous les cas. 

Ce travail préalable une fois accompli, il s'àgissa'it de faire entrer dans 
la pratique tout ce qui, dans la pensée réformatrice, était réalisable. 

Pendant de longues années, les hommes de bonne volonté groupés 
dans la Ligue pour le repos du dimanche, s'adressèrent à l'opinion et 
s'efforcèrent de la conquérir. Nous nous rappelons tous ces campagnes 
de tracts, de pétitions, de listes d'adhérents, de conférences. Il est im-
possible que cette action prolongée soit demeurée sans effet. • 

Dans le sein des grou·pes professionnels, on passa aussi de l'étude aux 
actes. Des syndicats d'employés firent pression par la grève ou la me­
nace de grève contre des patrons, surtout ceux des grands magasins. 
D'autre part, des groupes pat.ronaux se mirent aussi à l'œuvre pour pro­
m9uvoir hl réforme dans leur propre sein et dans hl mesure applicable 
chez eux : groupes de pharmaciens, d'épiciers, de camionneurs, etc. 
D'autres, les négociants en gros, contribuèrent, en instituant chez eux 
la sem~ne anglaise, ·à faciliter pour d'autres la libération dominieale. . . 

- ----
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Enfin, le législateur est intervenu. li a décrété le repos hebdomadaire 
pou!I' presque tous les travailleurs et le repos dominical pour un grand 
nombre. <:.ette loi, pas plus qu'aucune autre, n'est sans défaut. M1,is je 
suis convaincu cependant qu'elle marque un progrès social. Progrès 
et non pas seulement changement, parce que l'innovatio11 qu'elle apporte 
rapproche notre régime économique d'un de ces principes chrétiens vers· 
lesquels il faut tendre. . 

Je ne crois pas, d'ailleurs, que jamais on puisse le réaliser complète­
ment. Il rencontre parfois d'autres principes deYant lesquels il doit cé· 
der. C'est ainsi que la loi de charité interdit d'abandon.ner le dimanche 
les malades des hôpitaux. De même encore, l'échange des services étant 
la base légitime et raisonnable de notre régime, il en résulte nécessaire­
ment que quelques-uns seront parfois sacrifiés à d'autres. Si le diman­
che est fait pour prier, pour se réunir, pour se distraire, pour se promener, 
il est fatal que les serviteurs de l'Eglise, les employés de transport, les 
garçons de restaurant, les musiciens, les gardiens de musées ne soient pas 
libres ce jour-là. Ceci est la co:nséquence inéluctable d'un bien inappré­
éiable. Il faut donc la supporter - cela soit dit sans renoncer aux correc­
tions encore possibles. 

Voilà donc un principe social chrétien qui était susceptible de se réa­
iser au moins en partie. Il n'était donc pas inutile de le poser, 

SALAIRB SUFFISA!<t' 

E,n supposant un ouvrier qui applique toutes ses forces, -qui donne 
fout son temps à un métier, il est naturel et il est requis que le salaire 
fasse vivre cet ouvrier, et aussi ses jeunes enfants. 

Souvent, ce postulat d'économie sociale chrétienne ne se trou,·e pas 
réalisé dans les faits. Voyons pourquoi. 

Il faut, en effet, se rappeler que l'ouvrier est le collaborateur du patron. 
Ils poursuivent une œuvre commune. Leur rémunération commune est le 
bénéfice réalisé sur la vente de l'objet produit. Le s~lajre fixe est une 
avance à forfait sur la part future de l'ouvrier ; mais cette pratique de 
l'avance ne doit pas nous faire perdre dé vue le fait que, finalement, la 
rémunération de l'ouvrier comme du patron résulte du bénéfice de leur 
trav.ail commun. 

Or, il peut arriver que ce tra,·ail·commun ne fournisse aucun bénéfice, 
parce que l'objet produit ne se vend pas au-dessus de son prix de revient: 
dans ce cas, il n'y a rien à partager; 

Ou bien, il peut arriver que dans le partage du bénéfice effectivement 
réalisé la part attribuée à l'ouvrier soit trop minime, tandis que celle du 
patron est trop forte. • 

Des économistes prétendent que, ni dans l'un ni dans l'autre de ces 
deux cas, il n'est possible dé faire jouer le princi~ d" $alaire sums,nt; 
qu'il e.,t donc dénué de toute efficacité. 

Dans Je premier cas, en effet, disent-ils, on -~e heurte à la n_atui'e des 
chol!es. Car, si le prix de vente de l'objet produit ne dépasse pas le prix 
de revient, c'est que cet objet n'est pas estimé plus haut par le eonsom-
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mateur . .Nul ne peut contraindre les consommateu,rs à en-offrir plus cher. 
Ici la tentative d'élever le salai're est vaine. • 
• Dans le second· cas, le partage convenu entre l'ouvrier et le patron est 

l'œuvra de leur libre volonté. Sans doute, on peut concevoir qu'une pres­
sion soit exercée sur ces volontés. Ce serait matériellement possible. 
Mais cela est défendu, car il n'est pas permis d'attenter à la liberté des 
conventions. 

J'estime que sur ces deux points les pessimis:tes et les fatalistes se 
trompent. _ Il est possible d'exercer une action consciente et réformatrice 
sur les prix, et ceux qui le nient commettent une erreur économique. Il 
n'est pas non plus toujours défendu de restreindre la liberté des conven-
tions; é'ésl unè erreur morale de lé prétendre. • . 

Il n'est pas exact que le pl'ix des objels produits ou des services ren­
dus dépende toujours ,et uniquement ilu capric,e des consommateurs .. 
Il est des cas où il est manifeste, au contraire, que les consommateurs 
subissent le prix et mil-me que celui-ci est fixé de façon à procurer une 
rémunération suffisante au travailleur. Ainsi en e,t-il des industries ou. 
des branches de travail soumis au régime du monopole ou du quasi mo­
nopole. Tous les employés et serviteurs de l'Etat et des admfnistrations 
sont payés non en pr.oportion de ce qu'ils rapportent à l'Etat, mais 
d'après la base supposée de leurs besoins. Les ouvriers et employés des· 
tabacs ne sont pas payés d'après le prix des cigares. Partout où les ser­
vices sont tarifés, il en est de même ; l'action des consommateurs ne 
peut s'exercer directement sur le salaire; ce derllier se trouvant garanti 
par Je contre-coup du tari!. Dans les industries qui sont simplement sub­
ventionnées par l'Etat, dans celles qui sont seulement protégées par 
des douanes, la concu~rence des consommateurs ne sévit pas brutale­
ment. - Dans tous ces cas le relèvement du salaire n'est pas impossible. 
Donc dans tous ces cas, il ne sera pas inutile de poser le principe du salaire 
suffisant. Ce principe p,ourra inspirer les hommes dont les ordres ou les 
prescriptions contribuent à la détermination du salaire. 

Ajoutons même que dans les métiers les plus éloignés des atteintes 
de l'Etat, c'est non pas la force seule des consommateurs, mais réelle­
ment l'action combinée· des forces des producteurs et des consommateurs 
qui fixe les prix. Or, il est certain que la prépondérance appartient tan­
tôt aux uns, tantôt aux autres. Les ententes ·entre producteurs les ren­
dent souvent maitres du marché. Dictant les prix, ils peuvent les calcu­
ler de façon à relever les salaires. 

JI n'est donc pas absurde en soi de se proposer des améliorations·dans 
a rémunération des travailleurs. • 

Mais serait-ce, comme on le prétend, illégitime? 

Alors nous re!\COntl"Ons la seconde objection : JI n'est pas permis 
d'attenter à la liberté des conventions. Cette proposition est, dit-on, 
11n principe. Mais nous avon~ remarqué plus haut que parfois les prin­
cipes paraissaient se rencontrer et se heurter et que cela rendait les solu­
tions difficiles. Il y a conllit et il faut le trancher. Seulement il se trouve. 
que l'on~es principes cédant à l'autre,le confiit qui se pose entre le prin­
cipe de la liberté des conventions et celui du salaire suffisant a été prévu 
et tranché par )'Encyclique Rerun, rnwarum qui fait loi pour nous. 
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C'est dans le passage fameux qui est ainsi conçu : « Que le patron et 
l'ouvrier Cassent donc tant et de telles conditions qu'il leur plaira, qu'ils 
tombent 4'accord notamment sur le chiflre du salaire ; au. dessus de leur 
libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée e~ plus ancienne, 
à s,•voir que le salaire ne doit pas ètre insuffisant à raire vivre l'ouvrier 
sobre et honnête. • • 

Voyons maintenant les modes d'application. 

L'E~t et les villes embauchent des employés et des ouvriers. JI~ p~u­
vent, s'il!> le veulent, Ce.ire trav.ailler au rabais ; il y a. tant de miséreux 
qui courent après une bouchée de pain ! Mais s'ils le veule'!~ aussi .-; 
puisqu'ils sont maitres - ils peuvent s'imposer à eux-mêmes de ne pas 
desr,endre au-dessous d'un certain minimum ; ils peuvent oflrir des allo­
cations aux familles nombreuses. Entre ces deux lignes de conduite ce 
qui les déterminera, c'est le principe du salaire su ffisant. • 

Lorsque cet Etat, ces départements ou ces villes donnent des travaux 
à exécuter à des adjudicataires, ils peuvent laisser ces derniers libres de· 
compenser par des réductions de salaire les avantages qu'ils oflrent au 
concédant. Mais, au contraire, le concédant défendra cette spéculatio1\ 
et îns:érera au cahier des charges la garantie d'un minimum de salaire, 
s'il croît que ce minimum est désirable et dO. 

Quand les pouvoirs publics donneront des priines à telle industrie -
telles la sérîculture ou la marine marchande - ils pourront, s'ils sont 
pénétrés de notre principe.imposer aux patrons subventionnés des avan­
tages divers pour les ouvriers. On l'a rait dans les deux cas que je cite. 

Passons à l'industrie absoiument libre. Il est arrivé parfois que des 
patrons ont d'eux-mêmes relevé les salaires; qu'ils ont créé ce qu'on 
appelle les institutions patronales, qu'ils ont accordé des primes pour 
famines nombreuses. Quand ils l'ont fait, c'est bien évidemment parce 
qu'ils ont cru que le métier deva,it nourrir son homme. On sait, par exem­
ple, qu'à l'usine du Val-des-Bois, ce type de l'usine chrét.ienne, il existe 
une caisse spéciale dite caisse de familk destinée à fournir les primes de 
ramilte. Or, nous savons, parce que le Bon Père Harmel l'a raconté, que 
les patrons l'ont fondée ·pour 1J.poi.ser leur coMc~nu aprês !'Encyclique 
Rtrum novarum et mettre en pratique le principe social posé par 
Léon XIII. 

Dans les industries stables et prospères cet exemple peut être in\ité. 
JI le sera plus ou moins largement, suivant que le principe inspirateur 
se répandra plus ou moins généralement dans la conscience publique. 

Xaturelleme11t il appartient aux ouvriers de faire le principal effort 
pour obtenir.le salaire vital. S'il est à peu près impossible à un ouvrier 
isolé de traiter avantageusement avec le patron, tout le monde sait qu'un 
syndicat fortement organisé est puissant et que, par le contrat tollectif, 
il pe11t obtenir une rémunération meilleure. 

Enfin, dans des cas extrêmes, comme pour cer~ines ouvrières tra­
vaillant à domicile, les pouvoir.s publics donnent une aide énergique en 
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décrétant la fixation légale d'un minimum de salaire. ::,;'accepteront pas 
cette intervention ceux qui font profession de croire que la liberté des 
conventions est le premier principe économique. Ceux-ci la proposeront, 
qui estiment au contraire que le postulat fondamental est qu'en travail­
lant on puissè vivre. 

Je conclus doric. li y a des principes sociaux chrétiens. Il n'est pa~ 
vain de les proclamer. Car il est possible, jusqu'à un certain point tout 
au moins, de les introduire dans la réalité, qu'ils mo<™ent ensuite et 
transforment. Notre conviction, nos attitudes, nos paroles contribue­
ront à cette victorieus,e pénétration. 

..--. 



Les Répercussions Physiologiques 
de Quelques Idées contemporaines 

Cours de M. le D• RÉMY COLLIN 

Le titre de ce cours, tel qu'il figure au programme de Ea Semaine So• 
èiale, embrasse certainement un champ trop vaste pour être parcouru 
en une heure. Ce n'est donc pas quelques ùUes contemporaines qui nous 
ouuperont, mais une seule de ces idées ; celle du droit au bonheur ; 
elle est d'ailleurs la formule de toute une philosophie. 

Après avoir restreint l'étendue de mon .titre,.je dois encore_Ie justifier 
en quelques mots, car, au premier abord, il peut sembler insolite d'étu­
dier les répercussions physiologiques d'une idée. Et cependant : mens 
a1itat molem, l'esprit dirige la :matière. 

Etant donnée l'influence bien connue du moral sur le physique, il 
n'est point étonnant que la santé, entendue dans son sens le plus habi­
tuel - qu'il s'agisse d'ailleurs de la santé de l'ensemble du corps social 
ou de la santé particulière des individus qui le constituent, dépende dans 
une large mesure de l'état des esprits. Les idées sont des forces, suscepti­
bles, non seulement d'agir sur ,des forces de même nature, mais encore 
de modifier, dans un sens favorable ou non, cet équilibre instable d'éner­
gies compleites et associées qui Cjlmposent la vie physique. 

Les. sociologues et les médecins enregistrent des troubles spéciaux dans 
leurs domaines d'études respectifs dès l'instant que des idées Causses et 
subversives se sont répandues au-delà d'une certaine limite, de manière 
à altérer sensiblement ce ronds moral commun qui, pour les nations · 
4:0mme pour les individus, est 111ne des conditions de la vie normale, en­
tendue au sens physiologique. 

Montrer, d'un point de vue médical, les répercussions morbides d'une 
idée Causse, ce sera mettre en lumière, d'une façon un peu. inusitée peut­
être, ce !ait que la loi morale est la loi suprême de l'humanité et que les 
hommes, groupés en associations ou pris individuellement ne peuvent 
se. contenter des seules lois biowgiques qui leur sont communes avec les 
êtres organisés de la même classe zoologique, les mammif.\res. Une telle 
étude se rattache d'ailleurs, et non pas artificlellemtnt, à l'idée domi-
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nante qui est soumise celte semaine à vos préoocupations, celle de la 
responsabilité. Je ne m'écarterai donc pas sensiblement du thème gé­
néral de vos méditations actuelles en vous entretenant des répercussions 
véritablement cliniques provoquées par certaine idée contemporaine. 

Ccmment nais.sent et se propagent les idées, comment se forment 
les courants d'opinion, comment, à des vérités bienfaisantes se substi­
tuent des théories mensongères et décevantes, telles sont les questions 
de psychologie sociale auxquelles il convient de songer lorsqu'on a, 
comme les catholiques sociaux, la légitime ambUion de réorienter son 
siècle vers la sourçe éternelle de tout bien. Je ne les approfondirai pas, 
toutefois, d'une part parce qu'il ne manque pas. d'ouvrages excellents 
qui les résolvent, et d'autre part parce que je ne veux pas trop m'éloi­
gner du but pratique que nous poursuivons ici. Il me suffira de rappeler 
après Tarde, Gustave Le Bon, Grasset, Henri Moysset, et d'autres, que 
l'imitation consciente ou l;i contagion inconsciente sont les faits qui do­
minent la psychologie. des individus et celle des foules, qui expliquent 
les phénomènes de la mode, de l'opinion, du snobisme dans tous les do­
maines de l'activité humaine. Il n'est donc point étonnant qu'à une épo­
que comme la nôtre où les idées ont tant de véhicules à leur disposition, 
où une même suggestion peut se répéter, sous ·des formes variées, jus­
qu'à l'indéfini, que naissent, grandissent et se répandent, au loin, pêle­
mêle, !es courants les plus contradictoires. On vo,it aujourd'hui des tor­
rents impétueux naitre au pied de tribunes provisoires, qui, gonrlés 
d'écume et rou.lant des eaux limoneuses, bouleversent l'aspect moral 
d'un pays. Certaines idées • à la mode • procède.nt à la façon des inon­
dations, elles envahissent Je champ des consciences tantôt en s'y glis­
sant furtivement comme l'eau qui monte peu à peu, la nuit, dans les 
caves, tantôt en y faisant irrup.tion comme des rlots qui soudain. crèvent 
Jeu~s digues, Parmi ces idées néfastes qui sont représentatives d'une épo­
que, il n'e:n est guère de plus rép_andue que celle du droit au bonheur, 
d'où dérive la formule fameuse : vivre sa vie. Remarquons tout de suite, 
le sens péjoratif qui s'attache à ces formules. Notre temps, en effet, fait 
subir à la signification des mots de curieuses déformations et il est de­
venu utile, pour éviter· toute équivoque, de définir ceux-ci, c'est-à-dire 

. ~'indiquer les limites entre lesquelles nous prétendons les enfermer. 
• Pour nous tous, le bonheur est un état de joie sereine, durable, cer­
taine, exempte de fluctuations et de traverses. La philosophie spiritua­
liste enseigne. que le d.ésir du bonheur, est un sentiment fondamental 
et universel qui o,riente toute notre activité, c'est le primum moPens de 
l'humanité. La recherche du bonheur est donc 1ouable puisqu'el)e est 
la manifestatiGn active d'une aspiration naturelle de l'âme. Il est clair 
aussi, que puisque nous portons en nous, en naissant pour ainsi dire, 
la notion irréductible du bonheur absolu, nous avons le droit de ~ous éga­
ler un jour à cette idée, de réaliser cette· pos,sibiiité vers laquelle nous 
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nous orientons inconsciemment. Nous savons encore que l'état de joie 
sereine, durable, certaine, exempte de fluctuations et de traverses est 
un absolu irréalisable en ce monde, comme. le montre l'expérience, et 
que, par conséquent, le bonheur ne peut être trouvé que dans l'union 
avec Dieu, dans la vie éternelle. Il suit de là-que,s'il est légitime de s'a­
bandonner à la recherche du bonheur, ce ne peut-être que dans les sen­
tiers qui mènent à Dieu. D'où .il résulte que les actes qu.e .nous accom­
plisso·ns en poursuivant le bonheur ne sont légitimes qu'autant qu'ils 
ont pour objet la possession du orai bonheur. La morale, ce sont les rè­
gles de conduite qui indiquent pratiquement quels sont les actes utiles 
ou nuisibles au but poursuivi. 

Un acte utile à la possession du vrai bonheur est bon. On dit encore 
qu'il est conforme au tùooir. Un acte qui rend impossible la possession 
du vrai bonheur, c'est-à-dire de Dieu, est mauvais, ou contraire au devoir 
Il découle de ces notions que le bonheur immédiat ou terrestre d)un in­
dividu pourra être contradictoire à son bonheur futur et éternel et devra 
par conséquent lui être sacrifié. D'où l'holocauste nécessairè des ins-­
tincts, des passions, du plaisir, de l'égoïsme, de l'intérêt momentané à 
l'idée du devoir laquelle n'est finalement que l'amour de Dieu et du pro­
chain par rapport à Dieu. Le spiritualisine chrétien proclame donc le 
droit au bonheur et, en donnant les moyens de l'atteindre, il permet· 
ainsi de oiore sa· vie; on peut même dire qu'il est la doctrine de l'épa­
nouissement intégral de la faculté proprement humaine, à savoir la con­
naÛlsance de Dieu, puisqu'il subordonne à la finalité Dieu toutes les ma­
nifestations de l'activité humaine . . 

La recherche du bonheur éternel est également le moyen d'atteindre, 
dès ici-bas un bonheur relatif, mais paisible et inaltérable qui est la 
satisfaction du devoir accompli. Cherchez d'abord le royaume de Dieu 
e_t sa justice, dit l'Evangile, et le reste vous sera donné par surcroit. 

A c.elui qui cherche le royaume de Dieu et sa justice, ce qui est toujours 
donné, malgré les déceptions, les deuils,la soufTrance, c'est précisément 
la certitude du bonheur éternel. 

Bien différentes sont les conceptions que éouvre aujourd'hui le pavil­
lon : droit au bonheur, vivre sa vie, et que seules nous incriminerons. 
I.e d11oi t au bonheur de nos contemporains; c'est l'affirmation que 
l'homme étant à lui-même sa propre lin peut légitimement s'assurer, 
immldiatement et par tous ks moyens, les satisfactions que ses sens ou 
son ambition convoitent. Vivre sa vie, c'est donc pratiquer tour à tour 
la morale du plaisir ou celle de l'intérêt particulier, c'est faire triompher 
l'égotsme par l'écrasement des faibles, c'est déifier l'homme et ses appé• 
tit.s. Telles sont les règles de conduite pratique qui découlent d'une cer­
taine philosophie matérialiste. 

Dans le matérialisme comme dans Je spiritualisme, nous trouvons la 
conceptio(! du droit au bonheur basée sur l'observation psychologique 
de l'appétit universel pour le bonheur, mais tandis que, dans Je second 
cas, le bonheur est placé très haut et très loin, dans le premier on le mon­
tre très bas et très près. Comment ce droit au bonheur qui est en réalité 
le droit au plaisir immédiat s'est-il substitué à l'autre? C'est parce que 
beaucoup d'hommes ont perdu la foi en l'immortalité de l'âme et par 
conséquent l'idée du devoir. La source de la morale nouvelle doit sur• 
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tout être cherchée dans Je culte de ce qu'un dramaturge a si justement 
appelé la Nou~eiu Jdok, nous disons plus explicitement la science et en 
particulier la science biologique. Parce que l'homme, I' Ho,,.,, sapiens 
des naturalistes, appartient de par un grand nombre de ses caractères 
zoologiques à l'ordre des Primates, classe des mammifères, embranche­
ment des vertébrés, on 11'est refusé à voir en lui un être privilégié dont 
l'humilité organique &'ennoblit du souffle de !'Esprit et des promesses 
éternelles. Parce que les ·conquêtes réitérées de la science frappent vive­
ment les imaginations, on fit crédit à certains de ses prophètes 9ui pré­
tendirent en tirer ce qu'elle ne peut donner sans sortir de son domaine 
particulier, à savoir une règle des mœurs. • 
• Dans ses Limite, tù la Biokti• el à la Semaine Sociale de Bordeaux, 

l'illustre professeur Grasset a fait justice de cette prétenli_on d'une façon 
trop magistrale pour qu'il me soit néceesaire d'insister. Quoi qu'il en 
soit, la morale scientifique, parce qu'elle refuse de tenir compte des phé­
nomènes que les sens ou les fostrumenls ne peuvent enregistrer ni me­
surer; conduit logiquement et souvent ses adeptes à ne chercher de mo­
tifs d'action que dans le plaisir ou.l'intérêt particulier. Elle est donc bien 
une morale sans obligation ni sanction. 

N'observe-t-on pas tous les jours, et de plus e.n plus nombreux, des 
hommes qui, acceptant toutes les conséquences de ces nouvelles direc­
tions qui tombent p11rrois de cha.ires officielles et ·réputées, donnent à 
leurs méfaite l'explication du droit au bonheur? Tels les bandit& tragi­
ques qui agissa.ient 11u :nom de l'anarchie et de « l'illégalisme •· 

Tous"les tenants du droit au bonheur n~ vont pas, il est vrai, jusqu'à 
l'homicide et jusqu'11u m11ss11cre ; reconna.issons même que la majorité 
des hommes civilisés semble encore répudier toute compromission avec 
une morale sans fondement surnaturel, mais bien souvent leurs 11ctes 
s'inspirent de la morale d'à côté, surtout dans les. périodes de crise psy­
chologique. 

C'est ici, en particulier, qu'il faui incriminer l'ambiance, « cette nappe 
d'humeur en suspens dans l'âme collective et qui s'y dépose lentement 
comme une sorte d'alluvion historique • suivant l'expression de M. Henri 
Moysset (i), êet inconscient qui se forme en nous et souvent malgré 
nous, sous les petites chocs répétés de la presse, de la publicité, du thtâ• 
tre, par la contagion, par notre tendance à l'imitation. Qui pourrait 
mesurer jusqu'ol) se propagent, jusque dans quelles zones de la conscience 
vont retentir et continuent à vibrer tels accent.s, telles tirades, telles 
phrases, telles images? Les applaudissements frénétiques.cette hystérie 
des spectateurs, qui accueillent certaines déclarations exaltant l'amour 
libre dans les Oiseaux de Pauatt,dans Un Di~orce et dans cent autres piè• 
ces, montrent que les artistes, ces fabricants d'émotions, sont, parmi 
les conducteurs de l'opinion, les philosophes, les hommes politiques, les 
publicistes, ceux qui, donnant aux idées leur expression la plus sensible 
et la plus adéquate aux parties instinctives ou subconscientes de l'âme, 

(1) • L'opinion publique ", t:tude de psychologie sociale, SemaiM socïol~ de 
Rouen, 1910. 
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contribuent le plus à la formation de ce désordre intellectuel dont nous 
allons retrouver les traces dans l'étiologie de certaines maladies sociales 
ou individuelles. • 

Nous avons défini la vie physique, d'une façon très génërale, en disal\t 
qu'elle est un équilibre instable d'énergies complexes et ~ssociées. Tous 
nous avons la notion plus ou m.oins précise de cet équilibre, et sans pré-· 
juger, au point de vue philosophique; de la nature même de la vie, nous 
la concevons comme un ordre qui existe ou mieux qui est sans cesse en 
voie de réalisation : • Ce qui caractérise la machine vivante, disait 
Claude Bernard, ce n'est pas la n.ature de ses propriétés physico-chimiques 
si complexes qu'elles soient, mais bien_ la création de ce~te mach.ine qui 
se développe sous nos yeux da.ns les conditions qui lui sont propres et 
d'après une idée définie qui exprime la nature de l'être vivant et l'es­
sence même de la vie ... Ce qui n'appartient ni à la chimie, ni à la physi­
que, ni à rien autre chose, c'est l'idée direc1r:ce de cette évolution vifale. 
Dans tout germe vivant, il y ·a une idée créatrice qui se développe et se 
manifeste par l'organisation. 

Pendant toute sa durée, l'être vivant reste sous l'influence de cette 
même force vitale créatrice, et ia mort arrive lorsqu'elle ne peut plus 
se réaliser (1). "C'est dans ce sens qu'au commencement du x1x• siècle, 
l'anatomiste Xavier Bichat définissait la vie "l'ensemble des forces qui 
résistent à la mort "· - Quand nous parlons d'un homme sain, d'un . 
homme normal, nous voulons dire que son organisme est le siège d'un 
ensemble harmonique de phénomènes. L'harmor,~ de ces phénomènes, 
c'est la vie elle-même, et la maladie, ce sera la note discordante dans cette 
harmonie, ce sera le trouble passager ou permanent des 1onctions, le dé­
sordre introduit dans l'ordre et par conséquent la menace de mort ou la: 
mort elle-même. L'homme mal.ade est donc celui qui souffre d'une alté­
ration qualitative de ses capacités fonctionnelles. 

Il en est de !l!ême quan(I, <;le !'imlividu, JIO\!$ passons à ces l®OCiâ­
tions d'individus qu'on appelle· les peuples. Un peuple sain, un peuple. 
normal au point de vue physiologique, c'est surtout un peuple qui tend 
à multiplier par la somme toujours croissante des individus qui le com­
posent la valeur de son génie particulier. L'idée directrice, créatrice, au­
tour de laquelle il s'orga_nise inconsciemment, s'affirme dans le monde. 
d'autant plus puissamment, qu'elle s'incarne dans un nombre plus con­
sidérable de citoyens. Un peuple sain est donc un peuple qui s'accroit 
numériquement, un pays malade est celui qui voit se produire une ré­
duction quantitative du nombre de ses habitants et tout.es les forces qui 
tendent à favoriser cette réduction sont, au propre et au figuré, des for­
ces de mort. 

(1) Claude BntURD, Introduction à l'itutù dt la médtcint ~xptrimentale. 
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Ces notions vont nous permettre de mesurer en quelque sorte l'in­
fi11ence néfaste de certaines idées contemporaines et en particulier de 
celle que nous avons choisie comme type. 

L'homme malade, avons-nous dit, est celui qui souffre d'une altéra­
tion qualitative de se& capacités fonctionnelles. La théorie du droit au 
bonheur est-elle sus,ceptible de provoquer cette altération? Voilà une 
question qu'il peut sembler, au premier abord, bien téméraire de poser, 
car n'est-ce pas, il est évident. que la pneumonie, la fièvre typhoîde ou la 
rougeole n'ont rien à voir avec les opinions philosophiques ou religieuses. 

Mais à côté de ces· maladies qui ne metttent en jeu que des fonctions 
• végétatives en quelque sorte, la ll)édecine se p!'éooccupe d'affections qui 

atteignent les plus hautes facultés de l'individu, facultés qui tendent sans 
ce&Se à réaliser l'idée créatrice qui a présidé à leur nai&Sance, facultés qui 
sont sans·cesse en voie d'évolution· et qui s'orientent ve'rs la perfection 
qui serait leur forme idéale sans l'atteindre jamais. De telles facultés, 
placées hiérarchiquement au sommet du complexus des fonctions orga­
niques sont extrêmement fragiles en raïson même des conditions multi­
ples et variables auxquelles elles doivent continuellement s'adapter. 
Elles vibrent et réagi&Sent sous toutes les influences du milieu social, et 
plus ce milieu social est complexe, instable, nouveau, plus elles sont en 
péril, car il y a des chances pour que beaucoup de ces influences soient 
dirigées en sens inverse de l'eJfort que fait la vie mentale pour s'organiser 
autour de son idée ,créatrice. Les altérations ainsi réalisées des parties 
supérieures des diverses fonctions de l'organisme constituent les ps~-­
chonévroses et il devient évident; que, de par leur nature même, ces ma­
ladies ont des facteurs psychologiques. Le droit au bonheur que _nous 
avons pris comme synthèse de nombreux courants contemporains est 
un de ces facteurs. Fragiles, hypersensibles sont les régions de notre 
âme où s'élaborent, bien souvent par un travail obscur et inconscient, 
nos idées, nos sentiments, et où se préparent nos actes. Pour donner à la 
volonté le point d'appui inébranlable dont elle a besoin non seulement 
pour se décider, mais encore pour surmonter les crises de l'existence sans 
répercu&Sion fâcheuse sur l'organisme, il faut non seulement une règle 
morale a&Sez forte, mais encore une conception de la vie assez large pour 
rendre. compte de 'toutes ses traverses. 

Tôt ou tard, le problème de la souffrance et de la douleur se pose de­
vant la conscience ou le conflit cornélien de la pusion et du devoir. 
D'une âme agitée jusque dans ses fondements par les secousses mo-• 
raies inévitables, qui rétablira la stabilité? Pourquoi, demande l'ln­
~elligence, pourquoi la souffrance et le malheur? Poul'quoi, demande 
l'instinct, pourquoi ne cueillerai-je pas ce fruit dont l'al'Ome m'enivra?· 
Alors se lèvent toutes les images enfouies dans l'inconscient, toutes les 
idées, toùtes les doctrines élaborées ou acquises antérieurement. Et 
c'est, sous une forme différente, l'éternel dialogue entre la Prairie et la 
Chapelle de inon illustre compatriote Maurice Barrès. La souffrance est 
sainte, dit la Chapelle, bienheureux ceux qui pleurent, bienheureux ceux: 
qui souffrent persécution pour la justice I La souffrance est vaine, dît 
la Prairie. Ecoute l'hymne au plaisir que chantent les voix de la Ville 1 
- li est clair, que bien différente ·sera la destfaée, même physiologique, 
de ceux qui auront recueilli l'enseignement de la Chapelle et de ceux: 
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dont la conscience n'aura été bercée que par les voix de la Prairie. Dans 
le premier cas, en effet, tout a une signification, tout est clair, et les 
crises se dénouent, non sans déchirement certes; par l'acceptation lo­
gique de la doùleur ou du devoir; l'apaisement nait, non pas sur des 
ruine's, mais sur les premières assises d'un édifice surnaturel dont le cou­
ronnement sera l'œuvre de l'éternité. 

Da.ns le cas contraire, tout est obscur: celui ·qui a cru al.Il bonheur, celui 
qui croit avoir droit au bonheur, aujourd'hui, demain, dans la vie enfin, 
ne peut pas comprendre, ne peut pas accepter la souffrance, le sacrifice 
et le devoir. Si dans le malheur ou en présence d'un dés.ir qu'il ne peut 
satisfaire, il n'aboutit pas logiquement au déliement suprêrne, au suicide, 
il devient presque fatalement la proie de la névrose. En ertet, d'une part, 
la réalité de la souffrance ou du désir impossible à satisfaire s'impose 
à lui comme un fait d'expérience, et, d'autre part, l'appétit du bonheur 
terrestre érigé en droit l'empêche d'accepter sans révolte sa part de tris­
tesse. Soumise à ce conflit insoluble, sa raison. est ballotée comme une 
barque désemparée, et, quand elle ne sombre pas immédiatement, elle 
devient le jouet de tous les courants sans pouvoir jamai.s aborder nulle 
part. Nous le répétons, bien des névroses, bien de ces curieuses ps~·chas­
ténies, qui sont d'abord des épuisements de la volonté et -qui aboutissent 

• à des déchéances organiques, ont à leur base, comme fadeur psycholo­
gique, une conception fausse ou faussée de ce qu'on est en droit d'atten­
dN d.e la vie, Il ne rau~ pas cro:iN d'ailleurs que ceux-là soeuls deYiennent 
la pr·oie de la névrose qui professent consciemment le droit au bonheur 
et qu'inversement tous ceux qui ont conserYé quelques principes tra­
ditionnels y échappent forcément. li n'est pas rare de rencontrer des 
âmes assez chrétienne.s dans les circonstances ordinaires de la vie qui ré­
sistent mal aux chocs moraux et y réagissent par des manifestations 
névropathiques fort graves. Pourquoi cette ~pparent~ anomalie? Parce 
que ces malades, ces désempa~és étaient plus ou moins -contaminés par 
la morale matérialiste. L'heure venue de la crise morale, en cherchant 
autour d'eux quelque point d'appui pour résister à la tourmente, ils 
n'ont plus trouvé que des sables mouvants qui se dérobaient sous leurs 
pieds. L'édifice de leur foi, qui, par temps calme, faisait figure de mo­
nument solide, était miné par les multiples et menues infiltrations du siè­
cle et oscillait à la première seoeousse. 

On s'étonne de certaines déchéances, de certaines maladies de ia vo-
1(11l.té, de certaines défaillances en apparence inexplicables par Je _passé, 
la condition, le caractère, de c.eux qui en sont les ,ictimes. On ne s'ex­
plique pas la soudaineté, l'inattendu et la profondeur du mal. C'est qu'on 
croyait avoir affaire à une âm.e intacte, alors qu'on se trouvait en pré­
sence d'une âme diminuée par les invisibles vibrations émanées des idées 
à la mode. La notion du droit au bonheur avait pénétré subrepticement 
par des fenêtres trop ouvertea sur le monde extérieur et avait accompli 
son œuvre de poison subtil. 

li est toujours dangereux, de tenter des généralisations, il est même 
périlleux, pour un médecin qui a pour juge l'opinion de ses confrères, de 
tenter des explications psychologiques de phénomènes physiologiques. 
J'espère cependant qu'on ne me fera pas dire que la doctrine du droit au 
bonheur est la cause de certaines névroses. Vous avez entendu simple-
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ment qu'elle csi un /acteur de ces maladies et c'est assez, semble-t-il, 
pour la condamner d',m point de vue seulement biologique. Et d'ailleurs, 
s'il m'était cherché q·uerelle à œt égard, je n'éprouverais que peu d'em­
barras à me défendre, me trouvant sur la position que j'ai prise, en bonne 
compagnie. Je n'en veux pour preuve que cette parole d'un des maitres 
les plus réputés de la psychiâtrie contemporaine : .... Si nous voulions 
trouver quelque part la cause précise de l'~trange multiplication contem­
poraine des manifestations névropathiques, nous ne la chercherions nulle 
part ailleurs que dans la faillite moderne de l'éducation morale ( l ). • 

• • • 

Faillite moderne d·e l'éducation morale, droi t au bonheur, voilà des 
ca,ùses que nous retrouvons d'une façon saisissante à la base de certaines 
maladies sociales, le .mot maladie étant employé dans son sens le plus 
médical comme l'ensemble des forces néfastes qui conduisent une so­
ciété, un peuple, une civilisation à la mort. - Quelles sont donc, lt 
l'heure actuelle, les forces de destruction que nous voyons à l'œuvre au­
tour de nous exerçant leurs ravages sur l'ensemble· du corps social et, en 
premier lieu, celles qui amènent la diminution brutale du nombre des 
individus qui le composent, 

~ous en découvrons immédiatement plusieurs et, par exemple, le néo­
malthusianisme, le divorce et l'union libre, la Griminalité, le suicide. 
Qui oserait prétendre que la proclamation du droit àu bonheur est étran­
gère à l'extension croissante de ces fléaux? Oh ! je sais bien qu'on va 
m'adresser tout de s uite une objection, celle-là même contre laquelle 
je me défendais par avance tout à l'heure et me dire : Bien complexes 
sont les causes des phénomènes sociaux. Gardez-vous des généralisations 
hâtives et des théories mono-idéistes. Faire de la doctrine du droit au 

' bonheur la cause profonde de certains désordres sociaux, c'est prendre 
une des conditions d'un phénomène pour l'ensemble des conditions qui 
le produisènt. Et je m'estimerai heureux si l'on ne met pas sur le compte 
d'un cléricalisme étroit mon obstination à postr la question morale à 
la base des questions sociales. Sans doute, et il n'est pas besoin d'être 
un sociologue bien expérimenté pour souscrire à ce jugement de Tain~. 
qui a l'air simple, mais qui enferme tant de ,--érité : • Une société hu­
maine, surtout une société moderne, est une chose vaste eL compliquée.·,. 
Nous savons tous qu'un phénomène social donné est fonction de multi­
ples conditions, nous convenons par conséquent qu'il ne suffirait pas de 
ruiner la doctrine que nous incriminons pour voir cesser la dépopulation, 
la criminalité ou le suicide. Mais nous sommes en droit d'affirmer, parce 
que c'est l'évidence même, que la plupart de ceux qui pratiquent le 
néo-malthusianisme, vantent Je divorce et l'union libre, font du crime 

(t) Dêjerine et. Oauck]er; U.i manifestations /oncliom1ellta des psgcltonb,rôSt$. 
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une profession,. et du suicide un refuge aux vicissitudes inévitablos 'de 
rexistence, sont plus ou moins contaminés par la théorie à la mode, soit' 
qu'ils la professent ouvertement et consciemment, soit qu'elle les ait 
contagionnés en quelque sorte à leur insu. Nous en trouvons, en ellet, 
la pre11ve directe dans les raisons qui sont données par les plus actifs des 
propagandistes de ces idées pour expliquer sinon pour excuser leurs actes. 

Que disent les néo-malthusiens? Qu'il faut diminuer le nombre des 
bouches à nourrir pour avoir plus facile de quoi les nourrir. Laissonsdecôté 
la question de savoir si l'organ'isation défectueuse du tra.vail et des sa­
Îàires n'àpporte pàS à nos àdve.-sairec un atgùment précieux dont ils sa­
vent h abilement se servir. Considérons seulement ceci, que, m!rne dans 
une société plus juste que la nôtre, où l'on tiendrait compte pour l'éta­
blisse.ment du salaire d'un ouvrier du nombre de ses enfants et des au­
tres facteurs humains, une !ami Ile nombreuse sera toujour, plus difficile 
à élever qu'un enfant unique. Pour la femme, c'est une épreuve que la 
maternité et pour l'homme la paternité est souvent une source de sacri­
fices. Si l'on recule devant les épreuves et les sacrifices réit<lrés - et nous 
savons que les classes élevées de la société refusent plus que les autres 
de les subir - c'est comme on l'a dit, en vertu surtout de l'ég,:iîsme con­
jugal qui est une app)ication du droit au bonheur. - Ce bonheur par 
le moindre effort, disons-le en passant, est une véritable abdication de 
la dignité hum4ine 1 

Nous retrouvons souvent le même individualisme anarchique, la rnème 
frénésie de bonheur, la même incompréhension de la valeur du sacrifice 
dans le divorce et dans son aboutissant logique, l'union libre. 

Avoir la facilité de rompre les liens matrimoniaux pour sat isfaire une 
passion ou même siplement une fantaisie, détruire un foyer pour en édi­
fier un autre dont on espère recueillir plus de joies, plu, simplement en­
core rejeter toutes les lois divines et humaines pour n'obéir qu'à i'ins­
tinct,- lequel tend toujours à briser les contraintes, about ir ainsi à des 
union:s précaires que le seul caprice dissout, c'est le développem~nt lo­
gique de la doctrine du droit au bonheur devenue destructive du ma­
riagt . 

Que le divorce et i'union libra exercent uM influence néfaste sur la 
race, indépendamment de leurs autres répercussions morales et sociales, 
c'est ce qu'il est facile de démontrer : • Le psychiâtre Enrico Morelli a 
établi • que, dans les pays où le divorce existe, le nombra des criminels, 
des·rous et des .suicides est proportionnellement décuplé, chez les divor­
cés, par rapport au reste de la population (1). • 

Les auteurs de la loi de 1884 avaient fait admettra par une partie de 
l'opinion que.l'indissolubilité du mariage ayant pour erret d'augmenter 
l'irritation et l'irritabilité des époux devenus ennemis, le divorce résous 
drait pacifiquement les conflits les plus aigus et am~nerail une diminu­
tion du "llombre des crimes dits passionnels. 

(1) Cité d'après GRA.83ET, La m<>rale scienti!ique el la morale de l'E,•angile 
devant la soc-iologie. ldü s médira.Us tt médic1·$0ciales, Plon-Nounit, 1912. 

27 
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'L'expérience quotidienne nous ·montre, au contrah-e, qu'il·faut en ra­
battre. Loin de désarmer les belligérants, le divorce leur met le revolver 
et le poignard à la main, et ·les plus aveugles doivent convenir, aujour­
d'hui que le prix de la vie humain'e a diminué en même temps que la 
loi brisait l'anneau nuptial. 

Mais ce ne sont pas l.es meurtres et les suicides des divorcés qui exer­
cent l'influence la plus néfaste sur la race, c•~t l'abandon des enfants, 
c'est l'interruption des fonctions procréatrices et éducatrices du ménage 
qui son( des facteurs sérieux de dépopulation. Je ne sais pas s'il existe 
quelque part une statistique de mortalité co11cernant les enfants des mé­
nages divorcés. li me parait en tous cas qu'ellE.' ne doit pas être bril-
lante. -

Ce que promet l'union libre au point de vue de la population, il est fa­
cile de s'en rendre compte par l'observation des ménages irréguliers 
actuels. Qui dit union libre dit, en erret, presque logiquement, néo-mal­
thusianisme, car lorsqu'on rejette les contraintes du mariage traditionnel 
pour vivre sa vie, il y a des probabilités pour qu'on fuie également les 
devoirs de l'union naturelle. L'enfant indésirable et trouble-fête vient-il 
quand .même à raire son apparition, il est loin d'avoir toutes les chances 
de survie des rejetons d'une ramille régulière. Une statistique de M. Ber­
tillon portant rnr l'année 1897 montre que la mortalité des nouveaux 
nés placés en nourrice; en sevrage ou en garde, hors du domicile des pa, 
rents, est de 203 pour :1000 alors que la mortalit é générale des enfants 
français est de 128,4 pour 1000. On sait, d'autre part, que 207,3 pour 
1000 des enfant.$ illlgitimes meurent de 0 à 1 an et que 433 d'entre eux 
n'atteignent pas leur deuxième année. Y a-t-il plus sûr moyen de suicide 
pour la race que de l'acheminer vers l'union libre ou le contrat de louage 
sous prétexte de ·droit au bonheur? 
• On peut, d'ailleurs, s.e demander avec raison si les résultats seraient 
plus satisfaisants dans l'hypothèse où les enfants issus de ces associations 
passagères et révocables seraient élevés aux frais de l'Etat. 

·on ne voit pas trop bien quelles femmes, dans une société entièrement 
matérialiste , consentiraient à donner leurs soins, même moyennant sa­
laire.à ces milliers d'enfants que d'autres auraien t abandonnés pour cou­
rir à de nouvelles aventures. 

Destru_ctive de la famille et facteur de dépopulation, la doctrine du 
droit au bonheur poussé, logiquement à ses dernières limites,s'avère en­
core criminelle au sens propre du mot. Puisque l'homme a le droit d'être 
heureux et que nulle loi n'est plus.impérieuse que la satisfaction de ses 
instincts, puisqu'il porte en lui-même ~ propre fin, il se doit d'être fort 
jusqu'à la violence pour affirmer 'la suprématie de son moi et se réserver 
la·plus grande somme possible de jouissances. 

Nul frein n'est cap.able de le contenir que la prop1·e force de ses sem­
blables qui deviennent ses antagonistes. Ainsi, par la seule logique de 
l'idée, l'état de gurre - non pas même de guerre sociale pour la pour­
suite d'un idéal prolilable à un grand nombre - mais de guerre person, 
nelle, pour le butin individuel, pour le rapt et pour le triomphe de l'in­
dividu, devient une habitude et une nécessité. Ne nous étonnons donc pas 
de voir la criminalité augmenter; elle augmentE.'ra encore si, faute de 
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moyens suffisants de diffusion, la morale chrétienne reste séparée de la 
vie contemporaine. Ne nous étonnons pas surtout de la criminalité 
juvénile et cessons de consid-érer les Bonnot, les Garnier, les Carrouy, les 
Raymond-la-Science comme des êtres monstrueux, alors qu'ils sont les 
produits nécessaires d'une certaine éducation et qu'ils ont réalisé logi­
quement et par.tous les moyens leur conception du bonheur. N'oublions 
pas qu'ils eurent des maitres intellectuels et qu'il~ se nourrirent de phi­
losophie matérialiste qui les empoisonna. Leur cas n'est autre que celui 
du • Discipk » de M. Paul Bourget. Pas plus que le triste héros du célè­
bre romancier, ils n'eurent le respect de la dignité et de la vie humaine; 
et ils ne pouvaient pas l'avoir, parce qu'ils avaient désappris les enseigne­
ments de leur catéchisme. 

L'obsession du droit au bonheÙr qui trouble tant de têtes contempo­
raines donne naissance à d'autres attentats encore contre la vie humaine 
Nous le disions tout à l'heure à propos de l'étiologie de certaines psy­
chonévroses : on a beau se faire du plaisir un but ~t ·une fin, en vertv: 
d'un raisonnement et d'une certaine philosophie, ou bien, à un degré 
différent, porter dans les pa·rties moins éclairées de sa conscience, unè 
sorte de croyance au bonheur nécessaire, no"us devons compter avec la 
souffrance et l'infélicité. Beaucoup ne peuvent supporter cette contra.: 
diction, et, dans les mêmes circonstances qui permettent à des âmes 
mieux trtmpées de trouver dans la coupe d'amertume le principe d'une 
beauté morale supérieure et d'un redressement de leur personnalité, ils 
perdent soudain le couraga de vivre cette vie qui apporte des déceptions 
inattendues. De là la fréquence et l'augmentation du nombre des suici­
des. Le droit au ·suicide est le corollaire_ logique du droit au bonheur. L!I 
mort volontaire dans l'infortune est d'ailleurs une éventualité.admise et 
conseillée par certains philosophes qui ont rallumé le nambeau de la pensée 
paï-enne; elle est une résolution qui s'impose trop souvent à des esprits· 
faibles, contagionnés par le théâtre ou la lecture des journaux, et, par 
ailleurs, irisuffisamment étayés par des croyances spiritualistes. 

Du suicide préconisé et adopté par nombre de ceux que poursuit le 
malheur ou la maladie au meurtre légal des malades considérés comme 
incurables, il n'y a ·qu'un pas à franchir. A vrai dire, aucune législation 
dans aucun pays civilisé n'au.torise encore la réalisation de cette concep­
t.ion monstrueuse, mais pre11ons-y garde, l'idée est en marche, et elle 
apparait séduisante à beaucoup d'esprits. Prt>curer une mort immédiate 
et douce, par des anesthésiques, à ceux qu'une maladie incurable con­
damne à une mort,lointaine après de longues souffrances endurées, telle 
est l'euthanasie de certains idéologues contemporains. Ne crions pas aù 
paradoxe ; l'idée, répétons-le·, est en marche,. Des écrivains, des méde-. 
cins, des philosophes la répandent, l'exposent ou la combattent. J .-H. 
Rosny a décrit l'athanasie dans la Mort de la Terre. De m~me, le roman­
r.ier·anglais; Mgr Benson, dans son livre, Le Maitre du Monde. Aux Etats­
Unis, les sociétt\s•médicales discutent pour savoir si le médecin a le droit• 
ou non d'abréger les souffrances des malades incurables. Les journaux 
nous ·informaient dernièrement que les sociétés monistes, c'est-à-dire 
matérialistes, vont saisir le Parlement allemand d'un ·projet de loi recon-
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naissant à toute personne malade et incurable le droit à l'euthanMie. 
après examen d'une co-mmission médicale et jugement d'un tribunal, les 
malades .pourraient s'administrer un poison qui les enverrait doucement 
dans l'autre monde. 

Il est impossible de prévoir quel est l'avenir réservé. à cette idée du 
meurtre légal et nous voulons espérer, pour l'honneur même de l'huma­
nité, qu'elle ne sortira pas du musée des utopies oO il convient de l'en­
fermer soigneusement pour l'empêcher de nuire. li était toutefois inté­
re~sant de montrer, par l'examen de sa conséquence ultime, à quels dé­
sastres aboutit la doctrine du droit au bonheur. 

Et maintenant que nous voilà parvenus au terme de notra enquête 
médicale sur les répercussions biologiques d'une des plus répandues 
parmi les idées qui circulent dans le monde contemporain, il nous appar­
tient, après l'analyse,.de tenter une sorte de synthèse des résultats obte­
nus. 

Partis de la notion du bonheur, du droit pour l'individu à l'épanouis­
sement intégral et immédiat de ses !acuités et de ses !onctions, nous 
aboutissons par la seule logique des raits, à constater la faillite de cette 
conception dans un domaine oO il aurait pu sembler qu"elle dOt triom-
pher. • 

On nous promettait l'exaltation de la vie pour l'individu et nous som­
mes oblig~s de constater ou bien que l'individu recueille de sa tentative 
d'émancipation une diminution de lui-même, ou qu'il est conduit à en­
tamer avec la société u ne lutte dont celle-ci sort diminu.ée, ou qu'enlin, 
éprouvant son impuissance à saisir le bonheJJr in-saisissable, il se retran­
che lui-même du nombre des vivants. 

En affirmant les droits de la vie, on a donc pr·oclamé ceu·x de la mort 
- de cette mort aflreuse et sans espérance que nous voyons partout, 
convive inévitable, assise au banquet des amants du plaisir à tout prix. 
En cherchant le triomphe de la vie, on assure donc la victo_ire de la mort. 

Parvenus à ce point de notre démonstration, eonsidérons-nous, notre 
tâche comme terminée? . 

Les phénomènes de physiologie pathologique que nous avons esquissés 
nous ont permis en quelque sorte de mesurer la valeur d'une théorie, 
puisqu'on juge un arbre_ à ses fruits. • 

Nous .contenterons-nous du seµI plaisir intellectuel d'avoir observé 
que cette théorie aboutit logiquement à des conséquences qui la ruinent? 
Cc rôle d'observateurs inertes des laits sociaux ne saurait suffire à des 
sociologues tels que VO'US qui êtes en même temp.s et auparavan't des ca­
tholiques. Car, n"est-ce· pas, la doctrine du droit au bonheur a beau Hre 
mauvaise, elle existe et elle exerce des ravagJs considérables. Il faut donc 
agir, et agir de laçon à endiguer en quelque sorte les courants dévasta, 
teurs. Nous savons comment ils agissent, nous sa·vons comment se forme 
l'opinion, nous avons quelque notion des phénomènes de la contagion 
psychique, de l'imit.ation, el d'autre parl, nous. sommes les serviteurs 
d'une doctrine admirable qui a rait ses preuves et d'oO sort une vie abon­
dante et vigoureuse, :non ,seulement morale, mais encore organique. 
Nous est-il permis d'hésiter? 
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Je suis certain que, de l'examen de nos responsabilités que nous fai­
sons en commun cette semaine, sortira une résolution. Trop longtemps, 
les catholiques ont répugné à enseigner la roule par les moyens modi:rnes 
de la diffusion des idées. Il n'en est plus de même aujourd'hui, heureuse. 
ment, mais tout n'a pas été !ait pour nous assurer la maitrise de l'opi­
nion. Soutenons donc, et de toutes nos forces, nos prêtres, nos philoso­
phes, nos artistes, nos écrivains, nos hommes politiques, nos journa­
listes surtout, ces in!inimenl petits qui agissent à la façon des ferments 
et peuvent transformer la substance sociale. 

Da:ns quelques années, grâce à tous ces concours, grâce à la psycho­
théra·pie active que vous exercerez et que tous nos amis exerceront sur 
l'âme. contemporaine, nous assisterc>ns à une véritable N!stauratic>n do 
la doc:trine chrétienne du bonheur. ce·sera une lloraison nouvelle de vie 
dans la sérénité des certitudes éternelles et, contemplant une société 
régénérée moralement et physiquement, nous pourrons nous écrier dans 
la joie: Ubi <st, môr!", v ,ct,r:'a t, o, 11.bi u t, ,r.t,rP, s1imulu$ tuus ? 0 
mort, où est ta victoire, ô mort, où est ton aiguillon? 





La Protection légale de l'Enfance 

Cours de M. JEAN LEROLLE 

MESDAMES, M ESSIE uns, 

Ce n'est pas devant vous qu'il peut être nécessaire de plaider la cause 
de la protection de l'enrance. Ce serait plaider une cause gagnée d'avance 
et se plaire au jeu décevant et vain d'enfoncer une porte ouverte. 

Tous nous sommes d'accord, pour penser et pour proclamer que l'en­
fant a droit à la protection.sociale: - que l'ELat a le devoir de veiller 
d'une raçon spéciale •sur lui, d'entourer de défenses sa vie physique et 
sa vie morale - et qu'une :société enfin où les pouvoirs publics n'au­
raient pas conscience de cette mission, où ils abandonneraient l'entant 
sans dérense aux exploitatioms de.t'égoïsme et du lucre, .manquerait gra-

. ·vement •à son devoir, engagerait lourdement sa responsabilité ~t cesserait 
·d'être une nation civilisée. 

De ce devoir de la puissance publique les raisons abondent. Une seule 
les résume toutes. Trop !aible pour se protéger lui-même, l'entant, s'il 
·n'est détendu, protégé par la loi est exposé à des pw:il,s dont il sera fata­
lement )a. victime. 

L'histoi re lamentable du martyre de l'en rance parto·ut où la loi n'est 
pas intervenue pour la protéger est là pour éclairer el pour convaincre 
les plus sceptiques. Lorsqu'en f837, pour la première fois, on s'enquit 
'de la situation des enrants dans l'industrie, les enquêteurs trouvèrent 
dans les u~ines des enrants de 7 ans, et même de six ans. Et Villermé 
constatait, dans les manufactures de laine et de coton qu'il visitait, que 
le travail e!Tectir de ces enrants était de f2 et t4 heures par jour. Dans un 
grand nombre d'établissements ils étaient même astreints .au travail de 
nuit . 
. Aujourd'hui encore, malgré tous les progrè.s accomplis, là où la loi 
n'intervient pas, là où elle fléchit,les mêmes abus reparaiissent: l'exemple 

•bien connu des petits verriers le démontre surabondamment. 
D'ailleurs, comment le législateur se désintéresser~it•il d'une telle 

question? L'enfant, c'esl l'avenir de la nation et de la race I Dans ce 
petit être, si faible, il y a, en puissance, tous les lendemains : la na.lion 
qui consentirait à abandonner l'enfance aux forces de destruction phy­
siq1ue ou morale consentirait son propre suicide. 
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Je n'insiste pas. Encore une lois, sur ces principes, tous nous sommes 
d'accord. Il suffisait de les rappeler. Je voudrais seulement - et ce sera 
tout l'objet de cette leçon - examiner avec vous quelles mesures notre 
législation française a prises en laveur de l'enfance; quelles réformes 
sont· désirables, quels Pl'Ogrls peuvent être accomplis. • 

Vaste sujet I qui ex igerait une longue étude et dont je ne pourrai, ce 
matin, dans le temps qui m'est mesuré qu'esquisser les grandes lignes. 

Pour plus de clarté et pour mettre un peu d'ordre dans un sujet aussi 
ample, nous étudieroni; d'abord les mesures géné:rales destinées à assurer 
la protrction du ,premier âge ; et ensuite les mesures spéciales assurant 
la protection des· enfants occupés dans l'industrie. 

Lcis génfra/es protectrices de l'enfance. 

En premier lieu, toute une série <,le dispositions inscrites dans le _Code 
pénal, ont pour but la protection de la vie dès ses premièr:es manifesta­
tions. Ce sont les dispositions légales qui punissent de peines sévères 
l'avortement, l'infanticide, la suppression d'enfants. D'autres dispQ• 
sitions, qu'on peut rattacher à cette première catégorie, ,punissent les 

. violènces exercées sur ila personne de l'enfant, notamment les viols et les 
attentats à la pudeur. Il serait trop _long d'entrer dans l'exposé de ces 
dispositions éparses dans la loi pénale. Notons simplement que les peines 
prononcéès sont aggravées lorsque les coupables sont ou les parents ou 
une personne ayant autorité sur l'enfant : le législateur, ~ juste titre, a 
pensé qu'à une responsabilité plus grande, devait correspondre une peine 
plus sévère. . 

. ,A ces dispositio~s du C'ode pénal, la loi du t_O ,a.,ril 1808 est venue ap­
porter un utile c~mplément en Ol'j/anisant d'une façon _ph,s sévère la 
répression des violences, voies de fait, actes de cruauté et attentats 

• commis envers les enfants (c'est le titre même de la loi). 
• La loi prévoit spécialement deux sortes d'attentats ; i O les coups et 
blessures, et, d'une façon gén~rale, toute violenc,e- et 2° l'abandon ou 
l'exposition d'e;nfants. 

En vertu de la loi de 1898, • quiconque aura volontairement fait des 
blessures ou porté des coups à un enfant au-dessous de l'âgé de 15 ans 
accomplis, ou qui l'aura volontairement privé d''aliments ou de soins au 
point de compromettre sa santé est puni d'un emprisonnement d'un an 
'à 3 ans et d'une amende de 16 francs à 1000 francs. 

S'il est .résulté des coups ou de la privation d'aliments, une incapacité 
de travail de plus de 20jours ou s'il y a eu préméditation ou guet-apens, 
la peine est de 2 à 5 ans d'emprisonnement et de t.6 à 200 francs d'amende 
et peul entrainer la privation 4ès droits civils. 

Si les coupables sont les père et mère de l'enfant (toujours l'idée de 
-responsabilité) ou une personne ayant autorité sur l'enfant - ou ayant 
sa garde, la peine est augmentée, _et JlOUt aller jusqu'à la réclusion. 



- 425 .-

Si les blessures ont été suh;es de mutilation, d'amputation ,de perte 
.d'un membre ou de cédté, ou s'ils ont occasionné la mort sans inten­
tion de la donner la peine est ce!Ee des travaux forcés à temps et si les 
coupables sont les parents ou des personnes ayant autorité sur l'enfant, 
celle .des travaux forcés à perpétuité. 
• Enfin 1 • si les sévices ont été llabituellement pratiqués avec l'inten­
•tion de provoquer la mort, les auteurs sont punis comme coupables 
d'assassinat ou de tentative d'assassinat. " - En ce qui concerne l'aban­
don: So,nt condamnés à des peines variant de I an à 3 ans de prison et de 
16 francs à i.000 francs d'amende ceux qui auront exposé ou faitezpostr, 
abandonné ou rait abandonner un ,enfant dans un lieu solitaire. Si l'aban­
•don est Je rait des parents ou de toute autre personne ayant autorité 
sur l'enr:ant la peine est de 2 ans à 5 ans de prison et de 50 à 2000 francs 
d'amende. Si l'enfant exposé, à la suite de l'exposition est mutilé ou 
estropié, ou atteint de quelque infirmité permanente, la peine est celle 
de la réclusion, et pour les parents coupables la peine des travaux forcés. 
Si l'exposition ou le délaissement a entrainé la mort : l'action sera consi­
dérée comme meurtre. 

Ainsi la vie physique de l'enfant est protégée dês les premiêres heures 
contre les abus d'autorité dont elle pourrait avoir à souffrir, ou les violen­
ces dont elle pourrait être la victime. 

A ce~ mesures qui protègent l'enfant dans sa vie. physique, d'autres 
sont Yenues s'ajouter qui. garantissent sa . personnalité morale, et sont 
·une sauvegarde à sa faiblesse. , 
. I.ci, nous touc])ons une des hontes de notre .civilisation moderne, je 
veux dire, cette corruption qui est comme une régression vers le paga-. 
nisme a.ntique. . 
. Vous savez d~ quels dangers dlans nos gran<les ville est menacée la 
jeunesse pauvre. Chaque année le mal de la prostitution s'accroit ; l'ex­
ploitation honteuse. de l'être humain s'étend; aujourd'hui elle atteint 
nQn seulement la jeunesse mais l'enfance. Des débats retentissants en 
ont fourni la. preuve, Ce n'est pas, d'ailleurs, un mal propre à notre pays: 
il sévit partout, fruit détestable d'une civilisation matérialiste qui a 
perdu le respect de l'être huma\n. 

-Après bien des hésitations, le législateur s'est résolu à sévir et la loi 
du 3 avril 1903 est venu renforcer de ses pénalités les sévérités un peu 
désuètes du Code pénal. 

Désormais, Je nouvel article 33, du Code pénal punit d'un emprison­
nement de 6 mois à 3 ans et d'une amende de 50 à 5000 francs : 

1° Qu,iconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou 
.facilitant habituellement la déba'Uche ou la corruption de I?. jeunesse 
de l'un et l'autre sexe. 

2° Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura ~mbauché, 
e,ntratné- ou détourné, même avec son consentement une fille mineure 
en vue de la débauche. 



- 426-

3• Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura par fraude 
ou violence, menace d'autorité ou tout autre moyen de contrainte, em­
bauché, entrainé ou détourné une femme ou une fille majeure en vue de 
.Ja débauche. 

4° Quiconque aura par les mêmes moyens, retenu contre son gré, 
même pour cau$e de dettes contractées, une personne même majeure 
dans une maison de débauche, ou l'aura contrainte à se. livrer à la pros-
titution. . 

Si ces délits, ajoute la loi, ont été excités, favorisés ou facilités par les 
père, mère, tuteur, ou autre personne ayant autorité sur Je mineur, la 
peine d'emprisonnement est de 3 à 5 ans. 

Et œmme .il s'agit de réprimer une exploitation internationale, la loi 
dispose : • Ces peines seront prononcées, alors m~me que les divers actes 
qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis 
dans des pays .différents ». 

Vous me .dispenserez de tout commentaire I Passons 1 

• • • • 
Une troisième série· de mesures protectrices de l'enfance a été édictée 

non ph,1s p11r !<1 loi p~nale, mais par la loi civile. 
JI arrive, hélas, parfois, que dans sa ramille même, l'enfant est exposé 

à des violences et à des attentats contre sa personne ou contre ses mœurs. 
Il est des enl~nts, qui sont en danger a_u loyer familial. 

Suffisait-il que la loi pénale punit les délits ou les crimes commis sur la 
personne des• enfants? N'était-il pas nécessaire que l'enfant - dans 
certains cas graves - pOt être soustrait à l'autorité des parents, -qu i 
s'étaient montrés indignes d'exercer les droits de la puissance pater-
·11.elle? • 

C'est ce qu'a pensé le législateur de 1889 en promulgant la loi du 
24 juillet sur la protection de l'enfance maltraitée ou moralement aban­
donnée. 

Trois dispositions peuvent la résumer : 
1• Les pères, mères, ascendants sont déchus de plein droit à l'égard 

de tous leurs enfants et descendants des droits de la puissance paternelle 
-et des droits qui en d•écoulent : 

a).S'ils sont condamnés par application -du § 2 de l'art. 334 du Code 
pénal, c'est-à-dire s'ils ont facili té 1a prostitution ou la corrupt.ion de 
leurs enfants mineurs:. 

b) S'ils sont condamnés soit comme auteurs,. coauteurs ou complices 
·d'un crime commis sw· la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants, 
soit comme coauteurs ou complices d'un crime commis par un ou plu­
sieurs de leurs enfants. 

c) S'ils·sont condamnés deux lois comme.auteurs, coauteurs, ou com• 
plices d'un délit commis sur l_a personne d'un ou plusieurs de leurs en­
fants. 

·d) S'ils sont condamnés deux lois pour excitation habituelle de mi-
neurs à la débauche. • • 
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Dans tous ces cas, la déchéance des parents indignes est de droit . 
. ; ) Dans une seconde série de cas, la déchéance de la puissance pater­

nelle est facultative et laissée .à l'appréciation du Tribunal. 

Ce sont les cas suivants: 
·a) Lorsque les père et mére ont été condamnés. aux. travaux forcés à 

perpétuité ou à temps ou à na réclusion pour crimes autres que ceux 
contre la sOreté de l'Etat. • 
• b) Lorsque les père et m~re ont été condamnés deux Cois pour séques­
tration, suppresi;ion, exposition ou abandon d'enfants ou pour vag~·­
bondaga - ou encore lorsqu'ils ont été condamnés cori·olclionnellement 
pour.ivresse deux fois dans la même année - ou encore lorsqu'ils auront 
li vrê leurs enfants mineurs à des vagabonds ou à des personnes exerçant 
'le métier de saltimbanque, ou. à ·des professionnels de la mendicité. 

c) Entin, la déchéance de l,t puissance paternelle pourra être prononcée 
contre les père et mère qui auront été condamnés pour· excitations ha­
bituelle de mineurs à .la débauche - ou contre ceux dont les enfants 
poursuivis en justice auront été envoyés en correction pour avoir agi 
sans. disce,nement - ou même, en dehors de toute condlamnation, lors­
que les père et mère, par leur ivrogner.ie habituelle, leu" inconduite no­
toire .et scandaleuse ou leurs mauvais traitements compromettent soit 
13 santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants. 
. ··Dans tous les cas, que la déchéance soit de droit ·ou soit facultative, 
l'entant, si la déchéanée est prononcée est confié soit à un tuteur nomme 
par me conseil de fatnille, soit à l' Assistance publique. 

Telles sont les principales mesures pénales prises par la loi pour pro­
téger l'enfance. 
• Mais le législateur n'a pas pensé' qu'il eOt accompli toute sa· mission 
en entourant l'enfant de cette barrière de pénalités. A côté de la pro­
lection pé'nale, il a organisé l'assistance. • 

Là encore, il ne m'est pas po:Ssible de tout dire, et je dois me contenter 
de vous citer 'trois lois. • • 

La première est une loi du 23 décembre 1874, dite loi Roussel. Ellb 
assure la protection des enrants du premier âg~ et le. contrôle des enrants 
placés en nourrice. 

Aux termes de cette loi tout enfant âgé de moins de deux ans, qui est 
placé, moyennant un salaire, en nourrice, en sevragJ ou en garde, hors 
du dlomicile de ses parents, devient l'objet d'une surveillance de l'auto­
nté publique ayant pour but de protégJr sa vie et sa santé·. 
• Les deux autres lois sont toutes récentes, elles sont vieilles de quelqoes 
jours. L'une est la loi du t7juin 1913,sur le repos des femmes en co·ucheS, 
l'autre la loi de finances de 19i 3 qui vient d'être promulgoéeet qui étend 
le• bénéfice de cette première loi aux femmes exerçant à domicile un 
tra.vail salarié:Si je les·cite ici, c'est qu'elles intéressent a,u moins autant · 
i'énfant que la mère. • 
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En vertu de ces lois, désormais : t• avant l'accouchement, les femmes 
en état de grossesse apparente peuvent quitter le travail sanJ; délai­
congé, et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rupture. 

2° Après l'accouchement, et pendant les quatre semaines qui suivent 
la délivrance, il est interdit d'employer des remmes accouchées dans 
tout établissement industriel et commercial, ou dans ses dépendances 
de quelque nature qu'il soit, public ou privé, même s'il a un caractère 
d'enseignement pTof Pssionnel ou de bienfaisance. 

3° Toute femme de nationalité française, privée de ressources. qui se 
livre habituellement à un travail salarié, comme ouyrière, employée, 
ou domestique a droit, pendant la période de repos qui préC<!de et suit 
immédiatement ses couches à une allocation journalière, sans que le 
total de ces deux péi-iodes puisse dépasser huit semaines . 

. Avant les couches, la femme qui réclame cette allocation doit justifier 
par la production d'un certificat médical qu'eJJe ne peut travailler sans 
danger pour elle-même ou pour l'enfant. 

Après les couches, elle doit justifier qu'elle. a suspendu l'exercice de 
sa profession habituelle, qu'elle observe Je repos compatible avec la vie 
domestique, et qu'elle observe les soins d'hygiène nécessaire qui lui sont 
prescrits par le bure.au d'assistance. 

Le taux de l'allocation journalière .est arrêté pour chaque commone 
par le Conseil municipal sous réserve de l'approbation du Conseil général 
et du préfet. !,'allocation ne peut être inférieure à O rr. 50 ni supérieure à 
1 fr. 50. 

Il 

Lé&ùkition spéciak à l'enfance dans l'indu.strie. 

J'en ai fini avec les dispositions générales :édictées par nos lois pour 
la protection de l'enfance. Tout naturellement la loi sur la protection 
de la maternité ouvrière m'est une transition pour aborder maintenant 
la législation protectice des enfants occupés dans l'industrie. 

Jusqu'en t84 l, aucune législation spéciale 0,1 protégeait l'enfance 
ouvrière. • 

• Dans sa célèbre enquête de 1840, Villermé nous a laissé le tableau 
dramatique de l'état de l'enfance dans les usines à cette époque, so,~s le 
régime du laisser faire. Ecoutez : • 

, ... JI faut voir, écrivait-il, celte multitude d'enfants maigres, hâves, 
couvert de haillons, qui s'y rendent pieds nus par la pluie et la boue, 
portant à la main et quand il pleut, sous leur vêtement devenu imper­
méable par l'huile dE"s métiers tombée sur eux, le morceau de pain qui 
doit les nourrir jusqu'à leur retour. 

• Pâles, éner.vés, lents dans leurs mouvements, tranquilles dans leurs 
jeux, ils offrent un extérieur de misère, de souffrance, d'abattement qui 
contraste avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance et tous les 
fignes de bonne santé qu'on remarque chez les enfants du même âge, 
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chaque fois que l'on quitte un Heu de manufacLures pour enLrer dans 
un canton agricole. 

• lis resLenL seize à dix-sept heures debouL chaque jour, dont treize 
au moins dans une pièce fermée, sans presque changer de place ni d'atti­
tude. Ce n'est· plus là un travail, c'est une torture, et on l'inrlige à des 
enfants; de six à huit ans, mal nourris, mal vêtus, obligés de parcourir 
dfs cinq heures du matin la longue distance qui les sépare de leurs ate­
liers et qu'achève d'épuiser, le soir, leur retour de ces mêmes ateliers ( 1) •· 

La loi du 22 mars 1841, à laquelle se rattache le grand! souvenir de 
Montalembert, rut la première qui essaya de porter un remède à cette 
situation. Mais combien était timide cette première intervention. L'âga 
d'admission au travail industriel était fixé à 8 ans. De 8 à t2 ans, le tra­
vail efTectif ne devait pa~ dépasser 8 heures par jour. De 112 à 16 ans il 
était limité à 12 heures. 

Quant au travail de nuit, il était ir.terdit pour les enfants au-dessous 
ac 13 ans. Pour les autres ils pouvaient être employés la nuit exception­
nellement : 

10 En cas de chômage d'un moteur hydraulique ou de nécessité 
urgente·; 

20 Dans les usines à leu continu dont la marche ne peut être suspen­
due pendant le cours des 24 heures. 

Si timide rot-elle, la loi du 22 mars 1841 marquait cependant une pre­
mière étape dans la législation sociale. Malheureusement, le législateur 
avait omis d'organiser sérieusement l'inspection du travail, et faute de 
cette inspection les prescriptions de la loi restèrent à peu près lettra 
morte. 

En 1874, une seconde étape était franchie, et cette fois, l'expérience 
étant concluante, l'inspection du travail était organisée. 

Déso•rmais, l'âga d'admission au travail industriel était fixé à 12 ans; 
saur pour certaines industries où il pouvait exceptionn.ellement Hre 
abais~é par décret il 10 ans. Quant au travail de nuit, il était interdit aux 
enfants .jusqu'à 16 ans sauries exceptions déjà pr-évucs par la loi de 18U .. 

En 1892, un progrès nouveau était encore accompli par la loi du 2 no­
vembre ·sur le travail des femmes et des enfants. C'est sous le régime 
de cette loi, incorporée au Code du travail, que nous vivons aujourd'hui : 
il convient donc de nous y arrêter. 

Délimitons d'abord le domaine de la loi. 
La loi s'applique aux enfants, lllles mineur-.s et rem mes occupées dans 

les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers 
et leurs dépendances, de quelqu~ nature que ce soit, publi,cs ou privés, 
laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. 

Elle ne s'applique, donc, ni aux enfants occupés dans le commerce, 
ni à ceux employés dans les industries de l'alimentation. Lacune regret­
table pour où passent encore bien des soufTrances 1 

(1) VrLLl:Blli, Tableau de l'état physique et moral dt.$ ou(lriers empfoyis dons 
le, manufacture$ dt coton, de laine tt dt soie. 
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Pour tous ks 11teliers cl usines réglementés, l'âge d'admission au tra­
vail est fixé à 13 ans. Toutefois les enfants munis du certificat d'étude 
primaire et du certificat d'aptitude phy$ique pèuvent être admis au 
travail dés l'âge de 12 ans. • 

En exigeant le certificat d'aptitude physique, Je législateur avait 
espéré limiter le nom:bre des enfants admis au travail dès 12 ans à ceux 
qui physiquement en auraient la force. Jlfalheureusement, dans la pratique 
ces certificats sont donnés trop souvent avec une déplorable facilité, et, 
en fai t, beaucoup d'enfants sont admis au travail industriel sans êlro 
en état de le supporter. « Les rapports des inspecteurs du travail, dé­
clare une lois de plus le rapport sur l'application de la loi du 2 novem­
bre 1892 rn 1911, sont unanimrs à constator la facilité regrettable avec 
laquelle tonl délivrés ces certificats. • 

- L'enfant une fois admis à l'usine : quelle va être la durée de son 
travail. 

La loi fixe la limite à 10 heures ; dans les mines celte limite .est rame­
née à 8 hew-es ; r,0mme pour les ouvriers adulws. 

Toutefois, dans un certain nombre d'industries déterminées par le 
décret du 13 juillet 1893, la durée du travail des enfants peut être pro­
longée avec l'autoris.ation de l'inspecteur du travail. En 19H ,. les ins­
pecteurs divisionnair-es ont accordé de ce chef d~s autorisations à 
9.271 établissements contre 8. 269 en 1910. 

- L'enfant, de plus, - el cela dès 1892- ne peut être employé dans 
les établissèménf.i; plus dé six jours Jiàr Minainé, ni lés jours de fête. re­
connus par la loi même pour rangement d'atelier. 

Enfin, le travail de nuit, c'est-à-dire le travail compris entre 9 heures 
du soir e\ 5 heures d111 matin est interdit aux enfants de moins de 18 ans 
et aux filles mineures. • 

Tel est, du moins, le principe, car la loi prévoit à la règle de l'inter­
diction du travail de nuit des exceptions : 

1° En cas de chômage résultant d'une interruption accidentelJe, ou 
de force majeure, avec l'autorisation de l'inspecteur du travail, 

2° D'une façon temporaire pour certaines industries : les industries 
saisonnières ; • 

3° D'une façon permanente dans les usines à feu continu, c'est,à• 
dire aux tcrme6 du décret du i5 juillet 1893 : 

Les distilleries de betteraves ; 
Les fabriques d'objet en fer et fonte émaillée ; 

• Les usines pour l'extracti<5n des huiles ; 
Les papeterie1 ; 
Les fabriques et les raffineries de sucre ; 
Les usines métallurgiques; 
Les verreries. • 
Dé ce chef, d'après le dernier rapport de l'inspection du travail, en 

i 9fi, 9.(}66 garçons de moins de 18 ans et 2,048" filles ou femmes ont été 
soumis au régime du travail de nuit. Sur ce nombre de 9.966 garçons 
de moins de 18 ans employés de nuit: 4.501 Sônt employés dans les ver­
reries, 4.208 dans les usines métallurgiques, 810 dans les papeteries, 
204 dans les fabriques de .sucre, 122 dans les·huUeries, 88 dans les fabri ­
ques d'objet en fer et fonte émaillée, 33 dans les distillPries de belltravc. 
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C'est là incontestablement un d.es plus douloureux abus de notre ré­
gime industriel 1 si le travail de nuit est en principe un travail nuisible, 
combien plus pour des •nfants! 

En deh ors des prescriptions concernant l'âge d'admi~sion au travail 
industriel et. la limitation des heures de travail, la loi a pris un certain 
nombre d'autres dispo~ilions pour prott\ger l'enfant, notamment en lui 
interdisant certains métiers ou certains travaux présentant des causes 
de danger ou excédant ~es forces. Le décret du 13 mai t 893 contient la 
liste de ces travaux et de ces métiers. La loi ne s'est pas occupée seule­
ment, d'ailleurs, des forces physiques de l'enfant. Certaines professions 
sont interdites aux enfants à cause des dangers qu'elles présentent pour. 
léur morl\lité ; l'artiel.e 13, par exHnple, du décret de 1893 interdit l'ém­
ploi des enfants et des filles mineures à la confection d'imprimés et 
d'images contraires aux bonnes mœurs, et l'article 8 de la loi de 1892 
interdit la figuration d'acteurs de moins de 13 ans sauf autorisation ex-
ceptionnelle du préfet. . 

Telle ('St, dans ses grandes lign('s, la législation de 1892. 
Deux mesures récentes sont venues la compléter : 
C'est d'abord en ce qui concerne l'emploi des enfants dans les théâ­

tres, une circulaire de M. le sous-secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts, 
Léon Bérard, du. 10 mars 1913, rappelant les entrepreneurs de s_pectacle• 
et les pr-éfets au respect de la loi de 1892. C'est ensuite un décret du 
22 juin i 913 réglementant l'emploi aux étalages extérieurs des maga­
sins et boutiques des garçons et des filles mineures. 

Aux termes de ce décret il est désormais interdit d'employer aux éta­
lages extérieurs des magasins et boutiques, des garçons âgés de moins 
de 14 ans et des jeunes filles âgées de moins de 16 ans. 

Pour les garçons de 14 à 18 ans et les jeunes filles de 16 à f8 ans, elles 
ne pourront y être employées plus de 6 heures par jour. De plus, ils doi­
vent être employés seulement par poste de 2 heures au plus, séparés par 
des intervalles d'une heure au moins. 

Enfin, l'emploi des e~fants de moins de 18 ans et des femmes est inter­
dit le soir aux étalages extérieurs ap~s 8 heures ou lorsque ta tempéra­
ture est inférieure à 00. 

Réformes et progrès. 

Et, maintenant, demanC:~1:~-nous brièvement, quP-lles réformes, quels 
progrés peuv_ent encore être réalisés pour assurer d'une façon plus com­
plète la protection de l'enfance. 

Ar;surément, l'effort doit porter d'abord s(lr l'interdiction du travail 
de nuit dés enfants. 

A la Semaine Sociale de Rouen, je vous ai déjà entretenus de cette 
question. Je vous rlisais : 

« Le travail de nuit des enfants est un abus intolérable. JI doit être 
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supprimé absolument partout où cette suppression n'est pas dé::1ontrée 
radicalement impossible. • 

Et je vous montrais que de l'aveu de tous elle était immédiatement 
possible dans un certain nombre d'usines à fe•u continu, que pour les 
autres, s'il pouvait y avoir des difficultés, il ne semblait .pas qu'il y eQt 
impossibilité absolue. J'ajoutaisquesi cette impossibilité était démontrée, 
il fallait au moins réclamer et obtenir le recul jusqu'à if> ou même i6 ans 
de l'âge d'admission au travail de nuit. 

Depuis, un projet de loi pmenté par M. l'abbé Lemire et inte, disant 
l'emploi des enfants :au travail de nuit a été adopté par la Chambre. Il 
dort dans les cartons du Sénat. JI faut souhaite:r que le Sénat consentira 
dans un avenir qui ne soit pas trop lointain à en aborder la discussion. 

Sur un autre point encore, une réforme pourrait et devraitètreréalisée 
je veux parler de l'âga d'admission des enfanlo; au travail industriel. 

Tous les hygiénistes estiment que l'âga de 1:2 ans est m,nifestement 
trop précoce. JI semble que ce serait une pNmière réforme nécessaire 
que de supprimer la dérogation prévue par la loi de 1892 au profit des 
enfants ayant obtenu leur certificat d'études et de fixer uniformément 
l'âge d'admission au travail industriel à 13 ans. 

Là encore, la Chambre a voté, sur l'initiative de M. Oodart, une propo• 
sition de loi modifiant la loi de 1892: comme celle de l'abbé Lemira, elle· 
est arrêtée au Sénat. 

Enfin, sur un troisième point il est nécessaire que le législateur inter­
vienne . 

. Jusqu'ici, le commerce est resté en dehors de la règlementation lég.\le. 
JI faut que cette lacune soit comblée, notamment en ce qui concerne l'âga 
d'admission au travail, la limitation des heures de travail, et l'interdic­
tion du travail de nuit. 

Je m'excuse de cet aride exposé et de cette longae énumération de 
textes, de lois et de décrets que j'ai dù faire défiler devant vous. J'ai 
voulu, dans un tableau d'ensemble, vous montrer quel effort avait été 
accompli pour assurer la protection de l'enfan.ce. JI m'a semblé que.si 
fastidieux pQt être ce défilé de textes, il pouvait y avoir quelque intérêt 
à considérer dans tout son développement cette législation. 

C'est lentement qu'elle a été formulé3, à m~sure que le besoin d'une 
disposition nouvelle apparaissait, à mesur~ aussi que la Société prenait 
mieux conscience de ses responsabilités sur ce point. L'œuvre n'est pas 
achevée : il reste encore des lacunes à combler, des brèches à fermer dans 
le mur de défense; il reste à faire mieux observer. les dispositions édictées. 
Telle qu'elle est, nous pouvons la saluer, comm•e une des meilleures par­
ties de notre législat ion sociale. 



Le Repos du Dimanche 
et la Législation française 

Couril de M. RAOUL J A y 

Je ne prétends pas vous présenter une vue d'ensemble d1 la législa­
tion française sur le repos ihebdomadaire. Le dessein que je m~ pro­
po~ est bea11ço11p phis limitç. Je ne ve11i; m'oççuper que du repo$ du 
dimanche, du repos dominic~l et essayer de préciser quelle place ce 
repos dominical tient aujourd'hui dans la loi française, quelle place il 
pourrait et denait y tenir demain. 

Replaçons-nous un instant par la pensée à la fin du x1x• siècle. Si, à 
ce moment, l'un de nous se fut risqué à prédire qu'avant longtemps, une 
loi française obligerait les industriels et les commerçants à .donner le 
repos du dimanche à leurs employés la ·prédiction n'e(lt rencontré que 
des incrédules. 

Cette obligation du repos du dimanche ne venait-elle pas, d'être, à 
plu:sieurs reprises, solennellement répudiée par le lëgislateur français? 

Une première fois, en 1880. On sait que la Restauration avait, en 
1814, voulu faire revivre la réglementation qui, avant la Révolution, 
garantissait le repos du dimanche. La loi du 18 novembre 1814 lut inter­
prétée comme destinée à interdire les travaux extérieurs contraires à la 
célébration du dimanche plutôt qu'à prolégir les ouvriers et les employés. 
L'application de cette loi n'en eut pas moins assuré le repos dominical 
à un grand nombre de ces ouvriers et employés. Mais, par ses origines 
mêmes, la loi de 1814 devait, dès le premier jour, &outever l'opposition 
du parti libéral. A peu près inappliquée après 1830, ouliliée, tombée en 
désuétude, elle ne pouvait guère, cinquante ans après, gêner personne. 
Et cependant, en 1880, Chambre des députés el Sénat ~rurent _devoir 

2S 
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tirer la vieille loi de son oubli pour l'abroger expressément comme con­
traire à la liberté de conscience et à la liberté du travail (1). Malgré un 
admirable discours de M. Keller, 96 députés seulement eurent le courage 
de se prononcer contre cette abrogation. Aussi éloquent, M. Chesnelong 
ne fut pas plus heureux au Sénat. • 

Quelques années après le vote de la loi du 12 juillet 1880, lors.qu'en 
1890, les diplomates réunis à la conférence de Berlin déclaraient qu'il 
était désirable que le repos hebdomadaire ftlt fixé au dimanche pour 
les ouvriers de l'industrie les deux délégués du gouvernement français 
se croyaient tenus de s'abstenir. 

L'obligation du r(pos du dimanche se trouvait cependant. encore 
inscrite dans la loi r-elalive au travail des en·rants et filles mineures. 
C'était un scandale qui ne pouvait durer. La loi du 2 novembre 1892 vint 
le faire cesser. Dorénavant, femmes et enfants n'ont (\roit qu'à un ;our 
der pos sur sept. 

Comment se lait-il que moins de vingt ans plus tard le repos du diman­
che reprenait, en triomphateur, sa place dans la ·loi française? 

Proudhon avait donné d'avance le mot de l'énigme, lorsqu'après avoir, 
au milieu du x,x• siède, constaté que le respect du dimanche semblait 
avoir diminué, il ajoutait immédiatement: • Les classes travailleuses 
sont trop intéressées à la lériation dominicale pour qu'elle périsse ja­
mais. • 

L'année 1880 qui vit l'abrogation de loi de 1814 a, en même temps, 
marqué les débuts d11an m,;uvement qui est à mes yeux, une des conso­
lations du temps présent, je veux parler du mouvement qui, sous la 
pression des intéressés,tend à garantir,par l'intervention de loi,à tous les 
salariés la jouissance des libertés nécessaires. Ouvriers et employés ne 
devaient pas tarder à mettre la liberté du dimanche au premier rang de 
ces libertés nécessaires. . 

La procédure parlementaire qui a abouti à la pro!llulgation de la loi 
de 1906 a eu pour point de départ une proposition de MM. Zévaès, Bre-

• ton, etc., déposée à la Chambre des députés le 6 avril i 900 (2). Cette 
proposition ne visait qu'à protéger les.employés des magasins et bazars. 
Ses auteurs restaient sur le terrain sur lequel s'était placé le législateur 
de ft\92, Jls proposaient seulement " d'interdire aux patrQns et emplo­
ployeurs de faire tra~ailler plus de six jours par semaine dans les bazars 
et magasins. • La commission du travail, puis [a Chambre des députés, 
elle-même étendent la protection à tous les salariés de l'industrie et du 
commerce mais dans le texte adopté par la Chambre le 27 mars 1902, 
il n'est encore aucunement question du repos dominical. 

r éjà cepenc' ant de significatives déclarations avaient été portées à la 
tribune. Le 27 mars, un député socialiste, M. François Fourni~r y lisait. 

(1) V. le rapport de M. Maigne à la Chambre des Mputés, 24 mai 18,9. 
(J. O. 1879 annexe n• 1419. 

(2) Les travaux parlementaires qui onl abouti au vote de la loi du 18 juillet 
1906 ont été reproduits au Bullttin de l'b1.,,tpu1io11 du Travail 1907, de la page t,5 
à la page 541. 

--------
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un (!rdre du jour adopté, à l'unanimité, le. 12 janvier précédent, par huit 
cents employés de la ville de Nlmes. Les employés de Nlmes demandaient 
aux pouvoirs publics de faire voter un projet de loi obligea.nt les commer­
çants. et négociants à fermer leurs ma(iasins les dimanches et jours fé­
riés toute la journée. • D'après mes idées politiques et je pourrais dire 
aussi philosophiques, je n'hésite pas à déclarer, ajoutait M. Fourniér, 
que, pour éviter de donner à ce jour de repos tout caractère religièux, 
je préférerais un autre jo11r qu:e le dimanche, le jeudi, par exemple. • 
Mais il ne voulait pas aller • contre les désirs manifestés dans les réu­
nions d'ouvriers et les congrès d'employés qui se sont dédarés partisans 
c'u repcs du r imanche •· • Les intéressés, disait-il, désirent tous que le 
repos ait lieu le dimanche. • • 

C'est seulement le 21 février f 905 que M. Poirier raisai t connaitre les 
conclusions de la Commission du Sénat. Ce long ajourne·ment avait 
permis aux ouvriers et employés d'affirmer hautement leur sentiment. 

L'attitude du Conseil supérieur du travail lut particulièrement inté­
ressante et décisive. On sait que ce sont des élus des syndicats et des con­
seils de prud'hommes qui y représentent les ouvriers et employés. 
En 1901 . déjà, par 32 voix contre une, le Conseil supérieur du travail 
demaadait que le repos hebdomadaire rut, en principe, fixé au dimanche. 
faisi à nouveau de la question en 1904, il se prononçait deux lois dans le 
même sens, par~ voix contre i 4 et 38 contre 4. 

L'enquête ouverte par la Commission du S6nat donnait des résultats 
analogues. Le rapport de M. Poirrier constate que • les délégués des cm­
ployls entendus par la Commission, les vœux qu'elle a reçus de nombreux 
syndicats et de fédérations d' mnioy '.• de différentes villes sont unani­
mes à demander que le repos hebdomadaire soit collectif et fixé au di­
manche •· Seules quelques délégations ouvrières appartenant à l'alimen­
tation se sont prononcées pour l'organi'sation du repos par roulement. 

C'était, avant tout, dans l'intérêt de la ramille que la fixation du repos 
au dimanche était réclamée. En 1904, au Conseil supérieur du travail, 
M. Moreau, secrétaire général du personnel de la Compagni.edes Omnibus, 
s'écriait : • Qu'adviendrait-il d'une famille dont le repos ne serait pas 
fixé aux mêmes jours? Chez mes parents, nous étions deux enfants. 
Voye:i:-vous, par exemple, en supposant que mon père eOt été ouvrier., 
mon père avoir le repos le lundi, ma mère le mardi, ma sœur le mercredi, 
moi le jeudi et puis ma grand'mêre le samedi, en sorte qu'on ne puisse 
jamais, dans la même maison, se rencontrer et réellement, au moins 
une fois p~r semaine, vivre de la vie de famille. Je trouve cela absolu­
ment idiot (1). • 

Mal.gré tout,le rapport de M. Poirri~r ne concluait pas encore à l'obli­
gation du repos du dimanche. M'ais la poussée était trop forte pour qu'on 
y pût loJ}gtemps résiste_r. A peine la discussion générale était-elle ou­
verte devan\ le Sénat que MM. de Las Cases, de Lamarzelle, Monis, 
appuyés par le Ministre du commerce et de l'industrie, !If. Dubiel, oppo­
faient aux propositions de la Commission le système qui !"avait emporté 
au Conseil supérieur. 

(1) Conseil supérieur du Travail, compte rendu de la session de 1904, p. 29. 
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Votée à mains levées au Sénat, à l'unanimité de 547 votants à la Cham­
bre des députés, la loi du 13 juillet 1906 déclarait: • Le repos hebdoma­
daire doit être donné le dimanche. • 
• C'était une belle victoire, bien faite pour réjouir tous les _cœurs, 

chrétiens. Elle resta'it pourtant bien incomplète ou plutôt l'expérience 
devait démontrer, qu'ici, comme d'ordinaire, il fallait plusieurs fois 

. vaincre avant de triompher. 

Il 

La loi du repo.s -hebdomadaire est en vigueur depuis sept ans. Quelle 
. place a-t-il été fait au repos dominical dans son application? Les derniers 
. rapports de la Commission supérieure du travail nous fournissent quel­
. ques indications intéressantes. 

On sait que la loi de 1906 vise à la fois les établissements industriels 
et les établissements commerciaux. 

D'après les renseignements donnés par l'inspection du travail la pro­
portion des établissements industriels pratiquant le repos du dimanche 
dépasse 93 %-

La situation est certainement bien moins favorable dans le com111erçe, 
Ce serait à coup sûr, µne injustice que de soutenir,commè on le rait sou­
vent, que la loi de 1906 n'a eu aucune influence sur Je sort des employés 
de commerce. JI est incontestable, au contraire, que cette loi a assuré 
le repos hebdomadaire et même le repos du dimanche à des milliers d'em­
ployés qui ne l'auraient jamais eu sans eUe. 

Il reste cependant énormément-à raire. 
En '1912, la proportion des établissements commerciaux, donnant 

Je repos du dimanche ne serait d'après Je rapport de la Commission supé­
. rieure du travail, que de 30,5 %, moins d'un tiers. 
. Si, au lieu de se borner à cette vue d'ensemble, on examine séparé­

. ment la situation à Paris et Lyon d'une part, et, dans Je .reste de la 
France, d'autre part on trouve alors que sur 104, 657 établissements 
commerciaux parisiens ou lyonnais, 10.650 seulement laissent à leur per­
sonnel la liberté du dimanche, au contraire, 53,772 des 106,44.7 établis­
sements situés en dehors de Paris et Lyon pratiquent le repos collectif 
dominical (i). 

On peut donner plus d'une explication de l'insuffisance des résultats 
obtenus dans le commerce. 

Le repos du dimamche était, dès avant la loi de 1906, beaucoup plus 
répandu dans l'industrie que dans le commerce. L'industrie est, d'autre 
part, depuis longtemps habituée à la réglementation légale du travail. 
Elle la connaissait bien avant la loi de i 906 sous la forme de la limitation 

(1) V. le rapport sur l ' application de la loi du 2 novembre 1892, pendant l'an­
née 1912, présenté à M. le président de la R.;publique par MM. les membres de la 

. Commission supérieure du Travail, p. 1,xv. 
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de la journée de travail, .de l'interdiction du travail de nuit, elc., etc . 
N'oublions pas surtout que l'industrie était déjà obligée de ,garantir 
le repos hebdomadaire aux femmes et aux enfants. 

Au contraire, la loi de 1906 est la première qui soit venue, en ce qui 
concerne l'organisation du travail proprement dite, restreindre la liberté 
jusq,ue-là sans limites des commerçants. Jusqu'à la loi de 1906, les com­
merçants•avaient toujours pu employer tout leur personnel, enfants et 
femmes comme hommes aduEles, aux heures qui leur convenaient, la 
nuit comme le jour, pendant une durée de temps quekonque. Les lois 
antérieures n'avaient visé que la salubrité des établissements ou l'hy­
giène du 'travail (1). 

Des difficultés, des résisiances étaient à prévoir. Ces inévitables ré­
sistances eussent été pourtant été certainement moins fortes, plus vite 
et plus facilement vaincues, si, en même temps qu'il prescrivait d'assurer 
à l'employé le repos du dimanche, le lègislateur avait ordonné la ferme­
ture des magasins. 

Obliger les commerçants à fermer leurs magasins a paru impossible 
au Parlement français. C'était cependant le seul moyen d'assurer une 
ègalité complète aux concurrents en présence.S'il avait vu tous ses voi­
sins fermer comme lui, en même temps que lui,le petit commerçant eut 
allègrement accroché ses volets et goûté le loisir nouveau que la loi lui 
donnait. Il n'aurait pas eu à craindre de voir son voisin lui prendre sa 
clientèle. Pendant la dernière session du Conseil supérieur du travail je 
recevais une lettre signée: Un commerçant du X• arN)ndissement. Ce 
commerçant me remerciait de· défendre la cause du repos du dimanche. 
Il me disait: Je suis épicier. J'ai en .face de moi un charcutier qui vend 
des conserves. Je ne puis plus sortir le dimanche. 

En Allemagne, la loi de 1900 n'a permis d'ouvrir les magasins,le di­
manche, qu'un certain nombre d'heures. Aussi, )ts résistances du début 
n'ont-elles pas t~rdé à céder. Et aujourd'hui ce qui préoccupe le gouver­
nement et le Parlement allemands c'est de réduire Je nombr.e des heures 
pendant lesquelles les magasins pourront rester ouverts ou même d'ar-
river à leur fermeture complète. • 

En Franc~. on n'a voulu protéger que les salariés, on n'a pas voulu 
toucher à la liberté des commerçants. Qu'est-il arrivé? 

Tandis que les commerçants qui ne peuvent se passer, le dimanche, 
de leur personnel ordinaire, sont contraints de fermer boutique, d'autres 
laissent leurs maga.sins ouverts. Ce sont ceux qui peuvent, ou seuls oil 
avec l'aide de leur femme, de leurs enfants, suffire au service de la clien­
tèle. ceux qui trouvent asser. d'extra, ceux aussi qui, comme associês, 
gérants de succursales, ont réliJSSi à se fail'e assimiler à des commerçants 
autonomes. Qui s'étonnera que les premiers protestent avec violence. 

Pour résister aux révoltes que de pareilles inégalités devaient fatale­
ment soulever, il eût fallu une loi de fer. Il n'y a guère de lois de fer 

(1) Lois du 11 juillet 1903 du 29 av . 1909, sur l'hygiène et la s,0curité, du 
29 décembre 1900 ol51igeant à donner des siêges aux femmes employ~es àans 
les magasins èe vente. 
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dans l'arsenal de notre législation du travail .. On ne pouvait, en tout 
cas, l'attendre du Sénat. On sait la t iédeur de son interventionnisme. 

Le 3 avril 1906, Je rapporteur déclarait au Sénat : • Le sentiment de 
la commission, c'est de se montrer aussi libéraJ.e que possible, de faire Je 
minimum de réglementation, de tâcher de ne faire intervenir aucun fonc­
tionnaire, de n'en créer surtout aucun nouveau. • et, un peu après,il ajou­
tait: • Vous verrez tout à l'heure que la part des dérogations est extrê­
mement large. • 

Déjà, la loi elle-même contenait une longue liste d'exceptions à la 
régie du repos du dimanche. Des décrets l'ont. singulièrement allongée. 
Ce n'était pas assez. Le préfet et le Conseil d'Etat ont reçu le" droit de 
remplacer le repos du dimanche par l'un des -quatre régimes suivants, 
dont aucun n'est plus entièrement dominical, dont les deux derniers ne 
sont même plus collectifs : repos collectif fixé à un autre jour, repos du 
dimanche à midi au lundi à midi, repos du dimanche après-midi avec 
un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine, 
enfin, repos pàr roulement pour tout ou partie du personnel. 

En créant de nouvelles inégalités les exceptions et dérogations ainsi 
admises ont naturelle.ment créé aussi de nouvelles causes d'irritation. 

Au début, Je gouvernement fit preuve d'énergie. On ne saurait trop 
louer certaines circulaires· de 1906. Mais les réclamations des commer­
çants devenaient de plus en plus impérieuses et bruyantes. Le 23 mars 
1907, à la suite de longues discussions, la Chambre des députés se décla­
rait • confiante dans le gouvernement pour Caire de la loi une applica­
tion largement libérale •· 

On savait ce que cela voulait dire. Ce rut le signal de la débâcle. 
Le 29 mars, Je garde des sceaux adressait aux procureurs généraux 

une circulaire leur enjoignant de surseoir aux poursuites pour toutes les 
infractions antérieures. au 30 mars 1907. Quelques jours après, par une 
circulaire du 10 avril 1907, Je Ministre du travail autorisait toute une sé­
rie de tolérances évidemment contraires au texte même de la loi de 1906. 

Le gouvernement s'était, d'ailleurs, le 23 mars, engagé à proposer 
sans retard 11!s modifications nécessaires à la loi du 13 juillet. Le projet 
de loi ainsi annoncé était déposé sur le b\lreau de la Chambre le 31 mai 
1907, Le Parlement s,e trouvait déjà à ce moment, saisi de dix proposi­
tions émanées de l'initiative parlementaire. Huit de ces dix propositions 
avaient pour liut de revenir plus ou moins sur J,a loi votée l'année précé­
dente. 

L'obligation du repos du dimanche pouvait sembler une lois- de plus 
condamnée. 

Ill 

L'obligation légale du repos du dimanche a pourtant survécu. Le pro­
jet du gouvernement n'a jamais été discuté. L.es propositions émanées 
de l'initiative parlementaire ne l'ont pas été davantage. Et aujourd'hui 
l'orage parait passé. Le soleil reparait. li semble qu'il souffle un vent 
nouveau. 
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Maigre tout, l'intervention légale a rait pénétrer le repos du dimanche 
dans les mœurs. li serait aujourd'hui impossible de revenir sur l'œuvre 
de 1006. li va être demain possible de l'améliorer et de la eompléter. 

Affolés un instant, Gouverne.ment, Parlement, Conseils municipaux 
se sont vi~iblment ressaisis. L'expérience commence à instruiN les com­
merçants eux-mêmes. 

Voulez-vous des preuves? 
Le 20 janvier 1911, le gouvernement était interpellé à la Cl1ambre des 

dt'putês. On lui reprochait de tolérer que les employés d'un grand ma­
ga~in de nouveautés fussent occupés le dimanche à la préparation d'une 
e-xposition et cela en vertu d'un texte qui permet de réduirJ ce repos à 
une demi-journée pour les personnes employées au nettoyage des bu­
reaux et magasins ainsi que pour les gardiens et concierg~s. Le Minis­
tre du travail se retranchait derrière la circulaire du 10 avr il 1907. Mais, 
la Chambre de 1911 n'était plus la Chambre de 1907 et le débat se ter­
minait par le vote d'une résoluti.on présentée par M. l'abbé Lemire, aux 
termes de laquelle le Ministre du travail était invité • à réviser les circu­
laires eoncernant la loi du repos hebdomadaire pour en assurer la stricte 
application. • 

Entre la sir r.te applicatio11 réclamée en 1911 el l'application larg =nt 
libfrale demandée en 1907, il semble qu'on peut, sans trop d'optimisme, 
voir une significative opposition. 

L'ancien ministre du travail de 1907, M, Viviani, était le premier à 
s'associer au vote de la Chambre et à reconnaitre que les temps étaient 
changés ( 1 ). 

Plus récemment, l'esprit nouveau s'affirmait encore à la. Chambre des 
députés, le 6 décembre 1912,darts la discussion soulevée par la décision 
du Conseil d'Etat dans l'a flaire de la .Samaritaine. 

Certaines circulaires récentes sont très nettes. Le 16 mars 1911, le 
Ministre du travail s'adresse aux inspecteurs du travail pour leur de­
mander de ne pas perdre de vue l'urgence qu'il y a à lui :signaler, avec 
raits à l'appui, les tolérances de la circulaire du 10 avril i 907 qui parai­
traient devoir être supprimées ou au moins réduites. La circulaire du 
Ministre du travail du 15 janvier 1913 (2) mérite d'être pauticulièrement 
signalée. Elle de,·r:üt âtre dans les mains de tous ceux que préoccupe 
l'application de la loi de 1906. On y trouve un remarquable résumé de 
la jurisprudence qui s'est établie au sujet des conditions dlans lesquelles 
les autorisations de déroger au repos du dimanche peuvent être accor­
dées ou reUrécs par les préfets. « C'est, déclare cette circulaire, à tort, 
que quelques préfets, dans ces dernie,:s temps, ont cru devoir invoquer 
la circulaire du 10 avril 1907, pour justifier des dérogations nouvelles. 
Si cette circulaire avait recommandé aux préfets de se montrer asse~ 
larges dans l'octroi de certaines dérogations, c'était - et la circulaire Je 

• (1) Il disait: 11 J·aoraii. mauvai&e, grâce à ne pas reconnattre que quatre annêes 
d'expê·riences doh·tnt amener mon honorable successeur à Nviser les circu 
laires. ,. 

(2) '\'. Bulli>1i,, de l"Of}i"'t: ,lu 1rnNtil, mars 1913. 
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dit exprefsément - afin de ménage.r par des m.esures de transition, au 
début de l'application de la loi, les habitudes du public et les usages du 
commerce. La situation est aujourd'hui tout à fait différente et les pré­
fets doivent, au contra ire, n'user qu'avec la plus grande réserve de la fa­
culté que leur accorde l'article 32 du livre Il du Code du travail. 

« Toutes les demandes d'autorisation doivent être actuellement sou­
mises à une enquête approfondie et à un examen très sérieux. • 

Le même esprit souffle au Conseil municipal de Paris. Ce Conseil avait 
• été, à la fin de t 906, d'une faiblesse extrême. Le 23 décembre dernier, il 
adoptait un vœu proposé par M. Cachin, en faveur du repos du diman­
che et de la semaine anrslaise et plusieurs conseillers exprimaient, ce jour­
là, à la tribune leurs regrets des défaillances d'antan. 

Il est même, des faits permettant de penser que,parmi les commer­
çants eux-mêmes l'opinion tend à se modifier. C',est ainsi que les.rapports 
de l'inspectiôn du travail nous apprennent qu'il est d'assez nombreux 
établissements qui renoncent. volontairement au régime particulier que 
la loi où des arrêtés :préfectoraux leur accorde·nt la faculté de donner 
pour revenir au repos collectif du dimanche. 

En illtt on en comptait 450 dans la circons.cription de Dijon, 1043 
dans celle de Lille. 

Le moment me parait venu et c'est pour vous dire ma .conviction que 
je su.is ici, de reprendre avec une ardeur nouvelle une campagne néces­
saire. Il nous faut et nous pouvons, à l'heure aetuelle, avec de grandes 

• chances de succès, non seulement essayer de regagner le terrain perdu, 
mais faire effort pour introduire plus <J.e repos du dimanche dans la loi 
de 1906 et son application. 

Le repos du diman-che a un adversaire terrible: le repos par roule­
ment. Le repos par roulement c'est toujours la suppression .du repos 
religieux et familial. C'est aussi souvent, en fait, l'abolition du repos 
hebdomadaire lui-même, car le repos par roulement est incontrôlable. 

Le roulement, voilà l'ennemi I Tel· pourrai~ être le mot d'ordre de la 
ca_mparsne. Tous les employés de commerce se rallieraient de grand cœur 
à un pareil cri de guerre. 

Pour donner des résultats suffisants, la ~ampagne devr~ aboutir à 
une refonte de la loi de i 906. 

Il faudra faire entrer la fermeture obligatoire des magasins, dans la 
législation française. . 

Il faudra aussi rein placer !'étriqué repos de 24 heures par un repos plus 
large allant de l'après-midi du samedi au lundi matin. J 'ai dit, à Limo­
ges, tout l'intérêt que me parait présenter la semaine anglaise. 

En assurant le repôs de l'apl'('s-midi du samedi aux ouvriers de l'in­
dustrie et aux employés des bureaux et aes mag~sins de gros, on ne 
facilitera pas seulement la fermeture des magasins le dimanche. L'un-des 
plus grands avantages du repos du samedi est de donner à l'ouvrière 
la possibilité de se libérer en semaine de l'inaispensablc besogne domes­
tique. On voit mal comment, en son. absence, le repos du dimanche pour­
rait conserver tout son caract~re religieux et familial. Pourquoi le fabri­
cant de cotonnades Orenot introduisait-il, en i 877, la semaine anglaise 
dans ses ateliers de Roanne? Parce qu'il avait constaté que l'obliga­
tion où elles étaient d'accomplir, le dimanche matin, des travaux domes-



tiques qu'elles n'avaient pu terminer au cours de la semaine empêchait 
ses ouvrières d'assister aux offices religieux. N'est-il pas évident que !a 
même obligation empêchera le· plus souvent que Je dimanche puisse être 
le plein jour de vie familiale qu'ouvriers et employés revendiquent? 

La législation du repos du dimanche devra être refondue et complétée. 
Mais, prenons garde de l'oublier, dès à présent et <l.~ns le cadre de la 

loi dle 1906, notre effort pourrait, s'il était suffisamment foergique et 
persévérant, obtenir immédiatement d~ bien intéressants résult?.ts. 

Il faudrait, avant tout, faire disparaitre des circulaires ministérielles, 
les illégales tolérances qui y ont été introduites. Les préfets ont du début 
de l'aJlplication de la loi au ter janvier 1913, accordé à 25.!05 établisse­
ments l'autorisation de déroger à la rèjlle du repos du dimanche. 

Il n'en a été retiré qu'un très petit nombre. Au ter janvier 1913, Je 
nombre des établissements bénéficiant d'une exception en vertu d'un 
arrêté préfectoral encore en vigueur s'élevait à 23.347 d,ont 23.490 dans 
le commerce. 

Je sais bien que,si les préfets ont Je droit de .retrait, ce droit est, d'après. 
la jurisprudence du Conseil d'Etat, subordonné à l'existence de faits 
nouveaux. Mais des raits nouveaux,il s'en produit tous les jours. Ce serait 
aux .amis du repos du dimanche à les signaler, à les raire valoir. 

En d~hors même des actionas qu'il peut nous appartenir d'exercer au 
Parlement, au Conseil d'Etat, auprès des ministres, des préfets, des mai­
res ... nous pouvons toujours user de notre plus ou moins grande influence 
sur les commerçants pour les amener à renoncer aux dérogations dont ils 
bénéficient et à fermer Jeurs magasins. Nous pouvons aussi appuyer de 
toutes façons les ententes que ces commerçants tenteraient de former 
pouir généraliser cette si désirable fermeture des magasins le dimanche. 

Au Congrès diocésain de t 912,le cardinal-archevêque de Paris rappe­
lait aux catholiques ce qu'ils peuvept faire pour l'application de la loi 
de 1.906. Il aisait: • Nous avons ce rare bonheur qu'une des lois 
raites. par notre Parlement en ses dernières années se trouve en harmo­
nie avec la loi de I ieu. Les ennemis de Dieu ne l'oublient pas, et voilà 
pourquoi par toutes sortes de moyens plus ou moins détournés ou plus 
ou moins ouverts, ils essaient de fausser, d'infirmer, de réduire à rien 
cette loi civile qui, à leurs yeux, a le tort impardonnable, non seulement 
de n' être pas en contradiction avec la loi de Dieu, mais de lui apporter 
un 3ppui. 

« JI faut à tout prix que nous fassions obstacle à la campagne entre­
prise pour multiplier les dérogations à la loi du repos hebdomadaire et 
pour empêcher ainsi ceux de nos frères qui en ont le plus besoin, les ou­
vriers, les employés, les petits commerçants, les mitrons ..... puisqu'il 
faut les appeler par leur nom, de profiter de ce repos auquel ils ont tant 
de droit (i). • 

(1) VIII• Congrès dioc,'sain de PMis (26, 27, 28 lévrier eL 1" mars 1912). 
Compte rendu, p. :i~5. 
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he Refe11endum p11of essionnel pou11 l' Aniélio11ation 

des Conditions du T11a11ail 

Cours de M. MAURICE DES LAN DIRES 

Après les très hautes et très grandes thèses théologiques, philosophi­
ques:, sociales, politiques, qui vous ont été présentées et qui vous ont 
emportés dans les sphères les plus élevées de la pensée,j 'ai quelque ap­
préhension à développer devant vous un sujet pratique, qui nous ra­
mène sur terre, qui nous remet en contact avec les faits de chaque jour. 
Mais peut-être estimerez-vous comme moi qu'il est b,on . pourtant de 
montrer que, si nos principes sont élevés, leurs conS'équences sont très 
positives et très pratiques, que nous ne demeurons pas dans l'éthl!r, que 
c'est bien la terre que nous habitons. 

D' ailleurs si notre sujet, avec son titre quelque peu lourd et mysté­
rieux, peut paraitre modeste et spécial, j 'estime qu'il mérite toute votre 
attention. 

Le referendum prolessionnel , en effet, d'après une expérience puisée à 
la pratique déjà longue des Ligues sociales d'acheteurs m'apparait 
comme un instrument merveilleux, si l'on veut bien l'agencer législati­
vement comme il le faudrait, de progrès social. Non pas pour bouleverser 
l'organisation sociale, non pas pour translormer radicalement l'organisa­
tion professionnelle, mais pour introduire dans les divers métiers, sur­
tout dans les profe.ssions commerciales, de tr<!s pratiques en même temps 
que de très bienfaisantes améliorations, je ne vois pas, je vous l'affirme, 
de moyens plus efficaces que le referendum professionnel. 

C'est donc à mon sens une idée très grande el très féoonde, que celle 
que je viens soumettre aujourd'hui à votra attention. 

Cette idée vous en aurez presque la primeur, car du referendum pro­
fessionnel, comme instrument d'amélioration des conditions du travail, 
je suis quelque peu le père, vous le verrez, et c'est donc mon enfant que 
je vous présente aujourd'hui. 

Je l'ai déjà un peu conduit dans le monde. Ce lut d'abord, il y a un an, 
à l' Associatùm pour la protection légale des travailleurs, que je le présentai, 
et l'accueil qu'il reçut fut sympathique. Puis je le produisis devant nos 
Ligues sociales d'acheteurs de France, de Suisse,de Belgique,et les encou-
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ragements lui vinrent. Je Je conliai ensuite à M. L. Gounot, Je très dis­
tingué maitre de conlérences de la Faculté cath,olique de Lyon, qui, lui 
ayant donné la !orme imposante d'une thèse étudiée en tous ses détails 
et documentée à souhait, le soumit à la Faculté de droit de Dijon, et là 
il trouva les meilleurs sufTrages. Mais aujourd'hui c'est pourtant la pre­
mière lois que je lui lais aborder avec vous le grand public. 

Si je ne savais votre habituelle bonne volonté à mon égard,j'en serais 
presque troublé. 

Quel accueil allez-vous nous !aire? 
Ce rererendum professionnel allei-vous Je Ïrouver chimérique, dout~ux 

dans ses principes, incertain quant à son avenir, ou au contraire Je com­
prendrez-vous comme moi, aurez-vous foi en sa valeur, en son effica­
cité, en ses chances de succès. 

Vous laisserai-je indifTérents, voire m,me·sceptiques,ou saurai-je vous 
communiquer ma conliance, mon enthousiasme. Sortirez-vous d'ici, 
comme je le souhaite, collaborateurs convaincus de la campagne à entre­
prendre afin de gagner à cette institution nouvelle l'opinion, et de créer 
en sa laveur le mouvement d'idées nécessaire, pour saisir le parlement 
et assurer son succès. 

C'est aujourd'hui _une véritable bataille que je livre et dont je désire 
ardemment sortir vainqueur. 

1. - QU'EST-CE QUE LE REFERENDUM PROPESSION1'EL? 

Qu'entends-je donc par le Referendum professionnel pour l'améliora­
tion des conditions du travail? 

En résumé, voici ce -dont il s'agit : 

Je demande 4ue, 4uand daM une com1nu11e donnée les chl:fs d'établisse­
ments. d'une certaine profession ·commercia-le ou même industrielle, se pro· 
noncent à une majoriié noiable, des trois quaru si l'on oeut, ou des deu:r 
tiers, par un refucndum orlanisi sur certair.es • initiatives par la Muni• 
cipalité, en faveur d'am.lliorations dans les conditions du travail, - repos 
·,ollatif le Eimonche, fermeture à telle heure le soir, ouverture à telle heure 
seultment le Înalin, fermeture pour le d,jeuner, seTnai'.ne anglais~, .... , ctC 
avis de la majorité puisse i tre, après en~uête auprès du public et des em­
ployés ou ouvriers. transforml. par l'autoriti municipale, le m.aire, a,·tc 
cert(!i"ns reeours, en un règlement faisant là loi pour tous. • 

Il s'agit, en somme, vous Je voyez de réglementations prolessionnelles 
loeales, sollicitées par la grande majorité des patrons d'une prof11ssion 
et sanctionnées par le maire; après consultation de tous les intéressés: 
salariés et public. 

--
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Il. - D'o,; t ST SORTIE L'1otE D11 REFERENDUM PROP&SS IONNEL. 

)1 est de la plus grande importance d'établir et de comprendre qu'elle 
n'est pas une conception théorique, qu'elle n'est pas le fruit d'une cons­
truction systématique, mais qu'elle est née de l'observation des faits. 

Vous savez combien il est de mode chez les adversaires de nos idées 
de nous traiter d'idéologues, de théoriciens, de géns à Syslémés, d~ulo­
pistes. Pour ces braves gens nous ne savons rien de la vie des affaires, 
rien des faits, rien des nécessités de la pratique, ils en ont le monopole. 

Or, contre ce jugement, avec la dernière énergie je proteste. Pour ma 
part ce que je sais je l'ai appris tout d'abord en observant les faits, en 
écoutant les professionnels, patrons d'abord, ouvriers et employés en­
suite. Les Ligues sociales d'acheteurs ne connaissent pas une autre mé­
thode. C'est donc la pratique et l'observation de la vie professionnelle 
qui m'ont suggéré l'idée du referendum professionnel. 

J'ai vu, en effet, se développer au sein du patronat la tendance à réa­
liser entre chefs d'établisse,ment d'une même profession des ententes 
en vue d : telles ou telles améliorations dans les conditions du travail. 

J'ai observé combien ces ententes si désirées, et déjà si souvent pra­
tiquées.étaient difficiles par suite de la nécessité inéluctable de réunir 
pour les former l'unanimité des intéressés. 

J'ai constaté également que ces ententes péniblement réalisées se bri­
sent avec une facilité déplorable par suite de l'effondrement définitif 
et total qui se produit quand un seul des intéressés vient à rompre l'en­
tente conclue. 

Et c'est de ces observations qu'est sortie l'idée que je vous présente. 
Laissez-moi donc raire parler les faits, ils sont d'une éloquence déci­

sive. Je les emprunte à l'excellent livre de M. Gounot. Et voici d'abord 
un paquet d'ententes qui ont pu aboutir et durer. 

A Dijon, seulement, je trouve sept ententes qui -ont pu se former. 
Ce sont les boulang~rs en i906 qui, au nombre de 104, au lendem1in 

de la loi sur le repos hebdo,madaire conviennent d'adopter tous unifor­
mément le repos collectif. 

Puis ce sont les pharmaciens qui, vers la même époque, décident de 
. fermer le dimanche, quatre d'entre eux restant ouverts à tour de rôle 
pour assurer le service. 

Ce sont les pharmaciens encore qui, en 1912, établissent ensemble la 
fermeture à 8 heures du soir. 

Les Banques entrent dans la même voie. Après avoir d'abord organisé 
la semaine anglaise elles s'entendirent avec le concours de la Ligue so­
ciale d'acheteurs, cet hi ver même pour la "fermeture -:rigoureuse de leurs 
gUichets, à cinq heures, en vue de hâler l'heure de sortie des employés. 

Je puis citer encore une eonvention entre les coilTeurs du centre de la 
ville pour la fermeture du dimanche, .et une entente entre les quincail­
liers pour l'envoi trimestriel de leurs notes. 
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('.e qui lait bien sept ententes patronales réalisées, à ma connais­
sance, dans une seule ville en quelques années. 

Ailleurs c'est la même chose. A Lyon, à Oreno,ble, à Lons-le-Saunier, 
à 'Aix, à Montpellier, ententes de pharmaciens pour la fermeture du di­
manche avec roulement. 

A Grenoble, ententes. entre les quincailliers, puis entre les marchands 
de musique, les brasseurs et entrepositaires de bière, pour la fermeture 
le dimanche ; entente entre les coiffeurs pour la 'fermeture le ·dimanche 
à quatre heures. 

A Genève, entente entre les bouchers pour la fermeture du dimanche 
pendant l'hiver, entente entre les principaux libraires pour la fermeture 
à sepl heures, et même à six heures Je samedi. 

A Berne, à Winterthur, ententes e11tre les commerçants suscitées par 
la Ligue sociale d'acheteurs, pour la fermeture à 7 heures, sauf le samedi 
7h. %, 

A Anvers, conventions provoquées cet hiver par la Ligue sociale d'a­
cheteurs entre les pharmaciens pour la fermeture à 9 heures au lieu de 
iO h. et entre les coiffeurs pour faciliter la sortie du soir du personnel 
et lui permettre de prendre régulièrement le repas de midi. 

A Lons-le-Saunier, deux ententes des quincailJiers pour la fermeture 
le dimanche d'abord à midi, ensuite toute la journée, et conventions 
analogues entre les merciers et les épiciers en gros., les bouchers, les prin­
cipaux chapeliers. 

A Lyon, entente entre pharmaciens pour la re.rmelure à huit heures, 
avec étabfüsement d'un roulement pour Je service de nuit, ententes di­
verses entre les camionneurs et les emballeurs pou:r le repos du dimanche, 
puis entre fabricants marchands de soies, commissionnaires en marchan­
dises, labricants de dorure, compagnies d'assurances pour le repos du 
samedi ; enlin entre ll's coiffeurs, d'abord pour la fermeture de midi 
à une heure, et, pour la lermeture du dimanche à quatre heures, 

Au Mans, entre commerçants par la fermeture à huit heures ; à 
Roanne, pour la semaine anglaise, et M. Oounot nous cite ~core en les 
tirant de deux années seulement du Bulletin de na Ligu,, populaire pour 
le repos du dimanche, Toulouse, Valence, Fleurance, Beaugency, Ber­
gerac, Draguignan, Grasse, Vesoul, Auch, Pamiers, Quimper, Lannion, 
Bayeux, Narbonne, Alençon, Nantes, Evreux, Avallon, Cherbourg, 
Cannes, Amiens, Bordeaux, Belfort, Rivesaltes, Carcassonne, le Havre, 
Tulle, Vannes, Marseille, Nevers, Vesoul, Saint-Brieux, Toulon, Re­
couvrance, Saint-Omer, Rochefort, où de semblables ententes entre pro­
lessionnels de diverses talégories et pour divers objets se sont produites. 

Le Crédit Lyonnais m'a par ailleurs communiqué la liste de ses agen­
ces où la Semaine anglaiso fonclionne,le nombre s'élève à plus de 80 
et comme elle n'est donnée que là où toutes les 'banques sont d'accord, 
c'est la preuve que dans plus de 80 locaHtés des, ententes ont pu avoir 
lieu entre les banques pour l'établir. 

Nous avons donc bien Je droit de conclure que les ententes patronales 
pour l'adoucissement des conditions du travail se sont énormément mu1-
tipliées, qu'une tendance très nette s'affirme dans Je patronat pour réa­
liter des améliorations progressives par le moyen d'accords unissànt 
tous les intéressés. 
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Mais ce qu'il nous faut constater par ailleurs c'est que de nombreuses 
tentatives d'entente sont restées infructueuses parce que quelques pa-

• trons, un seul parfois dans une profession, ont opposé à ces essais d'en­
tente une invincible résistance. 

En voici toute une eérie d'exemples : 
A Aix, échec chez les chemisiers, gantiers, merciers, bonnetiers, par 

la résistance de quatre d'entre eux sur quarante-trois. 
A Lille, échec chez les marchands de gants par le fait d 'un seul. 
A Clèrmont-Ferrand, échec chez les charcutiers pour deux récalci­

trants ; chez les libraires pour un seul ; chez les coiffeurs pour une faible 
mino·rité, 

A Orléans, même situation dans le commerce de l'alimentation. 
A Perpignan, échec pour les irois cent cinquante-huit commerçants de 

la ville pour la fermeture du dimanche par le refus de huit. 
Et c'est la mêm? ch<,se, à notre connaissance, à < halon, à Mâc<•n, à 

Lons-le-Saunier, à l\tme.s, à Aix, Rive-de-Gier, à CeMve, à l\euchâtel. 
Ainsi, à côté d'un grand no,mbre d'ententes aboutissant, voilà donc 

un grand nombre d'ententes qui ont échoué, et l'on comprend combien 
la perspective de l'échec probable souvent détourne les intéressés de 
l'idée d'essayer de réaliser entre eux un accord auquel ils pouvaient 
songer. 

Le nombre de ces échecs ne rend donc que plus certaine la len<lance 
des patrons à conclure des ententes. 

Les ententes ne sont pas seulement difficiles à conclure, elles sont par­
ticulièrement fragiles, et c'est encore par le fait d'une minorité le plus 
souvent infime qu'elles se brisent. 

Ici encore citons des faits. 
Des ententes brisées j'en trouve à Dijon ; celle par exemple de nos 

boulangers pour le repos colle<:tif du dimanche, celle eni re les coiffeurs 
dont la rupture a donné lieu à un procès. J 'en trouve également à Or­
léans, à Salon, à Amiens, à Châtillon-sur-Seine, à Luçon, à Sau­
lieu, à Saint-Nazaire. Soit que les intéressés n'aient pas fixé de délai 
à leur engagement et que les trilrnnaux les déclarent libres dans cette 
hyp~\hè$e, soit q\l'un no\lveai\l commerç<1nt $'~\ablisse ou achète un 
fonds, soit que ceux qui avaient signé l'engagement le rompent, bien des 
circonstances peuvent surveni·r qui rompent les ententes péniblement 
réalisées. · • 

C'est que pour qu'une entente s'établisse, subsiste , il faut, c'est du 
moins l'opinion des intéressés, que tous ceux-ci y adhèrent. Sans cela 
ceux qui sont ou demeurent favorables à une réforme professionnelle 
s'imaginent que la concurrene<! de ceux qui ne l'appliqueront pas leur 
sera particulièrement défavorable et ils ne veulent pas se placer dans une 
situation d'infériorité vis-à-•,,& de leurs concurrents. 

Ttls sont les· faits. Leur signification est évidente. Une -tendance se 
mànifeste pour les ententes patronales, les chefs de maison sont de plus 
en plus disposés à en conclure; mais l)arce qu'elles supposent, pour s'éta­
blir et durer l'adhésion de tous les intéressés, ces enten.tes sont extrê­
mement difficiles à réaliser et à maintenir. Ei ainsi le mouvement 
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caractérisé d'organis.ation professionnelle par ententes patronales se 
brise à l'obstacle de l'unanimité nécessaire. 

Vous pouvez comprendre comment ces faits si nombreux m'-ont sug­
géré le projet que je vous soumets. Cette tendance j'ai voulu l'affranchir 
simplement de ses entraves en disant que la volonté de la majorité qua­
lifiée des trois quarts dans une profession pourrait être transformée en 

• un règlement municipal par le maire et s'impo,ser à tous. 
Qu'on n'aille donc pas dire que cettè propo:sition est le fruit de spé­

culations théoriques. Elle est née, purement et simplement, de l'obser­
vation des faits, 

))1, - LE REFERENDUM PATRONAL PAIT LBGISLA1'1Y, 

Des faits d'une autre nature viennent encore donner à notre proposi­
tion une base solide. 

Ces autres faits sont des faits législatifs. 
C'est qu'effectivement un nombre sans cesse grandissant de lois étran­

gères font de l'idée que je vous propose une application, qui pour être 
limitée, n'en est pas ro·oins intéressante et démonstrative. 

li s'agit de lois qui réglementent le travail des employés dans les ma­
gasins. Ces lois, soit sans fixer elles-mêmes les heures maxima pour l'ou­
verture et pour la fermeture des magasins, soit en en établissant, per­
mettent aux patrons spontanément. ou sur consultation des autorités 
locales de se prononcer, soit pour l'établissement d'heures d'ouverture 
et de fermeture, la loi n'en ayant pas établi, soit pour l'avancement ou 
le retard des heures de fermeture et d'ouverture établies par la loi. 

Il m'est impossible d'entrer dans Je détail de cette législation déjà 
touffue et variée. Je cite les lois de cette catégorie les plus importantes: 
Loi anglaise du 16 décembre 19ft incorporée dans la loi du 29 m'lrs 1912 
réglementant le travail dans les magasins; - loi allemande du 30 juin 
1900; - loi autrichienne du 14 janvier 1910 ; - loi norYégienne du 
31 mai 1900 ; - loi suédoise du 5 juin 1909 ; - loi roumaine du 28 fé­
vrier 1897; - loi de Neuchâtel du 24 novembre 1910; - au Can1da, 
loi d'Ontario, de Manitola, de la Colombie britannique ; - dans Je Sud 
africain, loi de l'état du Fleuve Orange du 1•r janvier 1910, et du Cap 

. du 5 juin 1909. 
En Australasie, lois de la Nouvelle-Zélande de 1894, 1895, 1896; -

loi de Victoria du 6 octobre 1905, du 4 janvier f9f1; - loi de l'Australie 
du Sud du 5 décembre 1900, du 21 décembre 1901 ; - lois de l'Australie 
occidentale, des 16 Îlanvier, 24 décembre 1904 ; - ·loi de la Nouvelle­
Galles du Sud, des 22 décembre 1899 et 12 décembre 1906; - lois du 
Queensland des 28 déi:embre 1900 et 15 avril 19()8. 

JI y a là to>ut un C()Urant Jégisla,tif auquel ill p11ralt bien que nous ne 
devions pas rester ét!l'angers. : . 

De cette législation, en effet, s'est inspiré, après l' ;\ssociation pour la 
protection légale et le C,onseil supérieur du tr;lvail, le Ministére du tra-



-449-

vail, M. :Viviani ayant déposé, le 7 juillet 1910, un projet sur la régle­
mentation du travail des employés, qui, après avoir fixé à 11 heures la 
durée consécutive du grand repos quotidien, dit art. 2: • Le Conseil mu­
nicipal pourra, sur la demancle des trois quarts des chais d'établisse­
ments intéressés, décider la fermeture à une heure détermh\ée d'une ou 
plusieurs catégories des magasins de la commune ... • 

Voimà bien l'entente.qui exiga:rait l'unanimité, transformée en un rafe­
rendum qui vaut par la force de la majorité des trois quarts. 

Ainsi un mouvement législatif important s'est déjà, à travers le monde 
entier, dessiné en faveur du referendum professionnel pour l'améliora­
tion des conditions du travail. 

Et par là encore vous voyez que le projet que je vous sou.m, ts bien loin 
de planer dans l'abstraction repose sur le terrain solide des réalités. 

Mais il faut noter qu'il garde, malgré ces précédents législatifs son ori­
ginalité. 

Ju&qu'ici le referendum patronal n'a été envisagé et adopté que 
comme l'accessoire de l'œuvre législative. Le législateur le prévoit, le 
conditionne, di.t à quoi il s'appliquera, souvent dans quelle mesure il 

, pourra se mo.uvoir. De la sorte la volonté des intéressés .ne fait que se 
greffer sur la volonté législative, qui l'a comme suscitée et validée d'a­
vance·. 

liais pourquoi limiter. ainsi 'Une force qu'on reconnait bienfaisante, 
pourquoi n'admettre les patrons qu'à voter la fermeture à telle heura le 
soir, l 'ouverture à telle heure le matin, ou l'établissement de la semaine 
anglaise. Une infinité d'autres mesures peuvent être bienfaisantes et 
sont ~éalisables, pourquoi la volonté des chefs d'établissements ne pour­
rait-elle _pas se porter sur toutes les mesures susceptibles d'améliorer le 
sort de leur personnel? Pourquoi ne pas faire d'une façon générale du 
referendum patronal un instrument de progrès professionnel? 

IIJ. - QUELQUES PRéCISIONS SUR LE FONCTIONNl2MEN T 

DU l\!l!'ll~~NDUM PI\OPESSIO:-INE L. 

Cette institution du referendum professionnel comment la réaliser, 
comment l'aménager. 

Je ne vous indiquerai que les grandes lignes de sa mise en œuvre telle 
que je la comprends, pour vous prouver qu'elle est viable et· pour vous 
montrer mes orientations. 

JI s'agit d'abord d'en fix_er les cadres, de préciser le groupe pour le­
quel le referendum sera organisé et vaudra. Le cadre terr1torial sera en 
principe la commune parce que dans le commerce la concurrence se livre 
entre maisons d'une ville donnée ; exceptionnellement dans les grandes 
villés, or\ pouua procéder par quartiers, ou au contraire ailleurs par dé­
partement. 

Le cadre professionnel sera la spécialité commerciale ou industrielle : 
pâtisserie, librairie, coifture, pharmacie, serrurerie, menuiserie, etc., 

29 
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parce que c'est là enco,re que la concurrence se livre. On peut, d'ailleurs, 
admettre que tel referendum soit étendu à tous les commerces, si l'on 
peut croire nécessaire ou préférable pour le triomphe de telle ou telle ré­
forme de l'étendre à tous ; ainsi en serait-il pour unifier, bienfait énorme 
pour la vie familiale, l'heure de sortie à midi des ateliers et des magasins 
dans une ville donnée. 

L'objet du referendum sera uniquement l'amélioration des conditions 
du travail. Nous en excluons. les questions de salaires ou de technique 
industrielle et commerciale, c'est seulement pour l'adoucissement du 
sort des employés ou des ouvriers que nous jugeons le referendum utile 
et légitime. Le salaire est discuté par les intéressés, les conditions de 
leur travail ne le sont pas. La technique industrielle et commerciale a 
profit à être abandonnée à l'initiative de chacun, la libre concurrence 
alors n'est pas malfaisante et elle est la source du progrès. 

On soulèvera ici, il est vrai, une o~jection : c~lle de la difficulté de 
déterminer ce qui constitue une amélioration des conditions du travail. 
La consultation des intéressés sera une première garantie. Par ailleurs 
nous avons déjà toute une législation protectrice du travail, qui révèle 
ce que la conscience commune considère comme amélioration des con­
ditions du travail. Enfin le maire quand il auta: à sanctionner le referen­
dum, le préfet qui pourra intervenir après lui, le Conseil d'État qui 
pourra encore être saisi, empêcheront que les patrons ne détournent le 
referendum de son but. • 

Ainsi le domaine du referendum se trouve délimité. 
Qui peut le provoquer? J 'admettrais pour en prendre l'initiative, les 

patrons d'abord. Le quart des intéressés pourrait demander la consul­
tation. Mais j'admettrais également que les salariés par l'organe d'un syn­
dicat pourraient également la provoquer. Puis, sachant que les uns et les 
autres sont souvent entravés par des craintes de toutes sortes, j'admet­
trais les ·organisations de consommateurs à but social, dont c'est la 
mission de provoquer l'amélioration des conditions du travail. Quel vaste 
et fertile champ d'activité s'ouvrirait devant les. Ligues sociales d'ache­
teurs si Je referendum profefsionnel était institué. Aujourd'hui nous 
cherchons déjà à provoquer des ententes, nous savons quelles sont la 
les conditions indispensables du progrès, nous su,ccombons fréquemment 
devant des résistances isolées, stupides ou égoïstes, si demain ces ré­
sistances étaient désarmées par l'institution du !l'e!erendum quelle mer­
veilleuse fécondité prendrait notre action. 

Voilà donc une réforme proposée. On appelle à voter les intéressés. Qui 
au juste? Nous disons les patrons. Notre referendum es.t patronal. Sans 
doute )a profession comprend employeurs et employés et l'on peut se 
demander si voulant qu'elle s'organise, qu'elle se réglemente elle-même, 
il ne faut pas la prendre dans son e_nsemble, employés auS!,i bien qu'em­
ployeurs. 

Nous limitons pourtant Je referendum aux seconds, parce que nous 
prenons les choses comme elles sont et qu'aujourd'hui ce sont les em­
ployeurs qui fixent les conditions du travail, ,qui organisent la profession. 
Le re!erendum n'a pas pour but de révolutionner les professions, d'arra• 
cher dans son sein aux go.uvernants le gouvernement, il tend se.ulement 
à entraver la concurrence dans ses.ab.us néfastes.. 

·-- - -- _-_-~.,. _,... -- -- -- _-_-_=-:=-.,-,.= ·-,-- - - - --
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D'ailleurs les salariés pourront, nous allons Je dire, taire entendre 
leur sentiment et de plus Je referendum ne peut aboutir qu'à une amé­
lioration des conditions de leur travail. 

Les patrons voteront donc seuls. Inutile d'insister sur l'organisaliol\ 
du scrutin par la .municipalit é. Ce qu'il faut noter c'est que leur vote, 
s'il réunit en faveur de la réforme proposée la majorité des trois quarts 
des patrons sera suivi d'une enquête ouverte à la mairie. Ce sera l'occa­
sion pour les employés et ouvriers d'exprimer librement et entière­
ment leur volonté. Par là ils :Seront associés intimemen.t au referendum. 
Le public tout entier, d'ailleurs, pourra raire connaitre son sentiment. 

C'est en possession du vote des patrons, des avis des employés et du 
public que le maire sera appelé à approuver ou à rejete:r l'avis de la ma­
jorité patronale; sans elle il ne peut rien, son droit n'est que de consacrer 
sa volonté. Mais il peut s'y refuser, si les objections présentées, soit par 
le public, soit par les employés lui paraissent décisives. . 

D'ailleurs nous admettons le recours devant le préfet contre sa dé­
cision, qui peut être le résultat d'une hostilité personnelle, de passions 
poli.tiques, d'une méconnaissance réelle d'mtérêts légitimes. 

Et ce ne sera pas le seul recours en cette matière, les N!COurs ordinaires 
devant les juridictions habituelles contre les actes de l'administration 
seront encore possibles. Les garanties ne manqueront donc pas aux in, 
téressés. 

Il reste à prévoir que la mesure éla.blie à la suite d'un referendum 
peut se révéler impraticable, ou gênante à l'excès. JI faut que les inté­
ress.és qui l'ont provoquée, puissent en provoquer aussi le retrait. Nous 
admettrions la possibilité après un délai d'essai, d'un nouveau reteren­
dum en sens contraire, et .même que la majorité de moitié lût ici suffi-
sante. . 

Ne vous semble-t-il pas que Je relerendum ainsi agenc:é sera d'un !one. 
tionnement facile, et que tous les intérêts trouveront dans celte orga­
nisation Je moyen de se faire entendre. J'ai dû, d'ailleurs, me borner aux 
grandes lignes. reportez-vous à l'excellent livre de M. Gounot et vous 
verrez comment tous les détails nécessaires peuvent être prévus et toutes 
les objections, sur Je terrain pratique, résoJÙes. • 

V. - DE LA NtCESSITt DU llEF&RBNDUM. 

• Soit, direz-vous, nous admettons et que Je rererendum répond à 
une tendance de la vie por!essionnelle, et que le légjslateur .a déjà ma­
nifesté qu'il en comprenait la valeur ; ce peut être un instrument de 
réf9rmes professionnelles. Mais il y en a déjà d'autres et qui ont sur lui 
l'avantage d'être, d'avoir tait leur preuve. L'organisation ouvrière n'a 
pour but que de provoquer l'amélioration des conditions du travail. La. 
législation ouvrière est toute dirig~e en ce sens. Les Ligues sociales_ d'a­
cheteurs n'ont pas d'autre objet. Pour nous prôner cet te nouveauté le 
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relerendum patronal, niez-vous la puissance du syndicat, du législateur, 
des acheteurs comme instrument de progrès professionnel. 

Dieu m'en garde I Si je m'y risquais je serais destitué de mon poste 
. de professeur des Semaines sociales. Je serais lapidé sans doute par mon 
auditoire de catholiques sociaux, et que se pass-erait-il à la première 
assemblée générale de notre Ligue d'acheteurs 1 

Non, je crois parfaitement à la valeur du syndicat, de la loi, des Ligues 
d'acheteurs, mais j'estime tout de même que leur puissance est limitée 
et c'est pourquoi à côté d'eux je voudrais voir instituer Je referendum 
profl!9flionnel. Quelques mo~ d'explication. 

l,e sy11\licat. Qui sa mission est d'exercer par Je groupe111ent des em­
ployés ou des ouvriers une pression s11r le patronat pour obtenir des ré­
formes et par son actio:n, même par son existence seule il en a provo­
qué. Mais vous savez ses défaillances. Tantôt ce sont les intéressés qui 
ne se groupent pas ; 'les femmes ne semblent pas comprendre la néces­
sité de l'union, les employés, en contact immédiat avec leurs patrons, 
très dépendants parce que très faciles à remplacer et très menacés dans 
leur situation à tout changement de maison, ne pratiquent guère plus 
que les femmes l'organisation corporative - et c•est dans le commerce 
que le referendum serait le plus désirable et efficace. - Tantôt le syn­
dicat se détourne des intérêts professionnels pour soutenir, ce qu'il con­
sidère plus important, les intérêts de classe. - Tantôt l'organisation ou­
vrière provoque l'organisation patronale, les patrons se syndiquent à 
leur tour, el dressent devant la force ouvrière la force patronale orientée 
vers la résistance. Ce sont là les faiblesses du syndicat ouvrier. Ce n'est 
pas Je trahir que les avouer. Il n'est donc pas inutile de créer au sein 
du patronat un instrument de progrès professionnel puisque au sein du 
salariat n'existe pas une puissance qui garantisse à la classe ouvrière 
toutes les améliorations qu'elle peut légitimement désirer. 

D'ailleurs le syndicat ouvrier aura un rôle à jouer dans le fonction­
nement du referendum patronal. li pourra en provoquer la mise en œu­
vre, il fera ententlre son avis dans l'enquête qui l'accompagnera, certains 
même voudr,1ient qu'une réforme ne pût se faire que s'il s'y montrait fa­
vorable. 

Pas davantage l'existence de la législation professionnelle ne rend inu­
tile le referendum. 

Il appartient bien à l'Etat protecteur des faibles, conservateur de 
1a race, d'éviter les abus graves, qui peuvent, dans les diverses profes­
sions, multiplier des souffrances inutiJes, des périls moraux ou physiques 
évitables, et l'Etat est entré dans ce rôle. Mais vous savez les lenteurs 
et les hésitations de la législation sociale. Parce qu'elle trouble des inté­
rêts ou des habitudes, parce qu'elle exige une compétence technique 
toute particulière, parce qu'elle n'intéresse que des groupes assei res­
treints de citoyens qui ne jouent pas un grand rôle dans les élections, 
parce que ceux qu'elle gêne multiplient leurs clameurs de protestation, et 
que ceux qu'elle sert l'estiment toujours insuffisante et la décrient, la 
législation professionnelle est la bête noire du législateur. Il faut en taire 
pour se donner le mérite de défendre les intérêts des travailleurs, mais à 
en faire que de risques et pour en faire que d'hésitations et de lenteurs. 
L'activité du législateur, réformateur professionnel; n'est vraiment pas 

-
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telle qu'elle rende inutile l'institution d'un organe nouveau d'amélio­
ration des conditions du travail. 

D'ailleurs le relerendum sera un excitateur de la législation sociale. 
La '.loi n'intervient jamais, et ne doit sagement intervenir, que pour 
généraliser des pratiques qui, spontanément adoptées ici et là, se sont 
momlrées bienfaisantes et viables. Le relerendum permettra ces expé­
riences premières qui donnent au législateur conliance en son œuvre, et 
à son œuvre crédit. 

La législation professionnelle ne rend pas donc pas inutile le releren­
dum el le relerendum n'est donc pas inutile à la législailion prolession­
nelle. 

Quant à l'action réformatr ice des acheteurs, pour .mont rer qu'elle 
non plus ne supprime pas l'opportunité du re!erendum patronal, ne sur­
fil-il pas de rappeler que je me suis lait le champion du relerendum aprJs 
avoir été mêlé, pendant plusieurs années, à l'action de la Ligue sociale 
d'acheteurs, el que toutes les Ligues s'apprêtent à appuyer de toute leur 
énergie ma campagne en sa faveur dans quelques semaines à la confé­
rence internationale d'Anvers. 

D'où je crois pouvoir conclure, sans nuire ni à l'organisation proles­
sion,nelle ouvrière, ni à la lé.gislalion sociale, ni aux Ligues sociales d'a• 
cheteurs, que l'utilité du relerendum patronal ne se peul nier, les ins­
truments existants laissent désirable un nouvel instrument de progrès 
professionnel. 

\'(. - LA VALEUR PROPRE DU REFERENDUM PRO1'ES51O~N&T,. 

Mais, le progrès lut-il déjà assuré par ailleurs.je dirais encore qu'il con­
vient d'instituer le -relerendum palronar. - Pourquoi? parce qu'il a 
des mérites propres, qui font que s'il peut être, il doit être. 

L.e premier de ses mérites, - je les numérote pour vous en montrer 
le nombre, = e'est qu'il fait sortir le progrès des responsables même de 
l'organisation professionnelle. Action syndicale, action législative,aclion 
des consommateurs, c'est le prog,ès venant de l'extérieur. Avec le rele­
rendum professionnel, ce sont. les chefs de maison, les mattres qui pren­
nent des rélormes et les réalisent. 

Le second avantaga du rererendum c'est qu'il donne au progrès le 
mérite d'être volontaire de la ·part du patronat. Quand il est l'œuvre des 
syndicats, du législateur, de la clientèle, non seulement il ne vient pas 
des chels de maisons mais il leur est imposé. Or, !aire le bien par con­
trainte ou le !aire de son mouvement propre cc n'est certes pas la même 
chose; entre les deux il y a toute la différence du mérite. Et pour les 
relations entre employeurs et employés quelle dillérence! Si le progrès 
n'èsl pour lé patronal qu'uné éoncéssion arrachée par la force, il est 
pour les salariés un encouragement à la lutte. S'il est un bienfait sponta­
nément octroyé, il est un gage d'entente et d'harmonie. 

Le troisième avantage du referendum c'est qu'il est le progrès par 



l'union par l'entente entre patrons. Je sais bien qu'il y aura des mino~ 
ri tés de réealcitranls qui se révèleront el qui devront s'incliner et qu'ains1 

une certaine division dans la profession se manifestera, je le sais et je 
sais aussi que le lib6ralisme s'en effare. Dans le feuilleton des Débau 
des 15, 16 juillet 1913., M. André Liesse, envisageant le projet du Con­
seil supérieur du travail sur le travail des employés analogue au projet 
Viviani, parle des divisions qu'il fera naitre dans les communes et qui 
s'ajouteront aux divisions politiques. Mais les libéraux, qui à la diffé­
rence des sociaux, connaissent les faits et se nourrissent d'observation, 
ignorent-ils donc que le referendum selon la form·ule Viviani fonctionne 
dans bon nombre de pays, que les intéressés quand il dépend d'eu,c s'en 
servent de plùs en plus ,et ne reviennent jamais sur les progrès qu'il leur 
a permis d'obtenir. Les divisions dans les professions 111 faut pour ne pas 
savoir à quelle acuité elles sont portées, ne pas avoir essayé d'établir une 
de ces ententes patronales, dont l'usage, malgré leurs bienfaits, rencon­
tre aujourd'hui tant d'obstacles. Et ce que nous voyons de nos jours 
n'est rien, au dire des patrons eux-mêmes, au regard d'autrefois. L'un 
d'eux ne me disait-il pas un jour que les employés de maisons rivales 
étaient en guerre ouve~te au point d'éviter de p,asser devant l'étalage 
de leurs rivaux n'osant affronter leurs rebuffades quand ce n'était pas 
leurs mauvais traitements. A' quoi il ajoutait que cette hostilité avait été 
la grosse entrave à la formation des premiers groupements corporatifs 
d'employés. Quand on connait ces faits on ne peut s'empêcher de trou­
ver singulière ia thèse de M. André Liesse qui voit dans le reterendum 
patronal un instrument de discorde. Le referendum patronal fera en gé­
néral apparaître au sein de chaque profession de grosses majorités de 
patrons désireux de réaliser en commun des réformes dont ils seront les 
premiers bénéficiaires ; il manifestera l'entente bien loin d'engendrer la 
désunion. 

Le quatrième avantage du referendum sera de faire accepter les ré­
Jormes beaucoup plus facilement. La majorité, qui les aura voulues, s'y 
prêtera naturellement d'elle-411ême, et la minorité aura de la peine à 
protester conttre une pratique que la grande majorité des intéressés 
.aura reconnue réalisable et adoptera sans peine. Actuellement les réfor­
mes imposées par les syndicats ouvriers ou par le législateur soulèvent 
des protestations. Par cela seul qu'elles sont imposées elles mécontentent; 
on n'aime pas être commandé. Parce qu'elles ont ~té imposées par d'au­
tres que les chefs de maisons, elles manquent d'autorité; on soupçonne 
d'incompétence leurs initiateurs. La réforme issue du referendum sera 
assurée de l'adhésion de la majorité et sera l'œuvre de compétents, puis­
que des intéressés eux-mêmes. 

Le cinquième, et, ras.suret-vous, le dernier avantage du referendum, 
que je veuille signaler, c'est que les réformes dont il sera la source seront 
localisées et profcssionnalisées. Et c'est là un immense avantage, car 
telle réforme est possible en une ville donnée ou bien en une profession 

-donnée qui ne le serait pas partout et pour toutes les professions, car 
. telle autre pour être pratique demande à être diversement modalisée 
-suivant les lieux et les métiers. Dijon, par exemple, est une ville où le 
repos du dimanche est particulièrement facile à établir intégralement. 

·Sa population n'est pas spécialement ouvrière, -le:s campagnes environ-

. .. 
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namtes ne fournissent pas le dimanche une Corte immigration de cam­
pagnards désireux de Caire en ville leurs emplettes. Le reCerendum aurait 
généralisé le repos du dimanche à Dijon bien avant la loi de 1906. De 
m~me la banque se montre p.articulièrement favorable à la Semaine an­
glaise, elle le pratiquerait sans doute du nord au midi, de l'est à l'ouest, 
si le reCerendum existait, bien avant que la loi ne l'organise. En certaines 
viUes il semble que le repos du dimanche pour les boulangers ne puisse 
comporter que la suppression du portage de pain; à Dijon le reCerendum 
aurait facilement maintenu le repos total, la suppression de la fabrica­
tion dans la nuit du samedi au dimanche. 

Le rererendum permet donc, en localisant les réformes et en les pro­
Cessionnalisant de les réaliser dans chaque commune dès qu'elles y sont 
possibles et de les modaliser selon les conditions particulières qui s'y 
rencontrent. 

Si le reCerendum présente tous ces avantages - et sont-ils contesb­
bles? - comment ne pas l'accueillir avec enthousiasme. 

VI 1. - ÛBJBCTIONS ET R2PONS&S. 

Et pourtant à la première apparition d'un projet législatif lui faisant 
une, place encore bien modeste, des oppositions se déehatnent. Force 
nous est d'y répondre. llj . 

Les puristes du droit s'étonneront peut-être de la singularité de cette 
institution. Elle est assez particulière, en effet. Elle associe en quelque 
sorte deux volontés, celle de la majorité des patrons et celle de l'auto­
rité municïpale, pour Caire dépendre de leur accord la réalisation de la 

• réforme, que le maire ne peut décréter contre le gré des patrons, èt que 
ies patrons ne peuvent impo.ser sans l'adhésion du maire. • D'où pro­
cèdera, dira-t-on, cette règle ; elle n'est ni professionnelle, ni munici­
pale. Qu'est-ce que cette u:nion nécessaire de deux volontés pour la 
produire•· • Et, ajoutera-t-om, quelle singulière condition que celle de 
ces deux volontés, qui non seulement ne peuvent rien isolément, mais qui 
même unies ne sont pas libres. mais demeurent subordornnêes à cette con­
dition que ce qu'elles veulent constitue une amélioration, un progrès 
dans les conditions du travail. Tout cela renverse nos notions tradition­
nelles sur l'autonomie de la volonté. » 

Originalité, soit ; je ne vois pas d'inconvénient à briser quelques ca­
dres juridiques. Mais quel inconvénient à subordonner l'action de deux 
volontés à leur coîncidence? N'est-cc pas une excellente garantie d'in­
telligence, de sag~sse, de raison. Et dans le reCerendum ordinaire, tel 
qu'il fonctionne, en Suisse, par exemple, la volonté du législateur et 
celle du peuple ne sont-elles pas dans la même condition. 

On y ajoute: ces volontés qui doivent déjàconcourirsontencorelimitées, 
le reCerendum ne fonctionnera, que s'il réalise une amélioration profes­
sionnelle Mais n'est-ce pas explicitement la condition ordinairement im­
plicite de toute loi? Est-ce que la loi n'est pas pour nous valable et 
par,ce qu'elle est réputée formule de justice et parce qu'elle émane 
des organes de l'État, et parce qu'elle est sensée être l"expression de la 
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volonté générale? Or, ici tout se trouve : la volonté générale s'exprime 
dans le relerendum et l'enquête, l'organe d'État intervient, c'est le 
maire prenant son arrêté, et la justice, c'est la condition qui subordonne 
la validité du relerendum à la réalisation d'une amélioration dans les 
conditions du travail. 

Le re!erendum est ·peut-être une institution neuve, originale, il no 
s'en harmonise pas moins avec les principes généraux de notre droit 
public en matière de lois . 
. D'aucuns trouveront, par ailleurs, que de notre droit public nous 

faisons pourtant trop bon marché parce que le relerendum professionnel 
est une méconnaissance de la souveraineté de l'Etat. 
• A la vérité nous attribuons au groupe professionnel la puissance de 
provoquer une réglementation de la profession et nous l'associons ainsi 
à l'exercice de la souveraineté. 

Mi is qu'importe I On peut se demander si tout groupe qui est forte­
ment lié par une solidarité formelle, volontaire ou de lait, ne doit pas 
être armé d'un& certaiine puissance de commander sans laquelle ses inté­
rêts solidaires ne peuvent être sagement gérés. Du reste, par l'interven­
tion et l'adhésion nécessaires du maire, organe de la puissance publique, 
la souveraineté de l'Etat ne se trouve-t~lle pas suffi.samment sauvegar­
dée? A Genève, quand une tentative lut laite pour introduire le re!eren­
dum professionnel, il rut combattu -et écarté principalement au nom de 
la souveraineté de l'Etat, mais c'est que le rere~ndum, d<1ns ce projet, 
valait par lui-même sans intervention d'aucune autorité et qu'alors 
la profession disposait vraiment à elle seule du droit de commander, 
telle n'est pas notre manière de comprendre le relerendum. 

Enfin n'y a-t-il pas avantage à décongestionner un peu l'Etat, en con­
fiant à des groupes organisés la puissance de faire, dans des conditions 
et pour des buts prévus, acte partiel de souveraineté. Les libéraux qui 
protestent contre l'omnipotence de l'Etat ne devraient-ils pas se réjouir 
de ce résultat du relerendum? 

Mais voici pour la fin l'objection capitale que nos bons libéraux n'ont 
pas tardé à nous asséner. • Le referendum c'est un nouvel attentat à la 
liberté; c'est l'odieuse réglementation encore développée, c'est l'entrave 
se resserrant davantage. • 

Eh bien, l'argument de la liberté à ceux qui ont étudié de près, ces en­
tentes patroJlales, et ce qui se passe dans Je monde des allaires, semble 
une amère plaisanterie. • 

La vérité c'est qu'av-eclaconcurrence, queseliv:rentles chefs(demaisons, 
celui qui adopte une manière de faire favorable à la clientèle, et par 
suite, en général, pénible pour le personnel, fait la loi aux autres, c'est 
que la liberté entre concurrents est fictive, nominale, et non réelle. Celui 
qui ne veut pas se plier aux pratiques par lesquelles ses concurrents flat­
tent les goilts, les faiblesses, l'égoïsme de la clientèle n'a que la liberté 
de la ruine. Il peut faire ce qu'il veut, mais qu'il fasse autrement que ses 
concurrents et la clientèle l'abandonnera. 

Et c'est ainsi qu'à Paris quinze cents pharmaciens ont été arrêtés 
pour une réforme pa.r cinq récalcitrants, qu'à Dijon sur 105 boulangers 
quatre patrons ont !ait rompf!! un accord et désorganisé la profession, 
qu'à Clermont-Ferrand deux charcutiers ont dicté leur volonté à leur 
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trente collègues, qu'à Genève on estime à 5 pour 100 les opposants qui 
ont empêché dans diverses professions l'application compl.ète du repos 
dominical, qu'à Neuchâtel, Lons-le-Saunier, Luçon, Salon, Rive-de-Gier, 
Saulieu., Châtillon-sur-Seine, Gra,y, nous citerions des ententes bienfai­
santes arrêtées par l'opposition d'un seul. 

Liberté I mais ce régime c'est celui de la constante opp,ression de la· 
majorité par la minorité. Seulement comme la loi de la minorité est une 
loi de fait qu'elle n'est pas sanctionnée par la loi, ce qui ne nuit d'ailleurs 
pas à sa rigidité, la sanction de fait étant la ruine des dissidents, et comme 
cette loi de la minorité travaille pour la clientèle,leslibéraux de la bonne 
école applaudissent ; en fait de loi ils ne fulminent que comtre celle qui 
émane de la majorité et tend à des mesures humaines. 

Tous les patrons, les intéressés sont loin de partager l'aveuglement 
de ces libéraux d'étiquette. Maintes fois pour ma part je les ai enten­
dus protester contre les dérogations au repos dominical, maintes fois 
je les ai entendus se plaindre des inévitables dissidences qui paralysent 
leurs ententes. Et écoutez cette réponse du syndicat des pharmaciens 
de )'Hérault au Conseil supérieur du travail, lors de son enquête dernière: 
« La prétendue liberté commerciale parait être plutôt de la tyrannie 
exercée par une infime minorité. • Ou encore cette déclaration du Pré­
sident du Conseil d'Etat de Genève : • S'il y a quelqu'un .qui porte 
atteint-e actuellement dans les corporations à la liberté, ce s.ont les mino­
rités, » 

Voilà la vérité. Et c'est pourquoi la loi de la majorité admise d'ailleurs 
dans les Associations contre le phylloxéra, loi du 15 décembre 1888, dans 
les Associations contre les incendies de forêts, loi du 13 décembre 1902, 
dans Je.s Associations contre les éboulements en montagne; loi du 4 avril 
1882, admise encore entre créanciers dans la faillite pour prononcer le 
concordat, n'est pas oppressive mais libératrice. 

Et c'est pourquoi les peuples à tendances les plus libérales, les peuples 
anglo-saxons,ont été les plus empressés à introduire chez eux le referen­
dum profes.sionnel. 

La li.berté n'est donc pas une objection à nous opposer, c'est pour nous 
un argument à faire valoir. 

J 'ai !ini. 

Si je vous ai prouvé que le l'eferendum professionnel n'eAt pas une 
construction théorique, mais une institution que les faits cherchent eux­
mêmes. à introduire, et que le législateur commence à diiscerner et à 
accueiDir ; 
• Si je vous ai· montré que son méca12isme est des plus simples ; 

Si je vous ai convaincus de son opportunité, résultant des insuffi­
sances des autres instruments de réformes professionnelles, de ses mé­
rites propres, et de la vanité des objections qu'on peut lui opposer; ma 
tâche est terminée. Vous devez l'tre gagnés au referendum profes.sionnel 
et vous serez les avocats de sa cause, qu'il s'agit de plaider maintenant 
devant le tribunal souverain de l'opinion. 

Puisse-t-elle triompher!la Semaine Sociale ayant été de son triomphe 
un des premiers artisans. 





La Formation des Propagandistes 
des Ouvriers 

Deuxième Cours du R. P. RU'ITEN 

Une situation de fait, qu'il serait superflu de vous e1Cposer, fait com­
prendre chaque jour davantage aux hommes d'œuvres que l'apostolat 
social le plus efficace est celui de l'ouvrier par l'ouvrier et de l'homme des 
champs par l'homme des champs. Dès lors, la question de, la formation 
des propagandistes des ouvriers est une de celles qui doivent préoccuper 
constamment tous les catholiques conscients de Jeurs responsabilités so­
ciales. 

Cette formation comprend une formation générale.s'adressant à tous, 
et une formation spéciale, s'adressant à une élite. Nous v,crrons tout à 
l'heure à quel moment doit se fai:re le triage de cette élite. 

Cette formation sociale doit commencer dès l'école primaire, être con­
tinuée aux patronages, dans les éooles professionnelles et ménagères, pour 
être enfin complétée aux cercles d'études. • 

Je n'ai évidemment pas la prétention de vous proposer un système 
de formation pouvant s'adapter indistinctement à tous les pays et à tous 
les milieux, et au surplus, le temps dont nous disposons me contraint 
à YOUs soumettre seulement des indications sommaires . 

• • • 
JI semble à première vue que la formation sociale dans les écoles pri­

maires soit chose peu pratique. Je reconnais qu'elle doit être très som­
maire et ne peut guère atteindre effic~cement que les élèv·es de la der­
·nière ou des deux dernières années. L'instituteur commencera par fa­
voriser l'épargne scolaire; à rendre tangible par de petits problèmes de 
.mathématiques les avantages de la prévoyance ; à inspirer l'horreur 
de l'abus des boissons alcooliques ; et à faire entrevoir, par. des exemples 
concrets empruntés à ce que l'enfant voit chaque jour dans son milieu, 
la nécessité de l'enseignement professionnel et ménager. J\!ais c'est sur­
·tout en enseignant aux élèves les grands faits de l'histoire que l'institu­
teur trouvera fréquemment l'occasion de leur faire comprendre le but des 
œuvres sociales. La fréquentation obligatoire de l'école jusqu'à qua-

- ·-
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torze ans, et la généralisation de ce qu'on est convenu d'appeler Je qua­
trième degré ne tarderont pas· à faciliter considérablement à l'institu­
teur l'accomplissement de cette tâche importante entre toutes. 

En expliquant, par exemple, ce qu'étaient les corporations anciennes 
et ce que fut la Révolution fran~aise qui les supprima,l'instituteur mon­
trera que la société chrétienne du moyen âge ne savait pas seulement 
construire des cathédrales et des maisons de métiers dont la beauté ne 
fut plus surpassée, mais qu'elle avait trouvé en même temps le moyen 
d'assurer aux artisans l'aiEance dans le présent. et la sécurité dans l'ave­
nir. 

li leur dira pourquoi nos ancêtres trouvaient aussi naturel de faire, 
partie de la société professionnelle, que d'appartenir à la société tem­
porelle qu'est l'Etat et .à la société spirituelle qu'est l'Eglise. li dira enfin 
que les groupem,,nts actuels d'ouvriers, d'agriculteurs et d'artisans ne 
sont qu'une adaptation aux besoins actuels des anciennes corporations, 
profondément modifiées, sans doute, mais luttant comme elles contre 
la concurrence excessive et les abus de l'agiotage et de l'usure. 

L'instituteur évitera d'insister exclusivement sur les avantages ma­
tériels procurés par les œuvres sociales. Il apprendra à la jeunesse à s'y 
dévouer par devoir, par esprit de générosité et de charité chrétienne bien 
comprise. L'apprentissage du désintéressement est encore plus nécessaire 
que celui de l'épargne. Lé salut nous viendra non des égoîsmes associés, 
mais des dévouements unis, 

• • • 
La formation sociale aux patronages est évidemment ~aucoup plus 

importante. Cette éducation doit être tout à. la f(!is théorique et pra­
tique. 

Voici la méthode théorique que nous préconisons en Belgique parce 
qu'elle a donné des résultats inespérés. Quelques prêtres et quelques 
laiques élaborent ensemble un .programme de cours à donner dans les 
différents patronages d'une même ville ou d'une même région. Là même 
leçon est donnée dans chaque patronage. L'élève reçoit d'avance un ré­
sumé imprimé qui se termine par une série de questions résumant une 
seconde fois toute la matière. Pareilles leçons, lorsqu'elles sont soigneu­
sement données et rendues attrayantes par beaucoup d'exemples con­
crétisant la pensée d:u maitre, transforment rapidement les jeunes patron­
nés en propagandistes épris de la beauté du programme social catholique, 
et animés d'un désir intense de faire "partager leur administration par 
leurs camarades. 

L'organisation de sections sociales au sein même du patronage est la 
conclusion naturelle de cette formation théorique. En vertu d'un règle­
ment diocésain élaboré par le cardinal Mercier, archevêque de Malines, 
tout patronage doit posséder une caisse d'épargne, une section de caisse 
de retraite et une section de tempérance. Le patronage doit ensuite 
s'efforcer d'affilier ces jeunes gens à des mutualités et à des syndicats 
chrétiens. 
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L'affiliation au syndicat chrétien peut se faire de deux façons : ou 
bien, en affiliant indirectement chacun des jeunes patronnés au syn­
dicat de sa profession, mais en ne lui demandant naturellement qu'une 
cotisation inférieure de la moitié ou des deux tiers à celles exigées des ou­
vriers ad!ultes; ou bien, en formant pour tous les jeunes patronnés des 
différents patronages d'une localité un syndicat mixte comprenant au­
tant de sections qu'il y a de patro.nages. A Saint-Nicolas, ce système a 
été mis en vigueur à la grande satisfaction de tous. Les jeunes ouvriers 
du patronage âgés de douze à seize ans sont invités à s'affilier à ce syn­
dicat mixte, et ,·ersent de 6 à 12 centimes par semaine. 

Ces jeunes patronnés touchent de 25 à 50 centimes par jour lorsqu'ils 
sont victimes d'un chômage ou d'une grève; reçoivent gratuitement le 
journal syndical régional , et bénéficient de tous les services organisés 
par le Secrétariat local des œuvres :Sociales : bourse de travail, bibliothè­
que, consultations juridiques en cas d'accident du travail, etc. 

Une fois par mois a lieu au local syndical central une réunion générale, 
de sorte que les jeunes gens connaissant déjà le chemin du local, entrent 
tout naturellement au syndicat dès qu'ils ont atteint l'âge de seize ans. 

Ce second système est préférable à celui de l'affiliation directe, car il 
donne à tous une direction uniforme. 

JI est grand temps de multiplier partout les patronages ruraux. Ce 
n'est assurément pas à l'auditoire qui m'écoute que je dois. apprendre 
que l'exode vers les grandes villes tentaculaires est un mal universel. 
C'est aux patronages qu'il faut commencer à inspirer à la jeune5se ru­
rale des deux sexes l'amour de la terre et le respect de la prore,sion agri­
cole, en exaltant ce qu'on a si bien appelé « la noblesse de l'homme des 
champs qui préfère à l'humble emploi des villes la fitlre indépendance de 
la vie de campagne, et qui, devant le sillon qu'il trace, ne relève de per­
sonne, si ce n'est de Dieu seul •· 

li faut raire toucher du doigt à la jeune.;se rurale, par des exemples 
lr.\s faciles à trouver, les avant~ges de l'esprit d'association, qui doit 
faire de chaque agglomération rurale comme une famille fortement unie 
et puissamment outillée, pour rendre plus rémµnératri ce la profession 
agricole, pour lui donner de la stabilité et de la sécurité par un organisme 
complet de crédit et d'a~urance, et pour combattre les abus indéniables 
sub~istant encore dans le régime du fermage. 

La facilité toujours grandissante des moyens de communication rap­
proche la Yille et toutes ses tentations de plaisir. Il faut donc qu'à la 
campagne même des distractions saines et honnêtes combattent ces 
attraits malsains. 

• • • 
J'enfoncerais assurément une porte ouverte si j'entreprenais de vous 

c:lénwnt~r que la, multiplication des écoles professionnelles e~ ména,g~res 
est au point de vue familial, social et national une des œuvres les plus 
nécessaires et les plus méritoires. • 

Les groupements professionnels, dont rien n'arr~tera plus !"expansion, 
ne deviendraient-ils pas pour notre industrie une véritable nuisance, le 

l 
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jour où à défaut d'un enseignement professionnel généralisé et métho­
dique, elles constitueraient des associations de :médiocrités prétentieuses, 
abusant de le11r force pour exiger de hauts salaires en échange d'un tra-
vail défectueux? • 

Et puis à quoi servirait-il, en fin de compte, d'augmenter par plus de 
capacité les revenus du chef de famille, si la ménagére chargée de les 
répartir et de les administrer, ne sait pas s'acquitter de sa tâche? 

Nous voulons qu'un cours d'économie sociale, que parfois nous n'hé­
sitons pas à rendre obligatoire, soit donné dan.s toutes les écoles profes­
sionnelles et ménagères. 

Nous nous taisons indiquer ensuite par les directeurs des patronages 
et par les directeurs des écoles professionnelles et ménagères les jeunes 
gens et les jeunes filles les plus capables et les plus actifs, et c'est avec 
eux que nous constituons le cercle d'études destiné à la formation des 
propagandistes. 

Le programme des cercles d'études comprend une partie générale et 
une partie spéciale. 

Une partie générale d'abord, car il faut à tout prix que les ouvriers 
c-hargés de conduire ·un jour leurs camarades possèdent ce qui manque 
le plus dans leur milieu : de grandes vues d'ensemble sur les problèmes 
sociaux. Trop souvent, en effet, les ouvriers, m~me les mieux intention­
nés, confondent sa.ns s'en douter la .question sociale avec la question ou­
vrière. ~•envisageant la question qu'à leur point de vue, Jeurs apprécia­
tions ne sont pas seulement incomplètes, mais parfois inconsciemment 
injustes, et je n'ai pas besoin de vous dire que pareil état d'esprit nuit. 
fatalement au prestige dont notre mouvement ouvrier a tant besoin. 

Pour assurer aux futurs propagandistes cette formation générale, 
rien ne vaut l'explication de l'incomparable synthése .doctrinale qu'est. 
l'encyclique Reru.m nooarr,m. 

Après l'avoil' étudÏlée partie par partie, il s'~ra d'appliquer les doc, 
trines génér!lles (!e l'Encyclique aux questions pratique$ intéressant 
plus spécialement les membres du cercle d'études. Ce sont d'abord les 
questions ouvrières à l'ordre du jour du Parlerment ou des Congrès, spé­
cialement les projets de loi concernant la protection ou l'assurance 
ouvrière. Ce sont ensuite les questions spéciales se rattachant à la situa­
tion industrielle ou agricole de la région. JI faut, en etret, pour que les 
séances d'un cercle d'études soit vraiment attrayantes, s'inspirer au­
tant que possible dans la préparation de l'ordre du jour des nécessités 
spéciales du milieu. Il serait banal de vous répéter que le président d'un 
cercle d'études en est l'ftme. 'fant vaut le prési.dent tant vaut Je cercle. 
S'il n'est pas fermement résolu à préparer soigneusement chaque séance, 
à étudier les dispositions personnelles des membres de son cercle d'études, 
il fera· bien de ne pas s'en occuper, car son cercle végétera et n'exerrera • 
aucune influence réelle. • 

Qu'il me soit permis d'.entrer dans quelques détails pour vous retracer · 
la physio11:omie d'un de nos meilleurs cercles d',études pour _ouvriers. 
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Le pl'ésident, d'accord avec le bureau de son- cercle, n'y admet qu'à 
titre exceptionnel des jeunes gens ou des adultes appartenant à d'autres 
classes sociales. Il a souvent constaté que si ces derniers sont trop nom­
breux, il arrivait fréquemment qu.e l'ouvrier se trouvait être gêné par la 
présence d'horrmes ayant un autre aspect, d'autres manières de se tenir 
et d'exposer les questions. 

li serait maladroit, ai-je besoi.n de le dire, d'exclure du cercle des 
hommes d'œuvres ou des jeunes gens désireux de rendre senice, mais il 
faut qu'un cercle d'études pour ouvriers conserve son aspect de réu­
nion ouvrière. 

Le président veille à ce que les éléments jeunes, c'est-à-dire, les ou­
vriers de seize à vingt ans ne soient pas en majorité, sinon les ouvriers 
adultes, qui doivent apporter l'appoint indispensable de leur pond~ra­
tion et de leur expérience pratique abandonnent un cercle d'études qui 
leur parait trop ressembler à une réunion de blancs-becs. 

Le bureau du cercle s'attache également à écarter les bavards et les 
emballés dont les questions inutiles ou les interventions prolongées ou 
intempe;gtives agacent les éléments plus sérieux: li n'admet iPas non plus 
tous ceux qui ne peuvent pas s'engager à suivre. régulièrement les 
séances. 

Les séances se tiennent tous les quinze jours en hiver, et autant que 
possible sans grande interruption pendant les mois d'été. Elles commen­
cent et finissent toujours exactement à la mi!me heure. Elles durent une 
heure et demie et sont divisées en trois parties. 

Pendant la première demi-heure on discute les événements de la quin­
zaine, ou les événements du mois, s'il s'agit d'un de ces' rares cercles 
d'études dont les séances sont mensuelles. Les con!lits du travail, les 
projets de loi discutés.à la Chambre ou dans les congrès, des articles im­
portants parus dans la presse fournissent au président la matière né­
cessaire pour alimenter la discussion de.çette premite partie de séance. 
Le prési.dent veille à ce qu'il n'y ait ·pas de membre n'intervenant ja­
mais dans le débat. Celui qui n'intervient jamais activement finit par se 
croire inutilè et par rester chez lui. 

A la fin de cette première demi-heure a lieu l'appel nominal. 
La seconde demi-heure est consacrée à l'exposé d'une question gé­

nérale. Elle sert précisément à donner aux ouvriers ces idées d'ensemble 
dont je parlais tout à l'heure. li est utile, pour éviter la monotonie, de 
ne pas lTaiter exclusivement les questions sociales proprement dites èt 
d'aborder de temps en temps un sujet littérai.re, esthétique, historique 
ou de science naturelle. Cet exposé ne dure pas plus de 20 à 25 minutes, 
d'abord pour ne pas trop fatiguer des ouvriers ayant déjà travaillé toute 
la journée, et ensuite pour leur laisser le temps de demander des explica­
tions. Dans les grands centres industriels la troisième demi-heure est 
consacrée à l'apologétique. Chaque membre est invité à meure par écrit 
les objections qu'il a entendues. Elles sont lues à la fin de la séance, et 
chaque membre es~ invité/\ chercher une réponse pour la séance suivante, 
li est entendu que le président doit se réserver les réponses aux objec­
tions compliquées et éviter en règle générale d'en apprendre de nouvelles 
à ceux qui n'ont pas assez de connaisst nces positives pour être immu­
nisés contre des objections souvent spécieuses. Le bureau exige sévère-
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ment qu'en quittant le cercle ouvrier, où il convient de se réunir de p:·Hé• 
rence, les membres s'en retournent directement il. la maison, sinon les pa­
rents ou la femme finissent par se plaindre et par détourner le mari ou 
les enfants de la fréquentation régulière du cercle d'études . 

• • • 
Nous tenons beaucoup Il réunir de temps en t,emps les propagandistes 

de toute une région et même de tout le pays. C'est presque le seul moyen 
de former entre les dirigeants-de toutes les œuvres une sorte de société 
de secour. mutuels, où l'on tnèl én commun. les fruits de son expérience, 
ol) l'on assure une bonne division de travail, en même temps qu'µne di­
rection générale parfaitement compatible avec l'autonomie légitime de 
chaque œuvre. 

li faut que les travailleurs sotiaux de demain aient l'intuition bien 
nette des services mutuels que peuvent se rendre journellement les di­
ver.;es œuvres et ceux qui les dirigent. 

Qui n'entrevoit imQlédiatement qu'un prêtre ou un laïc, ayant quel­
que culture sociale, peul faire régulièrement de la propagande syndicale 
dans le cercle OuYrier, dans la mutualité, dans la Ligue antialcoolique, 
au sein des a~sociatio111s cultuelles charitables, par la Bourse du travail 
ou le Secrétariat ouvrier, par le Bulletin paroissial, par la presse quoti­
dienne et par les publications d'apologétique? 

Nos vaillants lutteurs des ligues antialcooliq:ues ne perdront pas de 
vue que l'alcoolisme est presque aussi souvent la conséquence que la 
cause de la misère et des mauvaises conditions de travail. Attachons­
nous aussi, pour faire œuvre durable, à substituer aux plaisirs abrutis 
sants, des plaisirs d'ordre intellectuel ou artistiq_ue, et à les multiplier­
dans les cercles bourgeois et ouvriers. 

N'est-il pas évident. que nos syndicats, tout en n'étant pas des asso­
ciations religieuses, ramènent tôt ou tard au Christ, par leur attitude 
énergique et digne dans toutes les revendications légitimes, des ouvriers 
égarés mais restés honnêtes, auxquefs la religion avait été dépeinte comme 
la gardienne de tous les privilèges et de toutes les inéga1ités, ou comme 
la sauvegarde d'un ordre établi qui est loin d'aYoir mis suffisamment 
de justice et d'équité dans toutes les relations sociales? 



L'Esprit de Piété et l'Esprit Social 

Discours de .Msr BRETON 

Nos scÎmU$ quod translati sumU$ de morte ad Pitam, 
quoniam dilig1m1,s fratres. 

Nous savons que nous sommes passés de la mort à 
la vie, parce que nous aimons nos frères, 

MONSEIGNEUR (1), 

MESSIEURS, 

Ep. de saint Jean, 111, i4. 

Nous ne sommes pas les seuls à vouloir tendre une main secourable 
:aux faibles et aux petits de ce monde. Osons le dire : !IOUS n'avons. Pt\S 
été les premiers à nous occuper - je ne dis pas des pauvres qui mt\ti• 
quent du pain nécessaire, l'assistance du pauvre est l'une de nos grandes 
t raditions catholiques - mais des travailleurs qui ne demandent pas 
l'a.um0ne, qni réclament simplemef\t des garanties pour le travail et 
contre la misère, non, nous n,'avons pas été les premiers, il faut le re­
connaitre,. à nous inquiéter de savoir si, dans cette immense coopéra­
tive qu'est la société, chaque associé recueille bien la part des béné0ces 
et ne supporte que la part des ch~rges qui lui reviennent. Hélas, dans ce 

• monde, quand un problème nouveau se pose, c'est d'ordinaire, l'erreur 
qui parle la première ; trop souvent même elle a déjà conquis bien des 

• âmes avant que la vérité élève enfin la voix pour la combattre et la re-
• pousser. Il en a été ainsi dans le domaine des questions sociales : quand 
les èatholiques les ont abordées, d'autres, avant eux et depuis longtemps 
étaient • allés au -peuple •, prêtant l'oreille à ses plaintes, et s'enqué­
rant de ses revendications. Mais ces défenseurs de la cause populaire rie 

·se sont pas contentés de proposer des réformes utiles, ils ont voulu brisèr 

(1) Mgr l'évêque de Versailles. 
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Je cadre social tel que les siècles l'ont fait, ils ont appelé les travailleurs 
à l'assaut d'une société où il n'y avait plus de ·place, pensaient-ils, pour 
la justice. Dieu tire toujours le bien du mal ; le mouvement socialiste 
aura servi à éveiller les consciences, il aura été pour nous catholiques 
un avertissemtnt de la Providence, quelque chose comme l'éclair dè la 
foudre qui menace le voyageur et lui permet en dissipant tout à coup 
l'obscurité de la nuit de reconnaitre son chemin. 

Nous ne sommes donc pas les seuls à vouloir améliorer le sort de la 
classe prolétarienne • dont la vie est toute suspendue à un incertain sa­
laire.• Mais nous sommes les seuls à dire et/\ pouvoir dire en vérité que ces 
prolétaires nous les aimons, parce que not:s somme:s les seuls à savoir que 
tous les hommes sont fr{rcs, qu'un même sang, le sang d'un Dieu, circule 
dans nos veines. Si <!one nous de mandons pour les travailleurs plus de li­
berté, plus d'aisance, plus de sécurité et pour tout dire, plus de justice, 
c'est que nous les aimons comme nos frères. Longtemps, les socialistes 
parlèrent eux amsi de fraternité ; le mot est aujourd'hui à peu près dis­
paru de leur vocabulaire et ils ont fait ouvertement appel à la haine, 
« la haine féconde » a dit l'un de leurs prophètes. C'était, en effet, une 
manière étrange de corn prendre et de pratiquer la fraternité que de par­
tager la société en deux classes ennemies et de les jeter l'une contre l'au­
tre dans yne guerre inexpiable. Les socialistes ne veulent plus de la cha-

. rité, -de l'amour, dans les rapports des hommes entre eux, sous le pré­
texte que la charité, que l'amour éteint dans les âm(s le sentiment de la 
justice et qu'elle en arrête l'avènement dans la vie sociale. Pour nous, 
au contraire, • la charil<é envers Dieu, comme l'a dit Bossuet, est le fon• 
dement nécessaire de la société entre les hommes ; c'est de cette haute 
origine que la charité doit s'épancher sur tous nos semblables par une 
inclination générale de leur bien faire. • VoBà proprement le principe 
et pour ainsi parler, l'unique loi de la vie chrétienne. La charité envers 
Dieu s'exerce par la piété et la piété, sincère, active, développe naturelle­
ment aujourd'hui dans les âmes l'esprit social. Telles sont les deux idées 
que je vais vous exposer. 

I 
. .. 

Lorsque, devant la plus illustre assemblée du monde, Bossuet, tra­
çant le plan de l'ora.ison funèbre du grand Condé proclamait « à la gloire 
de la vérité, que ce qui fait les héros, ce qui porte l,a gloire du mo!lde jus­
qu'au comble ... ne serait qu'une illusion si la piété n'y était jointe et en­
fin que la piété est le tout de l'homme ", il ramassait dans une phrase 
d'autant plus simple qu'il la chargeai_t de plus d'idées, selon sa mani_ère, 
tout le christianisme. La piété, c'est la vie pour Dieu, c'est le devoir 
accompli pour obéir à Dieu prescrivant à la conscience chrétienne, c'est­
à.-dire à la raison éclairée 'de la foi, le bien qu'il faut faire et le mal qu'il 
faut éviter. Dieu nous a créés uniquement pour le connaitre, l'aimer et ¾e 
servir et tous, tant que nous sommes.quels que soient notre rang et notre 
tâche en ce monde, nous n'avons, à vrai dire, qu'une seule chose à faire 
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ici-bas : aimer et servir Dieu qui a réglé d'avance par une loi souveraine 
tous les instants de notre vie. Messieurs, il n'y a dans la vie si l'on va au 
fond des choses qu'un seul devoir, le même pour tous; il commande, tou­
jours et partout, avec la même autorité, sans égard ni aux personnes ni 
aux circonstances, sans réserve ni condition. Seul, quand il est obéi, il 
imprime à nos œuvres le sceau vraiment authentique de la vertu et seul 
il laisse, dans l'âme la trace immortelle du mérite. Ce devoir suprême, 
universel, invariable, imprescriptible, c'est le devoir de vouloir faire, 
quoi que nous fassions, la volonté de Dieu. 

La société a besoin, pour subsister, d'une variété infinie de travaux et 
d'~ffor\.$; c;le là les conditions et les état~ divers; de là cette activité qui 
se déploie par toute la terre sous tant de formes et qui ne se lasse ja: 
mais ; de là enfin cette race perpétuellement changeante des choses hu­
maines. Cependant tous ces phénomènes de la vie sociale devraient, selon 
l'ordre de la Providence, se rattacher à un même principe et porter l'em­
preinte d'une même inspfration. Si tous les hommes étaient f-idèles à 
leur vocation, ils agiraient tous, depuis le chef d'État qui gouverne les 
intérêts de tout un peuple, jusqu'à cette pauvre femme qui raccommodé 
à l'ombre d'une masure un vieil habit, sous l'empire d'une même pensée, 
la pensée de servir Dieu. En vérité, quoi que les hommes fassent, des 
actionS' dont l'histoire transmet Je souvenir aux générations futures ou 
des actions dont la trace est à peine sensible, Dieu n'en retiendra qu'une 
chose, l'esprit qui les anime. U reste, c'est-à-dire la •lace extérieure 
des événements, ce n'est qu'une décoration de théâtre qui change 
à chaque instant et qui finira par disparaitre sans retour, quand la pièce 
entière aura été jouée, quand Dieu aura mis fin au cours de la vie hu­
maine. Auriez-vous gagné des batailles, donné des lois à un. peuple, sou­
mis la naiure à votre génie pour le plus grand profit de l'humanité quand 
la figure de ce monde aura passé, quar.d vous apparattre:z dans la lu­
mière d!e l'inaltérable vérité, de toutes les grandes choses que vous 
aurez faites. il ne vous restera rien que d'avoir voulu servir Dieu, 
si en effet vous l'avez voulu. Là, en définitive, dans cette volonté 
de faire la volonté de Dieu, est toute la vie morale, toujo,urs possible, 
également à la portée de tous. Elle se mesure, non pas à l''œuvre exté­
rieure qué les hommes voient, mais à la bonne volonté qui leur 
échappe et que Dieu seul connait. La grande révolution que Je Christia­
nisme a faite dans la morale, ç'a été de la ramener à la religion, d'appren­
dre à l'homme que tout son devoir consiste à marcher ici-bas le regard 
constamment attaché sur la volo111té de Dieu. 

Mais ce devoir, loin de paraylser. l'activité de l'homme, l'oblige à la 
déployer. Pour le remplir, il laut que l'homme agisse, qu'il rasse son mé­
tier d'homme; Dieu l'a placé sur la terre: c'est pour la cultiver, c'est 
pour la conquérir, Dieu l'a lait roi et lui a prescrit, dès le premier jour, 
d'étendre son empire sur le reste de la création. Loin d'interdire à l'hu­
m~nité de monter dans la vie par son travail, par ses conquêtes, l'Eglise 
lui rapp~Ue S<l!IS çesse la parole que Dieu lui a dite au CQmmencement: 
• Croissez et multipliez-vous ; remplissez la terre et soumettez-la, Dieu 
vous l'a donnée tout entière, tout ce qu'elle renferme de trésors et de 
promesses ; emparez-vous de ces dons : là est votre· tâche qui ne finira 
qu'avec vous et c'est ainsi que vous achèverez l'œuvre de Dieu. • On 
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calomnie donc l'Eglise quand on l'accuse d'êt~e l'ennemie dela science, 
.de l'art, de l'industrie, de tout ce qui peut Jaire enfin la vie de l'homme 
ici-bas plus grande, plus belle et plus commode. Ah I sans doute, elle ré­
pète encore, elle redira jusqu'à la fin des tem·ps à quiconque viendra 
lui demander le secret de la perfection chrétienne, la parole de Notre­
Seigneur : • Si tu veux être pa.rfait, vends tout ce que tu possédes, don­
nes-en le prix aux pauvres et ~uis le Fils de l'homme qui n'avait pas une 
pierre où reposer sa tète. • Mais ce langage, l'Eglise sait bien qu'il ne 
sera entendu que d'une élite. Il en est de la perfection chrétienne comme 
de l'art et de la science : c'est la meilleure part, mais c'est aussi, à cause 
de cela, le lot réservé au petit nombre. Dans l'ordre naturel, l'art et la 
science sont les plus heaux fruits de la vie ; chacun a le droit de les cueil­
lir, mais la plupart ne sauraient y atteindre. JI faut des écrivains, des 
artistes, des savants ; seulement, la Providence réserve à une élite les 
.talents nécessaires pour ces travaux supéri~urs; elle destine à d'autres 
soins la masse du genre humain. Ainsi l'Eglise présente a·ux hommes 
la perfection chrétienne comme un idéal auquel tous les chrétiens peu­
vent aspirer ; mais, dans le secret des âmes, la. grâce de Dieu n'appelle 
à le remplir qu'un petit nombre de privilégiés. Nous marchons tous vers 
un même but, par des voies différentes, et, encore une lois, l'immense 
multitude a le devoir de s'employer à des travaux sans lesquels la société 
ne pourrait subsister, et qui tous ont pour objet l'entretien et le déve­
loppement de la vie présente i ils font et ils doivent faire de l'agriculture, 
du commerce, de l'industrie, de l'art, de la science et le but naturel, im­
médiat, de ce labeur immense, ininterrompu, c'est d'achever l'œuvre de 
.Dieu sur la terre, d'alléger enfin le fardeau de la vie; du reste, il faut le 
redire, dans le plan de vie où leur condition les engage, sans rien faire de 
plus que ce qu'ils font, si d'ailleurs ils accomplissent les obligations de 
Jeur état, ils n'ont tous, pour remplir la destinée que la foi chrétienne 
leur assigne, qu'à se so.uvenir qu'ils vivent sous le reg:ard de Dieu, qu'ils 
travaillent à son commandement et donc à rapporter à Dieu tous leurs 
efforts, tous leurs travaux, à vouloir en ellet dans tout ce qu'ils font, 
puisque notre tâche n.ous est marquée par Dieu, obéir à Dieu et.le servir. 

li 

Mais si vous voulez savoir en quoi consiste votre tâche ou tout au 
Jiloins quel en est le caractère le plus général et Je plus constant, Jésus­
-Christ vous répond : Aimez-vous les uns les autres, c'est à ce signe que 
l'on vous reconnaitra pour mes disciples, p_our de vrais chrétiens. L'a­
mour de Dieu, c'est l'âme de la vie chrétienne, l'assistance du prochain 
en constitue la trame et la substance. Dieu, vous le savez, nous appelle 
à vivre dans un monde supérieur à ce monde visible; mais en nous com­
muniquant sa vie propre, il n'a pas changé notre .nature, il l'a siµiple­
ment perfectionnée et. subordonnée à la grâoe. Si donc nous voulons con­
naitre l'étendue et la force des liens de solidarité qui nous unissent à nos 
semblables, il faut en contempler l'idéal et en claercher le .modèle dans le 
royaume de Dieu créé pQr Jésus-Christ, 

- .. , ___ 



. . 
Les âmes surnaturalis,\es forment, dans toute la rigueur du mot, « un 

seul corps », selon le mot de saint Paul, un corps immense dans les mem­
bres duquel circule un même sang, un même principe de vie, la grâce, 
• cette semence de Dieu •· Sans doute, le chrétien conserve sa personna­
lité ; il garde la prérogative, mêlée de péril et de gloire, de l'être responsa- • 
bic et "libre; mais en même temps il a tous les bénéfices d'une vie collec­
tive. Tout se tient dans la nature : le mouvement d'un atome se prolonge 
sous une forme qui nous échappe, jusqu'aux extrémités de l'univers. li­
en est de même dans l'ordre surnaturel : « Les âmes se touchent en Dieu•; 
le moindre élan de bonne volonté qui se lait jour dans l'une d'ellés a 
son contre-coup dans toutes les autres. Voulez-vous voir ce rayonnement 
mystérieux de la vie-divine dans le monde invisible des âmes? Ouvrez les 
yeux de la foi et regardez. Dans "Une église de village nue, déserte, un prê­
tre sans nom et sans crédit élève au ciel « l'hostie sans tache• et demande 
à Dieu·« qu'elle sauve tous les chrétiens pour la vie éternelle•· Au même 
instant, docile à sa prière, apaisé par son offrande, • le Dieu de miséri­
corde • épanche sur son Eglise le trésor infini de ses bon tés. La parole 
du prêtre a ouvert sur l'autel où il sacrifie • une source de salut • 
assez féconde pour répandre s.es ondes vivifiantes jusqu'aux confins 
du monde. Pas une âme sur la terre, si loin du ciel qu'elle ait pu fuir, 
qui ne soit alors sollicitée au repentir. De là, ces éclairs d' une foi victo­
rieuse, ces bons désirs, ces répugnances subites et instinctives pour le 
mal, ~s réveils inespérés et ce$ Ntours triomphants de la conscience con­
tre la passion déchatnée,enfin toutes les saintes inspirations qui orien­
tent l'humanité vers son idéal, vers J;)ieu. Sans doute, hélas! la plupart 
des âmes ne savent pas que l'ang~ du Seigneur passe pour les arracher 
à la mort ; elles demeurent insensibles à l'appel mystérieux qui leur est 
adressé. Ainsi, quand le vent, sur son aile,emporte les innombrables g~r­
mes de vie qu'il recueille en passant sur les fleurs, pour les jeter au loin, 
la meilleure partie de ces semences tombe et meurt sur un sol qui leur 
ferme obstinément son sein. Cependant, malgré ces pertes inévitables, 
, le souffie de Dieu • n'en fait pas moins sur la mort des conquêtes nou­
velles et propage la vie. De même la grâce de Dieu· rencontre sur son pas­
sage, bien des âmes dont elle ne peut vaincre la stérilité; mais elle ne cir­
cule jamais en vain ; elle accrott la richesse des terres bénies du ciel ; 
sôuven t aussi elle fait fleurir le désert. Tous les jours, en ellet, tantôt sous 
un ciel; tantôt sous un autre, des hommes • qui étaient assis à l'ombre 
de la mort • se lèvent et • viennent à la lumière du Christ •· lis ont en­
t-end)I la voix de Dieu, les uns dans une parole apostolique, les autres 
dans le sourire ou dans les larmes d'un enfant, ceux-ci dans les consens 
et les exemples d'une mère, d'un ami, dans l'éclat de la foudre qui a brisé 
leur bonheur. li y en a qui cheminent longtemps et avec ellort dans la 
nuit, marchant à la lueur d'une pâle et lointaine étoile qui les guide et les 
abandonne tour à tour ; d'autres, au contraire sont comme réveillés 
tout à coup, d'un profond sommeil, _à la porte du sanctuaire, sans sa­
voir quelle main mystérieuse les a menés là, ni par quels sentiers. Mais 
tous, quelque part. que le Père dill famille aille les chercher et quelle que 
soit l'heure du jour où il leur dit. d'aller à sa vigne, entendent son appel 
et y répondent, 11niquel!lent parce qu'une goutte de son sang rédempteur 
qui coule sur nos autels, est tombée dans leur cœur à la prière d'une âme 

Î 
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inconnue et qui ne saura jamais, si ce n'est au ciel, les grandes choses 
qu'elle fait. Car le prêtre, vous le pense, bien, n'est pas le seul à exercer 
par la prière cet empire sur les âmes : tout chrétien a ce privilège et, pour 
coopérer au salut de ses frères, il n'a qu'à servir Dieu fidèlement. S'il est 
l'ami de Dieu, il prie quand il souffre, il prie quand il travaille ; sa vie 
n'est qu'une prière perpétuelle qui propage dans les âmes le règne de 
Jésus-Christ. Partout où le bien nait et grandit,c'estla prière,c'est-à-dire 
l'h1:1mble travail des enfants de Dieu qui en a déposé les germes et qui en 
assure le triomphe ; c'est la prière qui arrête le progrès du mal, qui em­
pêche le mal de submerger le monde et° de l'abt mer dans la mort ; c'est 
par l'effet de la prière que la grâce circule dans le corps social, réparant 
sans cesse les plaies mortelles qu'y lait sans cesse le péché et enfantant 
perpétuellement des âmes à la vie éternelle. La prière I Elle fait vivre le 
monde qui n'en sait rien, car le monde ne vit que pour porter les élus de 
Dieu, et, depuis les actions les plus obscures qui forment la trame de 
la plus humble des vies humaines jusqu'aux événements qui changent 
la face des nations, tout, absolument tout dépend de la prière, de ce con­
cert de bonnes œuvres et d'élans de charité qui monte ininterrompu 
vers Je ciel de tous les cœurs vivant de la vraie vie, et dans lequel Notre 
Père qui est aux cieux entend un écho de la voix de son fils, Notre-Sei­
gneur Jésus-Christ. Quant aux hommes qui paraissent avec· éclat sur 
la scène de l'histoire, s'ils ne prient pas, s'ils ne vivent pas de la vie des 
enfants de Dieu, en véri~é ce ne sont que des 1ïgurants. Les véritables 
ouvriers du progrès dans tous les sens et sous toutes les formes, ce sont 
les humbles qui prien·t, qui vivent pour Dieu ; par leur prière, par leur 
bo_nne volonté, ils appellent sur les entreprises et sur les efforts de ceux 
mêmes qui ne songent pas à les demander, les bénédictions de Dieu qui 
en assurent le succès. C'est ainsi que s'accomplit dans Je royaume de 
Dieu la parole du Christ : • Je vous prie pour tous ceux qui croiront en 
moi, afin qu'ils soient un, comme vous, mon Père, êtes en moi et moi en 
vous, •. 

III 

Or, Messieurs, cet esprit de charité et d'unité que Notre-Seigneur a 
répandu dans le monde surnaturel, il veut le voir régner également dans 
l'ordre social restauré par lui, si je puis ainsi dire, sur le même plan et 
~oumis aux mêmes lois, Déjà, dans son institution primitive, la société 
avait été établie sur Ie principe d'assistance mutuelle. Car, en effet, lâ 
aussi, dans la société, tout ce que nous avons, nous le recevons, pour la 
meilleure part, de nos semblables. Là aussi, quel que soit le but et quel 
que soit l'objet de nos efforts, nous sommes les ouvriers d'une tâche 
commune. Sans doute, on ne saurait conclure de ce qui est à ce qui doit 
être ; le droit ne peut pas nattre d'un fait. Aussi bien les théoriciens qui 
prétendent établir ce qu'ils appellent « la dette sociale. de la liberté in­
dividuelle • sur ce seul fait que nous sommes naturellement solidaires 
les uns des autres, n'aboutissent qu'à dresser u:n vain appareil scientifi­
que sans fond d'idées-, sans conclusion pratique. La solidarité naturelle 
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pourra bien nous éclairer sur les services à rendre à nos semblables, mais 
il ra.ut être certain auparavant que nous devons leur rendre des services 
et pourquoi nous le devons. O.r, les philosoplies qui se bornent à consta­
ter des fait~ sont inc:1pables d.'ét.3blir ce devoir. Mais nous, nous savons 
où il faut chercher le rondement nécessaire oe nos .;roits et de nos devoirs 
sociaux, nOilS savon~ que ce :lor>aement indi~pensable et unique, c'est 
l'autorité souveraine de Dieu, auteur et législateur de la société. C'est 
Dieu qui nous a laits ce que nous sommP.s, êtres sociaux, qui nous a en­
lllcés dans la vie les uns aux autres de telle sorte que ncus ne pouvons. 
nous entr'aider et donc c'est Dieu gui a voulu qu'ayant tout reçu de 
lui, 1'3 Père qui est aux cieux, par la société, nous aimions nos frères et 
nous les fassions participer aux dons qu'il nous a départis. Dieu a fait 
de l'assistance mutuelle le principal ressort de l'ordre social ; dès lors 
nous avons le droit de conclure que ce~te assistance doit être loyale et 
généreuse. . 

Mais quoi, dira l'un de ces nommes qui trouvent que tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, parce que leurs affairès vont bien : 
la s,ociété est l'œuvre commune de tous ses membres. Je fais pour les 
autres ce qu'ils font pour moi. Si je n'ai rien qui ne porte la trace du con• 
cours qu'ils m'ont prêté, ils n'ont rien non plus où je ne puisse montrer 
l'empreinte de mes efforts. Nous sommes quittes, et, pour remplir ce 
que vous appelei mon devoir social, je n'ai qu'à vivre à mon gré, tra• 
vaillant ou m'amusant selon mes goüt.s et selon mes besoins. Pourvu que 
je N?specte la liberté des autres, je fais pour eux tout ce que je dois, 
comme ils font pour moi tout ce <JU'ils doivent, en vivant leur vie sans 
empiéter sur mes droits. Nous maintenons ainsi,eux et moi,l'ordre so• 
cial, nécessaire au déploiement de l'activité hum1ine ; nous nous entr'ai• 
dons dans la mesure où nous avons besoin les uns d~s a·utrès pour créer 
des biens doot chacun prend la meilleure part qu'il peut, sans faire vio• 
lence à personne. li n'y a pas un effort destiné à produire la richesse, 
pourvu qu'il n'entrave pas la liberté d'autrui, qui ne soit profitable à la 
société ; il n'y a pas une jouissance de la richesse acquise, il n'y a pas de 
de luxe, pourvu qu'il ne soit pas alimenté par l'injustice, qui ne se trans­
forme par la vertu de l'organ'isme social, en un courant de vie pour la 
masse, tout mouvement social devant, en dernière analyse, tourner au 
biem commun. Le raisonnement est spécieux; mais il est trop simple 
pour être juste ; il ne résout pas le problème difficile et complexe des rap­
ports sociaux.; il ne lait qu'en écarter les données essentielles. La so­
cié~é est un organisme, si l'on veut ; nous le disons aussi, mais nous ne 
sommes pas les dupes d'une i.mage. Les organes sans n.ombre de la so• 
cié~é sont des êtres libres et responsables qui ont le pouvoir de remplir 
ou de négliger leur fonction. Nous contribuons tous pour une part à la 
vie :sociale, c'est entendu; mai.s nous y contribuons pour autant que nous 
le voulons. La question revient donc toujours la même : puisque la so• 
ciété, même dans son institution primitive, est une famille dont ·Dieu 
est le père, chacun fait•il à ses frères tout le bien qu'il doit, simplement 
parce qu'il s'abstient de leur faire du mal? Et puis,celuE qui se contente 
de regler sa conduite sur les lois de son pays et sur les mœurs de ses con­
temporains, sans s'inquiéter de savoir, en effet, s'il ne commet point 
d'injustice, a•t•il le droit de croire et de dire qu'il ne lait point de mal 

l 
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à ses frères? u li faut chercher de soi-même, dit Bossuet, el aller au-devant 
de la vérité, si nous voulons la connaitre el la déc.ouvrir. Car les hommes 
ne sont pas si heureux q_ue 1a vérité aille à eux d'elle-même, ni de droit 
fil, ni d'un seul endroit (i). • Mais il faut proclamer toute la vérité. Le 
Premier-Né de la ramille humaine, celui qui était déjà quand la société 
n'existait pas encore, est venu, à son heure, y prendre la place qu'il lui 
a plu de choisir, et son avènement a tout renouvelé, les âmes et les lois. 
Le devoir de vivre les uns pour les autres qui découle de l'institution 
même de la société, J ésu.s-Chrisl ne s'est pas contenté de le sanctionner; 
il l'a étendu. « Je vous donne, a-t-il dit, un commandement nouveau, 
c'est que vous vous aimiez les uns les autres et que vous vous aimiez les 
uns les autres comme je vous ai aimés. • Ecoutez le commentaire de saint 
Augustin : « Aip1ez-vous les uns les autres, non plus simplement parce 
que vous êtes des hommes, mais parce que vous êtes des dieux, les !ils 
du Très-Haut, les frères de son Fils unique •· Le prochain que vous devez 
aimer, ce n'est plus simplement comme dans le monde ancien, l'homme 
do votre race, c'est l'homme, quel qu'il soit, parce qu'il est ou peut de­
venir le Fils de Dieu. Vous devez l'aimer comme Jésus-Christ l'a aimé, 
c'est-à-dire l'assister généreusement, selon votre pouvoir et selon ses 
besoins, comme l'a lait Jésus-Christ. Non seulement vous n'avez pas le 
droit de vivre pour vous tout seul, mais vous devez contrihlier au bien 
de vos semblables de to'Us les dons que Dieu vous a laits, de votre ri­
chesse si vous êtes riche, de vos talents, si vous en avez, de ·votre auto­
rité, si vous exercez un pouvoir quelconqué, dé volré inlluénèè, si le 
rang que vous occupez vous assure quelque crédit parmi vos concitoyens. 
El vous devez toujours craindre, quoi que vous lassiez, de ne jamais 
acquitter votre dette de charité fraternelle. Un disciple de Jésus-Christ 
n'est jamais quitte du devoir de la charité . 
. Ces maximes générales ne sauraient être contestées par des catholi­
ques de foi sincère el agissante. Mais dès qu'il s'agit de spécifier les obli­
gations qui en découlent pour la pratique, les dissentiments éclatent. 
S'il fallàit en croire certains catholiques, la charité devrait s'interdire 
de pénétrer dans le domaine de la justice. Son champ d'exercice serait 
uniquement la misère qui ne peul plus être que soulagée ; son moyen 
d'action, des sacrifices volontaires. Demandez domc à la charité, disent 
œs catholiques, de fonder des patronages pour l'enfance et pour la jeu­
nesse, des asile~ pour les vieillards, des œuvres aussi diverses que 
les besoins qui l'implotrent ; en · un mot, demandez-lui de répandre 
sans compter l'aumône sous toutes les formes dans le sein des miséra­
bles : « La charité ne doit pas se donner des bornes, parce qu'elle vient 
d'un Esprit qui n'en a pas •· Mais ne lui demandez que l'aumône, parce 
que· Jésus-Christ n'a prescrit à la charité que l'aumône, parce qu'il a 
voulu que l'aumône suppléât auprès du pauvre les. soins de la nature et 
de la société. 

La charité n'a pas reçu la mission d'améliorer le sort des travailleurs 
qui gagnent leur vie au jour le jour, ou, pour mieux dire, elle n'a pas reçu 

(1) Sermon sur la justice, édi t. Lebarcq, V. p. 178. 
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la mission de faire respecter leurs droits par ceux qui les emploient et­
qui les payent ; J ,sus-Christ ne l':a pas chargée de réviser au nom de la­
liberté des enfants de Dieu,la charte du travail.Nous,Messieurs,nous pen­
sons que les hommes qui tiennent c:e langage se trompent, qu'ils sont loin. 
de faire à la charité chrétienne sa part. Nous croyons;en effet, que le de­
voir de la charité, ce n'est pas simplement de secourir la .misère, mais 
aussi, autant qu'elle Je peut, de lai prévenir ou de la supprimer. Le pro­
chain qu'il faut aimer, qu'il faut servir, pour employer ici le beau mot de 
la langue chrétienne, c'est le mal.heureux quel qu'il soit, q-ue la Provi­
dence met sur notre chemin ; c'est. bien, sans aucun doute, cet infirme, ce 
malade ,qui n'est plus capable que de recevoir l'aumône, mais c'est aussi ; 
j 'oserai dire, c'est surtout cet ouvrier, cette ouvrière, paree qu'ils sont 
légion, qui travaillent dans de mauvaises conditions d'hygiène ou pour 
un salaire insuffisant. Le devoir de la charité, comme tous nos devoirs 
e.st mar.qilé à l'empreinte du temps : ce sont les besoins du prochain à 
l'époque où il a plu à Dieu de nous appeler à la vie, qui nous dictent le 
choix des œuvres que nous devons faire pour remplir selon La volonté de 
Dieu le grand devoir de la sécurité fraternelle. Ainsi le prochain qu'il faut 
asssister aujourd'hui, il est surtout dans ces masses populaires qui ga­
gnent a.u 'jour Je jour le pain qu'elles mangent, parce qu'elles sont la 
pauvreté que Dieu aime. et le travail qui fait la force. « Nous somme~ 
persuadés, et tout le monde en convient, a écrit Léon XIII , qu'il faut, 
par des mesures promptes et effl.çaces, venir e11 a,i(le a.11it Jwmmes des 
classes inférieures, attendu qu'ils sont pour la plupart dans une situa 
lion d'info~tune et de misère imméritées •· Qu'est-ce à dire? Il y a des 
travailleurs qui souffrent de l'injustice, dont les droits sont violés. • II 
faut les aider », dit le Vicaire de Jésus-Christ ; il faut donc savoir quels 
son~ les droits des travailleurs, les droits inaliénables de la personne hu• 
mai ne, sacrée par Jésus-Christ, qui doit travailler pour vivre mais dont 
il n'est pas permis de faire un ins,trument de production et il faut aider 
les travailleurs à conquérir leurs droits, tous leurs droits. Mais, puisqu'il 
le faut, aider les travailleurs dans la revendication de leurs droits est, 
pour quiconque est en état de leur prêter-secours, une œuvre de charité 
obligatoire, au !llême titre que l'aumône, que l'assistance du pauvré 
qui ne peul plus vivre de son travail. Elle l'est davantage, disons,nous, 
parce qu'elle est plus féconde. Vous donnez vos soins à un tuberculeux : 
vous ne Je guérissez pas, vous ne lai procurez pas le moyen de vivre libre­
ment de son travail. Votre assistance s'épuise chaque foi.s dans le geste 
m~me que vous faites pour le secourir et il faut toujours la recommen­
cer. Au contraire, en aidant ce travailleur à conquérir un droit qui est le 
sien, vous lui faites un don pour sa vie entière et d'un prix inestimable, 
puisqu'il, y a dans tout (lroit la liberté et la dignité de ia personne hu• 
maine sans compter les ·ressources qu'il en pourra tirer. Et puis, l'œu­
vre que vous auœz faite s'étendra. le plus souvent bien au-delà d'une vie 
humaine, à toute une classe de travailleurs. Mesurez, si vous le pouvez, 
la portée d'une loi qui interdirait le travail de nuit aux boulangers ou 
.celle d'une réforme qui assurerait aux travailleuses de l'aiguille un sa~ 
Jaire convenable. Assister le pauvre qui n'a plus d'autre moyen de vivre 
que l'aumône, ah, certes, oui, il le faut : l'on n'est pas chrétien sans cela. 
Mais_ quiconque a entendu dans son cœur le Misereor super turbam ira 
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également et je dirai même principalement, à cette heure, vers l'ouvrier 
qui demande le moyen de vivre de son travail et de faire vivre les siens 
et s'emploiera de toutes Sils forces à lui .assurer. ce droit essentiel. Pour­
quoi cela? Parce que si tous nos devoin sociaux se ramènent à l'amour 
àu prochain, l'obligation qui s'attaooe à chacun de ces dev6iri; se mesure 
au bien que nous devons faire au prochain en le remplissant .. Dès lors 
aucune ceuvre ne doit paraitre plus pressante que d'aider les travailleurs 
à jouir de tous leurs droits, puisqu'aucune autre n'est plus féconde. _Et 
puis, là.est le grand ressort du progrès social, de l'ascension des âmes 
vers µne vie meilleure : or, ce progrès, c'est le grand don du christia­
nisme à la société. Comment un chrétien aurait-il le droit de s'en dé­
sintéresser ? 

Ah I sans doute, c'est une ceuvre délicate, difficile que cette recherche 
et cette revendication des droits de chacun dans. la mêlée des intérêts ; 
il faut la faire sous l'unique inspiration de la charité, et donc avec autant 
de prudence que de dévouement. Le talent, l'étude, la sincérité, la droi­
ture, rien ne saurait préserver l'esprit humain de toute défaillance dans 
l'effort qu'il fait pour conquérir la vérité et il.est à peu près inévitable. 
que, de temps à autre, quand il croit la saisir, il n'embrasse qu'une illu­
sion. En est-il _pour cela moins certain que• l'on doit la justice à tout le 
monde • et que le devoir le plus essentiel de la charité chrétienne, c'est 
de la rendre et de la faire rendre à tous? 

Q\lant au){ hommes qui croient devoir, pour fonder la justicè dans ce 
monde, en bannir la charité, nous n'avons q_u'une chose à leur dire: 
tant que vous voudrer. la séparer de Dieu, la justice ne sera qu'un fan­
tôme qui s'évanouira au moindre souffle de la pensée. C'est Dieu, je tiens 
à le répéter en terminant, qui nous a faits ce que nous sommes, êtres so­
ciaux, qui a voulu que nous vivions les uns des autres et donc les uns 
pour les autres, et c'est dans sa volonté souveraine que tous nos droits 
et tous nos devoirs ont leur fondement ou ils n'en ont aucun. Mais quand 
même la justice privée de cette attache divine, conserverait encore quel­
que consistance et quelque autorité, comment. la ferez-vous respecter, 
aimer, pratiquer par des hommes qui ne savent pas qu'elle parle au nom 
de Dieu? Est-ce que vous croyez qu'une formule abstraite; qu'une pau­
vre page de manuel scolaire sera une barrière sl!lfllsante à la poussée des 
instincts brutaux? L'unique source •où les hommes peuvent puiser la 
justice c'est la-charité au sens élevé et plein du ·mot, c'est-à-dire l'amour 
âe Dieu et des homm.es. Il faut aimer pour être juste, il faut aimer Dieu 
et il faut aimer les hommes pour l'amour de Dieu. Eteindre dans les Ames 
la charité, c'est enlever à la société tout principe d'union et de paix, pour 
ne laisser en présence que des intérêts et des appétits naturellement in­
satiables, c'est ramener l'humanité à !'-état sauvage où la guerre est 
permanente, où toute divergence d'intérêt prov,oque la violence et se ré­
·sout par la force. 

Mais les hommes n·•ont vraiment connu Dieu que Je jour où ils ont vu 
'Dieu fait homme· et surtout ils n'ont su ce que c'est que d'aimer Dieu 
_que du jour où ils ont pu dil'ê à Jésus-Christ comme saint Pierl'ê : • Sei­
gneur, vous savez bien que je vous aime •· Nous croyons, nous, chré­
tiens, à n'en pouvoir douter et l'expérience de-puis des siècles confirme 
notre foi, nous croyons que, pour aimer Je prochain non pas en paroles, 
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mais en œuvres et en vérité, il faut attacher son cœur et ses yeux sur 
Jésus crucifié, sur ces mains el ces pieds percés de clous, sur ce corps 
déchiré, sur ce chef couronné d'épines, sur ce Côté ouvert par nos ingrali • 
tudes encore plus que par la lance du soldat; il faut venir là,se te-nirlà, 
regarder et se dire: li l'a !ait pour moi,je le ferai pour lui. Et maintenant, 
Messi~urs, un dernier mot. La société est aujourd'hui à un tournant de 
l'histoire : toutes ses institutions chancellent, elle est ébranlée jusque 
dans ses fondements. Est-ce la fin d'un monde? Oui, peut-être. Mais 
c'est aussi un monde qui va naitre. Non tout n'est pas !ini parce que bien 
des choses qui ont fait leur temps semblent près de périr. L'avenir n'a 
pas d'horizons visibles et !'Ouvrier suprême n'est pas condamné, quand 
il crée, à suivre toujours le même dessin. Tandis que les hommes s'agi­
tent en tous sens, la Providence travaille à loisir et emploie à son labeur, 
sans qu'ils s'en aperçoivent, leurs e!!orts les plus incohérents ; elle fait 
l'ordre avec ce désordre même et l'œuvre qui sortira de ses mains sera 
certainement bonne. Le jour vient, et malgré toutes les apparences con­
traires, il est proche, où l'Egltse de Jésus-Christ apparaitra aux: peuples 
comme seule capable de résoudre le problème qui les tourmente ; elle 
remportera alors sur le monde moderne un triomphe dont celui qu'elle 
remporta sur le vieux monde n.'aura été qu'une faible image. Ainsi soit-il. 

• 
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REMERCIEi\iENT S 

La Semaine Socia/,e de Versailles fut une session privilégiée. 
Au nomhre des faveurs insignes qui ont le plus puissamment 
contribué à lui donner le caractère apostolique et familial, si par­
ticuliùement apprécié de tous, la présence assidue, le concours 
vigilant et aDectueux de Sa Grandeur Monseigneur Gibier, doi­
ven_t recevoir ici un respectueux et vibrant hommage de recon­
naissance. 
• Si, plus qu'aucune autre, le Session de Versailles a vu accou• 
rir à ses séances un public nombreux et auentif, elle le doit à 
l' éminent Evêque et aux membres du Bureau ·diocésain de Ver­
sailles qui n'ont ména.gé, pour son succès, ni leurs encourage­
ments ni leurs démarches. 

L'intimité des relations- entre auditeurs fut grandement aidée 
par l'hospitalité accueillante reçue de Monsieur le Supérieur de 
l'Institution de N.-D. de Grand-Champ et de ses dévoués colla­
borateurs. C'est aussi grâce à la bienvei/lante obligeance de Mes­
sieurs les Directeurs et de Mesdames les Directrices des I nstitu­
tions de la ville qu'il fut possible de ménager à ce nombreux pu­
blic les meilleures conditions de séjour. 

A tous ces amis dont l'efficace appui rendit si agréable cette 
semaine d'études ; 

Aux Directeurs des journaux locaux et extra-locaux qui ou­
"rirent si généreusement a.u.x comptes rendus les colonnes de leurs 
périodiques; • 

À 11.x correspondants des diverses régions de France qui s' asso­
cièrent à la propagande préparatoire ; 

Aux amis connus et inconnus qui se firent les avocats de la 
Semaine et lui recrutèrent des adhérents ; 

Aux cicerones obligeants et aux œuvres de la 11ille qui guidè­
rent ou reçurent les semainiers; à la population versaillaise qui 
nous témoigna tant de sympathie, 

.Nous adressons ici nos· plus "ifs et plilS enthousiastes remer­
ciements. 

--·------ - ------



COMMISSION PERMANENTE 

Remi Lorin, président (Paris) ; A. BoiNard (Paris) ; K. Gouin {Lyon) ; 
1ecrétai.res généraux ; V. Berne (Lyon); leu Bnœhel (Fribourg); L. de 
Contemon (Paris) ; Aug. Crftinon (Lyon) ; Ill. Dellan4tee (Dijon); Eu• 
pue Dutboit (Lille) ; E. F.lvaDgin (Marseille) ; Georpll (Joyau (Paris) ; 
Baoal lay (Paris) ; le.an lerolle (Paris) ; llanm laint-Uon (Paris) ; 
Loula lllilcent (Pari s) ~ Aucu,te Prénat (Saint-Etienne) ; lean Tenel 
(Lyon) ; llu Turmann (Frib-Ourg). 

MM. les abbés Ch. Alltoine (Le Mans) ; Ch. Call;ppe (Amiens); Tbellier 
de Ponchmlle (Paris) ; A. Boche (Lyon) ; P. Tiberghien (Lille). 



DOCUMENTS 

L'ÛISOOPAT ET LA SEIIADŒ SOCIALE DE VERSAILLES 

La CQmmission permanente de la Semaipe sociale de France n'avait 
pas demandé, cette année, aux Evêques de France de bénir publiqué­
ment les eflorts des organisateurs de la session. Elle s'était contentée 
de leurs offrir en hommage un exemplaire du programme. Néanmoins 
de nombreuses lettres épiscopales d'encouragement et de bénédiction 
lui sont parvenues. Elles n'ont pas été publiées et restent dans les ar­
chives de la Semaine sociale de France. 

w;'l·l~r.l DE SQR EJIIREKCE, LE CARDINAL QRCIER 

archevêque de llalines. 

S. E. le cardinal Mercier n'ayant pu assister à la Semaine sociale s'en 
est excusé auprts de S . E. Mgr Gibier, par la lettre suivante .: 

Malines, 27 juillet 1913. 
(;HEB x·r Viriat SEtGN'IIUR, 

Votre Grandeur avait eu l'amabilité de m'inviter à la dixième session 
de la sèmaine Sociàle de F'rance, et, un instant; j'avais conservé l'espoir 
de m'associer aux travaux qui vont, _en effet, proch~jnement se poursui­
vre durant plusieurs jour~ à Vel'$ailles, sous votre haut patronage . 

.Malheureusement, les occupations absorbantes de mon ministère, et, 
plus spécialement, cette année, le désir que j'ai de prêcher les ~etraites 
au clergé !lu diocèse, me priveront du plaisir d'être à vos côtés et de don­
ner avec vous aux organisateurs de la Semaine Sociale un témoignage 
public de ma sympathie. Je le regrette vivement, mais je me console 

. à la pensée qu'un de mes premiers élèves, deven1,1 plus tard, mon colla­
borateur et demeuré toujours mon fidèle ami,lllgr Doploige, aura la joie 

. de communiquer à votre auditoire quelques-unes des saines et fortes 
idées que son intelligence ludde et vigoureuse et son cœur d'apôtre font 
passer dans l'élite de la j_eunesse catholique de notre pays. 

JI voudra bien dire à Votre Grandeur que je suis !le cœur avec elle j\t 
_avec les travailleurs. généreux qu'elle réunit dan~ sa ville épiscopàle. Je 
lui demande, en retour, de me rapporter ses impressions et de me faire 

. partager_ le fruit des enseigne!llent.s qu'il aura puisés dans son. commerce 
avec Jes,-mnnmes de doctrine et d'œ11vres qui se groupent, sous vos a)ls-
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pices, pour étudier les moyens de travailler efficacement, à la lumière 
des Encycliques de Léon XIII et dos directions augustes de Sa Sainteté 
Pie X, à rechristianiser notre organisation sociale. Je lui demande plus 
particulièrement de venir, à son retour en Belgique, me retracer le por­
trait ,ivant de celui qui apprend aux pasteurs d'âmes, avec tant d'auto­
rité et une chalem si communicative, comment il faut s'y prendre pour 
réussir à connaitre son peuple, à grouper son peuple, à agir sur son peu­
ple avec justice et charité, à l'aimer enfin comme l'aime le vaillant évê­
que de Versailles. 

Agréez, cher et vénéré Seigneur, avec l'expression des vœux que je 
forme pour le plein succès de vos assises sociales, l'assurance de mon res­
pectueux et bien cordial d~vouement. 

Cardinal MERCIER, 
Archeoêque de Mali11es. 

VISITE DE S. E. LE CARDIIfAL AlliE'l"l'E 
Archevêque de Paria. 

Dans la journte du oendredi, S. E. k cardinal Am,,ue, archevêque de 
Paris, oint rendre oii;ite à la Semaine sociale. 
. A son apparition sw l'estrade SonEmi-nence fut saluée par Sa Grandeur 
Mgr Gibier dans ks term,,s suivants -: 

. E>n!IENCII, 

« Avant de vous exprimer nos sentiments de vénération pour votre 
personne et de reconnaissance pour votre démarche, je veux réjouir 
votre cœur en vous disant que la Semaine Sociale a été admirablement 

'belle et saintement bienfaisante. 
« Elle a reçu ici la plus cordia~e hospitalité, ici, non loin de votre 

grand Paris, au milieu des souvenirs du grand siècle, dans une atmos­
phère de. paix et de sérénité, sous les ombrages reposants de la forêt de 
Satory. 

« Rien n'a manqué à sa splendeur : ni le dévouement inlassable des 
organisateurs - ni le talent des professeurs qui ont tous rivalisé d'or­
thodoxie dans la doctrine et de bonheur dans l'expression de leurs idées 

•- ni l'assiduité des auditeurs, dont le nombre a varié de 500 à 2.000 -
ni la haute notoriété des visiteurs, qui -sont venus de toutes les régions 

-de fa France et de l'étranger. Comme visiteurs effectifs, nous avons eu la 
. joie de compter NN. SS. les évêques d'Ajaccio , de Meaux, de Chartres, 
et un vénérable évêque du Brésil, Mgr Silva, Mgr Breton, Mgr Deploig,t, 
·Mgr Pottier, M. Harmel, M. de la Tour du Pin. Nous avons reçu une pré· 
:cieuse lettre d'encouragement de l'éminent cardinal Mercier,ai-chevllque 
• de Malines, une autre de Mgr l'évêque de Valence, des télégrammes 
de sympathie de M. de Mun, de M. Goyau et de ·baucoup d'autres no-

·tabilités ecclésiastiques ou laJques. • • 



- 481 -

• Pour ma part, j'ai Hé profondément édifié par l'esprit de piété, de 
docilité et de fraternité chrétienne qui a constamment ani.mé la Semaine 
Sociale de Versailles. Dès le lundi, à la messe d'ouverture, les communions 
ont été très nombreuses, et le jeudi soir, à 'sotre-Dame, les Semainiers 
se-s01\t groupés devant la divine Hostie, pour prendre part à une veillée 
~ainte, vivifiée par la parole éloquente de l'orateur que l'Eglise de France, 
apprécie, M. l'abbé Thellier de Poncheville ... Louis Veuillot a écrit sur 
Montalembert: "Il n'est que )',enfant de l'Eglise; mais c'est sur ce fils 
que sa m?re s'appuie. ·• Eminence, tous ces hommes de la Semaine So­
ciale ne sont que les fils de l'Eglise, ils ne veulent être que cela, mais ils 
veulent être cela, ils le sont, en effet, et leur m~re peut s'appuyer sur 
eux. J'ajoute que la plus loucli.ante cordalilé les unit dans ces inaltéra­
blessentiments de loi et de docilité filiale! 

• Eminence, je suis lier de vous présenter cette élite de personnages 
remarquables et celle Institution qui est une des plus belles créations 
de l'Eglise de F'rance ressuscitée! Vot.revisite d''aujourd'h.ui met le com­
ble à notre joie; elle investit la Semaine Sociale d'une autorité qui l'élèYe 
au-dessus de toute vaine discussion ! 

• Eminence, vous venez à nous aver, les dons exquis que vous 1·eco n­
nalt l' Eglise de France et que nous nous permettons de saluer en votre 
personne : . 

~ Avec cette large intelligence des hommes, des choses et des situa­
tions, qui vous fait trouver du prenlier coup la décision qui convient, 
le mot juste, la parole opportune, l'allocution merveilleuse d'à-propos; 

,, A,·ec cette dignité toujours égale à elle-même qui vous permet 
d'être gra 1d sans vous hausser et de vous mettre au niveau des plus 
petit& sans vous amoindrir. Que vous apparaissiez au Congr?s eucharisti­
que de Vienne ou au milieu de votre peuple de Paris, vous vous trouvez 
tout naturellement ce que vou:s devez être ; 

, Avec cette bonté, enlin, qui est au rond de votre cœur comme elle 
reluit sur votre visage. Il semble que Bossuet vous ent, e,·o~•ait quand il 
disait que • la bonté est le fond du cœur de l'homme, et q,ue la grandeur 
qui vient par-dessus, bien loin d'affaiblir la bonté, n'est faite que pour 
l'a.ider à se communiquer davantage ... , 

" Eminence, vous r.onsente1. aujourd'hui à couvrir de votre pourpre 
la Semaine Sociale de France. Apr~s la bénédiction du Saint-Père qui 
nous a fait tant de hiEn, nous ne pouvions pa~ recevoir une laveur plus 
précieuse <1ue celle de votre chère présence. Daigne1. agréer, Eminence, 
avec les hommages de ,·otrehumble sufTragant, la respectueuse reconnais­
sance de la Semaine Sociale ! • • 

A qu.oi Son Eminence répondit e,, s'adressa"' à 1l1.011$cig tte1tr Cibù:I' : 

• Vous avez, Mgr l'évêque de Versailles, magnifiquement glorifié 
tout à l'heure la Semaine Sociale de l9t3, sans vous do,uter qu'en fai­
sant son panégyrique vous faisiez le vôtre. Pendant que vous parliez 
- et je ne retire rien des louanges que vous avez formulées, - tout le 
mondle ici pensait que si ces a<;:sises ont eu tant de succès, tant d'éclat, 
si elles promettent d'être si bienfaisantes, le mérite en rP.vient, pour la 

3 1 
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plus large part, à Votre Grandeur. Et ce matill même, je .lisais ce mot 
tracé par.un journaliste que j'aperçois dans cette assemblée : La Semaine 
Sociale: de Versailles, c'est tout Mgr Gibier. 

« En vérité, 'Messieurs, vous ne pouviez choisir un évêque plus qua­
lifié pour diriger vos travaux. S'il est en France un évêque social dans 
la plus belle acception de ce terme, c'est celui de Vei:saiUes. En lui la 
France catholique et l'Egli$e tout entière saluent l'évêque apôtre par 
excellence. 

« Votre mP!ropolitain, Monseigneur, est heureux d'apporter à la Se­
maine Sociale le témoignage de son absolue sympathie. Vous avez dit 
que je suis. venu étendre le refiet de ma pourp·re sur éette institution. 
Ma pourpre n'est pas Œa première à la couvrir. C'Allle du saint archevêque 
de Lyon, Mgr Coullié, abrita son be~au. A la suite et à l'exemple de ce 
vénéré cardinal, l'archevêque de Paris est heureux de garantir la Semaine 
$ociale devant l'Eglise et devant le Saint-Siège. 

• Comme vous le disiez justement tout à l'heure, les hommes de la 
Semaine Sociale n'ont pas la·prétention d'être autre chose que des fi ls 
de l'Eglise, mais ils ont la prétention d'être des fils dociles et des fils dé­
voués. Ce n'est pas seulement dans leurs paroles, c'est en vérité qu'ils 
protestent de leur fidélité. Sans doute, n'ont-ils pas l'outrecuidance de 
se croire toujours infaillibles. Ils sont prêts, le jour où ceux qui ont qua­
lité pour le faire le leur diront, à reconnaitre qu'ils ont pu errer et oll' \es 
trouvera soumis. Mais ils prétendent que ceux qui ont à se prononcer sur 
l'orlhodoxie, ce sont ce11.x quo Dieu a constitués dans son Eglise les juges 
de la foi: De juges de 1.a foi,il n'en est pas d'autre.s què le Pape et les Evê­
ques. Vous êtes le juge de la loi ici, Monseigneur_ \'ous venez de me dire 
quo l'orthodoxie de la Semaine Sociale a été parfaite, Je m'en tiens à 
votre témoignage qui ,corrobore d'ailleurs celui que donnait l'année der­
nière Mgr l'archevêque de Bourges, ceux que do nnaient naguère $, Em. 
le· cardinal-archevêque de Lyon, S. Em. le cardinal-archevêque de Bor­
deaux et d'autres éminents prélats. Messieurs de la Semaine Sociale, de­
meurez en confiance et en paix dans votre docilité filiale aux enseigne-
ments de l'Eglise. . 

•· Vous êtes des fils dévoués; vous vous réunissez, non pas pour enten­
dre de vaines paroles, mais pour préparer des actes. Bossuet, dont on par­
lait tout à l'heure, a dit cette autre parole : • Malheur à la connaissance 
stérile qui ne se tourne pas à aimer 1 • Les connaissances que vous êtes 
venus chercher ici ne seront pas stériles. Vous vous préoccupez en parti­
culier du sort des petits et des pauvres pour l'adoucir et le christianis~r. 
Vous voulez que l'étude tourne à l'action. En cela, vous êtes de vrais fils 
de l'Eglise. Soyez-en i-emerciés et bénis. • 

Tous les prélats présents donnèrtnl leur bénédiclion à l'assemblu qui 
• ne se sépara poinl sans avoir encore longuement applaudi. 
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ALLOCUTION DE S. O. llgr L'tv2QUE DE MEAUX 

à la " Sern1iœ Sociale '' de Venailles 
llll le Sem ~ le Courage de. DOS B.elPon■abilitée 

MESSEIC~EI/RS, 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Je suis heureux de remercier et de féliciter ·e11 votre nom l'éminent 
théol0<gien (1) qui a su si bien :nous !aire comprendre la grandeur reli­
gieuse· de nos responsabilités sociales. Voire attention, votre sympathie 
et vos applaudissements lui disent mieux que mes paroles à quel point 
son langage a trouvé un écho dans vos âmes. 

Je n'en suis pas surpris, sachant quelle élite de chrétie:ns réfléchis et 
convaincus se rassemble chaque année ·depuis dix ans à la Semaine So• 
ciale. 

Vous avez, Messieurs, le sens des responsabilités. Vous en avez aus~i 
le courage. C'est ce dont je tiens à vous féliciter, en adressant en même 
temps qu'à votre Président et ,à votre Conseil la meilleure part de cet 
h<kQimage à !'Evêque vaillant et éclairé qui nous donne aujourd'hui une 
si gracieuse et si cordiale hospitalité. 

Depuis bientôt dix ans que le vénéré Monseigneur Gibier préside aux 
destinées du Diocèse de Versaill.es, il a montré à toute l'Eglise de France 
ce qu'est et ce que peut faire un évêque qui n'a pas d'aut rê pensée que 
le souci de ses responsabilités -épiscopales. En vous parlant, Messieurs, 
les exemples et les souvenirs de son apostolat seront pour vous le meilleur 
commentaire de mes paroles. 

§ 1 

Le ;;ujct que vous avez si heureusement choisi, pour en faire, pendant 
cette semaine, l'objet de vos études, est bien un de ceux qui intéressent 
le plus directement l'action sociale catholique. 

Le 8ens de nos responsabilitu suppose, en effet, dans une âme, l'éveil 
de toutes les délicatesses de notre éducation chrétienne ; car vous ne 
parlez pas seulement de toutes ces responsabilités juridiques qui s'impo­
sent à tout homme, au nom de la loi et sous peine de contrainte. Vous 
entendez surtout faire appel à ce sens du dévouement, qui n'est autre 
chose que l'expression, dans la vie sociale, de la grande vertu de charité. 

C'est toujours là, n'est-il pas vrai, qu'il raut en revenir quand on aborde 
l'élude des questions sociales, el je ne sache pas qu'aucu n autre sujet 
nous montre mieux l'indispensable nécessité de la vertu d'amour, quo 
cette éducation du sens de nos responsabilités. 

(1 t Le R. P. Sert11langes, professeur il l' lnslilut t:•tholique de Paris, qui a 
donné à la Semaine Sociale un cours sur la théologie de la Responsabilité. 
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L'ancienneloi avait déjà connu l'ordre providentiel: Un~uique man­
davit Deus de proximo suo (Eccl.xvu-12)•Chacun a reçu de Dieu la charge 
de son prochain "• Cette formule est la condamnation de l'égoisme, Je 
stimulant de tous les dévouements. C'est la préparation de la grande 
loi de la Charité Chrétienne: • Vous aimerez votre prochain comme vous­
même •· <i Portez mutuellement le fardeau les ·uns des autres. " Alter 
alterius onera portale. ( Gal. v,, 2). 

On a beaucoup parlé ces temps derniers, Messieurs, de la loi naturelle 
de solidatité. Je n'ai pas à vous redire la difficulté que l'on a rencontrée à 
transformer cette loi nat11relle en loi morale. Mais ce que nous pouvons 
bien affirmer, c'est qu'il n'y a pas de soliduiû qui vaille la solidariti dt 
l'am ur. Il ne s'agit pas seulement, en effet, de donner aux autres ce que 
nous leur devons ; il s'agit de leur donner plus que nous leur devons. 

Comme le disait si bien Léon XIII : « La loi de cette charité naturelle, 
qui parfait pour ainsi dire la justice, ne nous ordonne pas seulement d'ac­
corder à chacun ce qui lui·est dû, elle nous prescrit encore de nous obliger 
les uns lts autres. • Et c'est pourquoi, selon la magnifique parole du même 
Pape: • La question sociale ne sera résolue que par une abondante erfu. 
sion de la vertu de charité. • (Encyclique, Rerum novarum, sub fine.) 

Oui, MessieufS', ceux-l<l seuls auront le sens dt lew-s responsabilités, qui 
11e prendront pas pour mtsure dt leur déoouement la limite dt la stricte fu,•­
tice. En d'autres termes, ceux-là seuls sauront se dépenser pour leurs 
frères, qui les aimeront d'un amour supérieur à la nature. 

Notre idéal n'est pas seulement celui de cette justice stricte, dont un 
auteur ancien disait : S,,mmum jus, summa i.njuri.a ... « Le droit strict 
aboutit à l'injustice •· Dans une machine où chaque organisme préten­
drait tenir toute la plaee disponible, il n'y aurait pas de mouvement pos­
sible. La machine serait à bloc. De même, dans une organisation sociale, 
famille ou société, où chacun exigerait impérieusement toute la mesure de 
ses droits, il n'y aurait pas de place pour la vie morale. 

Notre idéal est celui de la charité, où chacun donne du sien pour assurer 
une meilleure pa.rt à autrui. 

Notre devise sociale doit être la parole de Notre-Seigneur : M ùereor 
super 1urbam (Luc VI 11, 2). • J 'ai pitié de cette foule. • Dans notre 
compassion pour les souffrances du pauvre, il y a surtout de l'amour, 
alors que trop souvent, dans les revendications bruyantes de quelques-uns 
de ceux qui se disent les amis du peuple, on trouverait au contraire de l'in­
térêt personnel, de la jalousie et de la haine. 

Servir le. peuple et s''en servir, n'est pas du tout la même chose. 
Rappelons-nous le mot de Bossuet : .• L'ordre est partait si l'on aime 

Dieu plus que soi-même, soi-même pour Dieu, Je prochain non pour soi• 
même, mais comme soi-même pour l'amour de Dieu. Oh I que cela est 
droit I Que cela est pur! Toute vertu est là dedans (f). • 

(1) Mêdilalion s ur l' E,vangile. 
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§ Il 

Mais je ne vous féliciterai pas seulement, Mcs,;ieur,;, de cc sms délicut 
qu'une vraie charité chrétienne vous donne de vos responsabilités. J c 
veux encore vous féliciter d'en avoir k courage. 

Votre seule présence ici est un acte. Elle proclame bien haut que "ou& 
croyez au mot de saint Paul: Possumus o.liquià pro oeritMe. (li Co1., 
xn, 8,). • Nous pouvons quelque chose pour la vérité. • 

Ils sont nombreux aujourd'hui ceux qui n'ont pas la vérité. Mais 
ils sont nomb,eux aussi, même parmi les catholiques, ceux qui ayant la 
vérité, se contentent de la po~séder égolstement et ne !ont rien, ni pour 
la procurer aux autres, ni pour assurer son triomphe autour d'eux. 

Vous le voyez, Messieurs,il ne nous sullit pas de nous abstenir du mal, 
si nous ne pratiquons pas le bien. Ce serait une erreur grave que de res­
treindre la morale évangélique à l'ensemble des délenses du décalogue. 
N. S. J .-C. a ouvert un champ plus vaste à notre zèle, lorsqu'il a dit: 
• Aimez-vous les uns les autres, voilà mon commandement nouveau, et 
~•est à ce signe que l'on reconnaitra que vous êtes mes disciples. " 
(Jn, xm, 35).11 nous a commandé de !aire quelque chose pour nos frères. 

;Dans son incomparable langage, Bossuet a magnifiquement commenté 
ce devoir de la charité pratique. • Un jour viendra, dit-il, où il laudra ren­
dre compte, non seulement des talents dépensés, mais encore des talents 
enfouis ... Communiquez donc entre vous, mutuellement, vos fardeaux, 
afin que les charges deviennent égales. • (i) 

• Ne vous persuadez pas que Dieu vous ait ouvert ses trésors pour 
conten'.er "ùl ·e luxe; c'est qu'il a dessei 1 d'éprouv, r si v.;us avez un 
cœur compatissant (2) •· • 

• Nous pouvons quelque ch,:,se f'OIII' la ,•érité. • Oui, Messieurs; voilà ce 
dont il faut être profondément convaincu. Voilà le principe du zèle et le 
secret du succès. Nous ne savons pas dans quelle mesure la réussite 
couronnera nos efforts ; d'ailleurs Dieu ne nous demande pas le succès, 
surtout immédiatement, mais l'effort et l'effort continu. Si nous ne fai­
sions rien ou si nous nous découragions du travail nous n•·aboutirions ja­
mais. • Vive labeur ! " 

On dit quelquefois : • Il n'y a que ceux qui ne font rien qui ne se trom­
pent jamais. • - C'est une eri-eur. - Il serait plus vrai de dire: • Ceux· 
qui font quelque chose peuvent se tromper quelquefois. , - Mais ceux 
qui ne font rien se trompent, sGrement toujours. " 

Depuis que oies Semaines sociales se réunissent, le résultat de leurs 
efforts est devenu plus certain. Sans doute vous pouvez quelquefois tâton­
ner et chercher votre voie. Mais parce que vous avez loyalement voulu 
faire quelque chose et beaucoup pour la uérilé, vous ne pouvez manquer 
de trouver votre récompense; sous la conduite de l'église, vous poss~e­
rez vous-même cette vérité et vous la communiquerez aux autres. 

(Il Sermon sur l'éaninenle dignité des pauvres. 
(2) Sermon sur la charité envers les nouvelles CAtholiques. 
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Bien di!lérents du philosophe païen qui disait : • Si je tenais la vérité 
dans mes mains, je les fermerais avec soin afin de la garder pour moi •• 
philosophes chrétiens vous savez dire : • Puisque je possède la vérité je 
veux la semer dans le monde. • Qu'elle remplisse donc vos esprits et vos 
cœurs, cette vérité, pour que vous puissiez toujours la semer à pleines 
mains. 

PossumU8 aliquil pro <1tritate ! • La vérité, Messieurs, c'est l'Eglise 
qui vous la garantit, et c'est parce que vous restez soumis à l'Eglise que 
vous Hes certains de faire œuvre utile 

Dans l'éducation de la responsabilité, il faut toujours tenir compte 
de la tradition et de l'autorité. Le sens individuel peut quelquefois nous 
donner un rayon du vrai ; la tradition seule est le to~·er qui synthétise 
toutes les lumières de la vérité. 

§ Ill 

Aujourd'hui, plus que jamais, l'exemple que vous donnez est utile• 
il est précieux, il est :nécessaire. 

Le Pape saint Léon disait dans un sermon sur la Fête des Saiuts 
Apôtres Pierre et Paul • que la Rome païenne croyait pouvoir s'attribuer 
beaucoup de religion !Parce qu'elle n'avait rejeté aucune religion, si bien 
que celle qui dominait sur toutes les nations ,s'était faite l'esclave de 
·toutes les erreurs. • ( Bréviaire Romain. - 2• Noct. de la Fête des SS. 
Apôtres Pierre et Paul). On pourrait dire avec non moins de vérité que 
la pensée contemporaine croit avoir trouvé la justice, parce qu'elle 
s'est montrée accueillante à tous les systèmes de justice plus ou moins 
chimériques. 

A nous, J\lessieurs, de prouver que ni la haine, ni la force, ne sont ca­
pables de résoudre les grands ploblèmes que pose la sourrr~ce humaine, 
et qu'on ne peut en venir à bout que par une « abondante effusion de 
la divine charité •· (Léon XIII): 

Permettez-moi, M~sieurs, de finir en vous rappelant un trait magni­
fique, où je trou,•e une leçon et ùn exemple. 

Le phare de Stratford, à Long-Island (Etats-Unis rut il y a quelques 
années, vous vous en souvenez peut-être, Je théâtre d'un drame affreux. 

Pendant une semaine entière, le premier gardien, Huise, dut lutter sans 
trêve ni relâche, jour -et nuit, contre le second gardien, Caster, qui devenu 
fou furieux, cherchait à éteindre la lampe du phare et à t.uer son compa­
gnon. 

Plus de vingt fois par jour l'insensé attaquait son malheureux cama­
rade et le poursuivait avec un rasoir, un marteau, des ciseaux. A deux 
reprises, Huise parvint à s'en rendre maitre , mais le fou s'échappa, plus 
rureux que jamais. On juge quelles furent les nuits de ce malheureux, 
qui ne voulait pas que le phare s'éteignit. 

Quand, au bout de huit jours, on vint les relever, le lou était absolu­
ment épuisé et sans connaissance, et Huise à bout de forces, gisait sur 
un lit, couvert de blessures.Mais le phare n'avait pas cessé de brilkr une 
seuk nuit. 
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C'est au co11rage et à l'extraordinaire énergie du vaillant gardien que 
nombre de navires durent d'échapper au naufrage, aussi peut-on dire 
que la médaille que lui décerna le président Roosewelt rut vraiment bien 
méritée. • 

){e58ieurs, le Phare de la vérité dans le monde allumé par Jésus-Christ, 
rayonne au centre de la catholicité. Son gardien vigilant est à Rome, il 
invite tous les chrétiens à lui conserver sa lumière et tout son. éclat qui 
se projette au loin: Mais, hélas I combien dans leur folie ru.rieuse ou mé­
chante (car la méchanceté à ce degré est vraiment une folie) combien 

. cependant voudraient s'acharner à l'éteindre 1 
Soyez et restez toujours et quand même les fidèles gardiens et les vail­

lants défenseurs du phare de la vérité chrétienne dans le monde pour le 
salut de la société et le triomphe de la Sainte Eglise. Alors vous aur-ez 
bien mérité de Dieu et de la Partie, et c'est de Dieu même que vous rece­
vrez la divine et magnifique récompense : 

• :-.oli timere, Abram, 
Ego protector tuus sum, 
Et merces tua magna nimis. • 

(Ben. X V, 1). 

ALLOCUTION DE S. G. Mgr L'ÉVtQlJE DE CHARTRES 

Au cours du repas du samedi midi, Sa Grandeur Mgr Bouquet,évêqu~ 
de Chartres, prononça une allocution au cours de laquelle Elle fit l'éloge 
des Semaines sociales, de leurs promoteurs, de leurs conférenciers et du 
mouvement d'œuvres qui en ont été le point.de départ, en développant 
ces trois pensées : 

1 ° J\Iessieurs; vous avez duré, malgré les oppositions , les défiances, 
les critiques que vous avez rencontrées au début et dans le cours de vos 
t ravaux. C'est le fait de toute œuvre qui poursuit le bien commun . 

. 2° Vous avez ag', sans vous laisser décourager par ces contradictions; 
affirmant, accentuant tous les jours davantage votre action sociale 
d'accord avec les principes catholiques, continuant vos efforts pour la 
développer, la perfectionner, tenant infatigablement vos congrés daM 
nos grandes villes, au milieu d'un nombreux concours d'auditeurs et 
réussissant partout à vous faire entendre et applaudir comme il arl'ive 
en ce moment à Versailles, sous la présidence d'un évêque social, et 
comme je suis heureux de l'avoir constaté ce matin. 

3• Aussi, peul-on dire aujou.rd'hui que vous avez triomphé, que vous 
avez acquis droit de cité, conqais votre place au soleil d.es grandes_œu-
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vres catholiques dans lesquelles règne une alliance intime entre laïque~ 
et clergé. ~•est-ce pas un triomphe, il me semble, que les approbations 
que vous avez reçues du Saint-Siège, de l'épiscopat et que vous appor­
tait hier, si éloquemment, S. E. le Cardinal-Archevêque de Paris? Il ne 
vous reste qu'à continuer et à propager de plus en plus ces doctrines so­
ciales qu'a rappelées et précisées Sa Sainteté Léon XII I, à en pour­
suivre les progrès pa:rmi nous et à travailler ainsi à la régénération mo­
rale à laquelle s'intéressent tous ceux qui sa,,ent unir dans un m~me 
amour et un m~me dévouement la religion et la patrie. 

- -···-,.,..,.,---......... 
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Pas-de-Calais. . . . . . . . . .. . . 8 

' 1 

2 
1 

6 Puy-de-Dôme... . . . . . . . . . . 6 
Pyrénées (Basses) .. . . . . . . . . 
Pyrénées ( Hautes) .. . . .... . 

1 
12 
10 Pyrénées (Oriental.,.) ..... . . 

1 Rhône. . . . . .. .. . . .. . . . . . . 41 
Saône (Haute) , . , . , .... . . . 

7 Saône-el-Loire. . . . . . . . . . . . . '• 
Sarthe .. , . . . . . ... .. ..... . 
Sa\'oie . ........ . . . . . . . .. , . t 
Savoie (Haule) . ..... .. . . . . 

.10 &ine.. ... . . . . . . . .. .. . . . . . 120 
2 &ine•lnlérieure. . . . . . . . . . . 25 
2 &ine-et-Marne. . . . . . • . . . . . 22 
5 Seine-et-Oise . . . .. _. . . . .... 1t.9 
1, Sèvres (Deux•). . . . . . . . . . . . 1 
2 Somme.......... .. ..... . . 14 
2 Tarn. . . . . . . . . . . . . 5 
9 Tarn•et-Garoo ne . .. .... .. . 
1 \ 'a.r . ....... , . . . . . . . . . . . . . 3 
2 Vaucluse. . . .. . . .. . . .. . . .. 1 
5 \ rendëe. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
2 Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 
2 Vienne (Haule) . . . . . . . . .. . 9 
3 Vosges. . . . . .. . . . . . . . . . . . . 7 
6 Yonne. . . .. . . . . .. . . • . . . . . 8 

3 ' 
9 tTUANGERS 
2 

Landes ......... . ... .... " I · -Algérie . . .. . . , : . . . . . . . . . . . 2 
Loir-et-Cher. . . . . .. . . .. . . . 6 Alsace. . .. . . . . . . . . . .. . . . 3 
Loire.. ... ........ .. . .. . . 5 Allemagne ... .. . . . .... . . . 
Haute-Loire. . . . . . . . • .. .. . . t Belgique. . . . .. . . . .. .. . . . 24 
Loire,lnlérieur.. . . . . . .. .. . Il Br.:-sil. . . . . . . . . .. .. . . . . . . . 1 
Loiret. . .. . .. . .. . . .. .. .. . . 5 (~nada . .... . ....... .. _-.. . 3 
Lot. . .. . . . . . . . . . . . .. .. . . . Angleterre. . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Lot-et-Oaronhe. .. . . . . . . . . . 13 Espagne. . .. . . . • . . . . . .. . . . 1 
Lozère. . . . . . . . . . . . . . .. . . . Hollande. . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Maine-et-Loire. . . . . . . . . . . . 3 Italie ...... . . , . . . . . . . . . . . 2 
Manche. . . . . . . . . . . . . . . . . . Répuhlique Argentine. . . . . . 1 
Marne. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 5 Suisse. . .. .. .. . . . . . . . . . . . . 3 

---11 
Â reporter . .... , . . . . . . . 1 l 9 Total.. . . . . .. .. .. .. ;;a 

}\'e sont p(J.S contprii dans et total le, nudltcurs très nombrtux qui ,.,e content;.ren, 
de prendre dts tttrtts ,i la Jor,rnre et ne l itent pat co,m.aftre leur origim'. 
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1O1JUAUX ET l'IB90.i8 

Plus encore que les se,;sions pr.loédentes, la session de Versailles a -attiré eL 
retenu l'attention de la P..,..e. La liste ci-dessous contient les noJ!IS des journaux 
et revues qui ont parlé de la Sem'linc sociale et dont les justificatifs nous sont 
parvenus. Elle n'a pas la prét..ntion d'être complète. A tous les J)<lriodiques qui 
l'ont aidé dans sa lourde tâche, le Secrétariat adre .. e ses remerciments. 

A. B. C. Pari.s; Action, Pariff ; Action bretonne, YanMS ; Action catholique 
française, Pa,i$ ; Action française, Pari, : Alsace, Btlfort : Ami du Clergé, Lan• 
gru ; Ami des Travailleurs, Calai$ ; Annales de la Jeunesse catholique, Paris ; 
Arlésien, Arltç ; Avenir de la Haule-Loire, U Puy ; AYenir de la Loire, Sai,u-
1:.'t~nM ; Avenir du Puy-de-D6me1 Cltrmont-Ftrrand ; Avenir libéral, At~nes• 
au,...Htl~ ; Avenir social <l'Eure-et-Loire, Chartns ; .Autorité, Paris. 

Bien Public, Dijon ; Bourbonnais, .Moulina ; Bresles-et-Vineuse, Gan,athts ~ 
Bullelin des Œuvres dioœsainet-, Chart,.. ; Bulletin du diocêst dP. Rennu ; Bul• 
Jetin mensuel du Bureau dfocésain, Bourg; Bulletin religieux, Rouen; Aulletin de 
la Semaine, Parill. 

Comœdia, Pnrù; Correopondanl, Parù ; Correspondance hebdomadaire, Pari• ; 
Courrier, A.rtt•teuil ; Courrier d'Auvergne, $ain.t•Flour ; Courrier de la Pres~.ê. 
Par,$ ; Courrier de la Vienne, Poitiers ; Courr-ier du Centre, Limogu; Courrier du 
Finistère. Brest ; Courrier du Pas-de-Calais, Arra..• ; Courrier libéral. C1Jn/lans~ 
Chartn1011. ~ 

Croix, Paris ; Croix de l'Ain, Bell,:y ; Croix de l'AlliE-r, .llomluçon ; Croix d~ 
Alpes et de Provence, Ni«; Croix de l'Ardèche, Anr1ona9 ; Croix d'Auvergnc­
Clermont•F'.rrand; Croix d'Avignon; Croix du Cantal, Aurillac; Croix de la Cor• 
rè1.e, Brif.'e; Croix du Gard, Nimes; Croix du Oers, Auch ; Croix de l'lsére, Creno• 
bit; Croix de Limo1<& ; Croix de la Lo1.ére, M,nde; Croix de Lyon; Croix de Mar­
seille ; Croix du Nord, Lille ; Croix du P~rigord, Phig·utu:t ; Croix deSaint·Cha• 
mond; Croix de Sa6·ne-tt-l .oire, Autun; Croix de Seine•et•)larn~. Fonta.intbltau; 
(;roix de Savoie, Chambéry. 

Dl:bats, Pari,; Debout, Namea; Démocratie, Par;,; D~mocratie sociale, Pa,;$; 
Dépèche algérienne, .4te,r ; Dépêche de Constantine ; Dèpêche de Lyon ; Dépêche 
de Toulo"'e ; D6p~the de Vusail/t1 ; Droils di l'Homme, Pa,is. 

Echo de Fourvière, Lyo11; Echo d'llipponne, Cons10111in.,; F.cho de la Ligue 
patriotique de$ Fran~aises, Parù; Echo de Pari•; Echo d'Oran ; Eèho du Centre, 
Blni-1; Echo du Peuple, Cambrai; Echo républicain, Saint-ldaur; Eclair, Pari$; 
Edair, Mont1Mllitr; Edair de l'Est, Nanry; Errort, RotdJair; E.~pérance du Peu• 
pie, Nantes ; Rtudes religieuse.s, Paris ; Eveil dracenois. Draguignan i Rxcelsior, 
Paris; Expres~ de Lyon ; Express du Midi , Toulouse; Express de l'Ouest, Nantts. 

Femme contemporaine, Besançon~ FigAro, Paris; Flambeau, Bt$anron; Franr.e 
illustrée, Pari6. 

Gaulois, Paris ; Oa1.ette de France, Pari$ ; Guetteur, Saint·Quemin . 

Havre•Eclair, u Hav,e-; Homme libre, Paria ; Humanité, Paris, 

Indépendance bretonne-, Saint-Brieur. Indicateur de funon ; Information, 
Poris ; Intransigeant, P.nris. 
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Jeune Normandie, Caeu ; Jeunesse laïque, Pari.& ; Journal. PnrùJ ; Journal de 
l'Ais.ne, Laon; Journal du Cher, Bourges; Journal ~e Fécamp; J'ournal de Maine­
el-Loire, Àngers ; Journal de J'Ome, Argentan ; Journal de Péronne ; Journal de 
RoubRiz; Journal de Rouen ; Journal de Saint-Gauden.s i Journal de Saône•el· 
Loire, CAaloA•sur-Saône; 'Journal du Tarn, Albi; Journal de la Vienne, Poititrs. 

Lanterne, Poitius; Laval, républicain, Laval; Liberté, Paris; Liberté du C;:in­
tal, Aurillac ; l.iberté du Sud-Ouest., Bordeau,; ; Lihre-Pt'-lrole, Paris ; Lys de 
J-'rance, Jltaneille. 

Malin, Paris; '.\fayenne, La,1al; :'tlémorial de la Loire, Sa.int•Etienne; Mes­
sager du dimanche, Belley; Messager normand, U Havre; .Militant, Brtsl; lfonde 
économique, Par,$ ; Mouvement social, Ret'ms ; Musée SociM, Parl8. 

Nord maritime, Dunherque ; Nouvelles, Alger ; Nouvelle,. Paris ; ~ouvellistt!, 
Bord~au; Nouvelliste, Le Maru; Nouvelliste de Breta~ne, Renrrt.,;. 

Œuvre sociale Toulo1l$C; Ouest-Eclair. Rtnn.es. 

Paris-centre, Ne,•trs ; Paris-midi, Paris ; Paris-Sport, Paris ; Patrit; Paris ; 
Patriote orléaoais, Orléans ; Patriote des Pyrénées, Pau; Pfril alcoolique, Paris ; 
Petit berrichon, Bourges ; Petit Démocrate, limoge.~ ; Petit Eclaireur, Marseille ; 
P~tit Journal, Pari$ ; Petit Verseilla.is, Vtr$aillt$; Pres.i;e. Paris ; Presse associ*e, 
~ris ; Prêtre, Arras ; Picardie, Amitn.s ; Progrès, Chnrtres ; ProgttS de l 'F.st, 
Re'/,,,., ; Progrès du Nord, Lill•. 

Rappel, Pari, ; Réforme sociale, Pari, ; République françaist, Paris ; Rfpu• 
blique de l'Isère, c,..no1,1, ; R~,•ejl de I' Auxois, Semur ; RéYeil du Beaujolais, 
Vill,jraru:ht•sur-Sa6M ; Réveil populaire, Luçon ; Revue hebdomadaire, Pari, ; 
Revue critique des idées et des lh'res, Paris ; Revue catholique el royaliste, 
ParUJ ; Revue de l'Action por,ulai re, Reims. 

Semaines catholiques, Agen ; To.ulou.se ; Semaines religiem,e:s, Albi, .Alser, A1&· 
gÔulFme, .4uch., Autun, A,·i&non, Baytu.T, Btsançon, B/oi$, CarM·$.•Onne,Clermont; 
Ferrand, DigM, Frij,,tt , limoft$, Lyon, },fea1,x, Mo«lin.-t , Pan:,, QuimfMr, Sa,'ni­
FlQur, T'1ulon 1 Venaillu. 

Salinois, Salùas; Salut, Saint-Malo; Salut Publie, l.yon; :::.emeur, .4utun; Se­
meur·, Tarbe~; Remeur, Yersaillt1; Simple Revue, Pari•; Sicile, Paris; Soc, 11/11,$• 

~fol$ ; Soir, Paris ; Soleil, Paris ; Soleil du Dimanche, Paris ; Soleil du lfidi, 
,\far,-eill,. 

Télégramme, Toulouse i Tempérance normande, ; Temps, Paris 
Tirail.leur, Béziers; Le Travailleur, Paris; Tunisie française, Tu,iis. 

Union catholique, Rode:; Univet'$1 Pari$. 

Vérith, Oran; Vie nouvelle, Parts ; Vigie d~ Dieppe ; Voix catholique, Nfmt:s; 
Voix de Notre-Dame, Chartres ; Voix française, Paris ; Voltaire, Paris ; Vr:iie 
réµuhlirpl(l, l~o1'$•le•Saunù:r. 



flTHANflER: JOUH~AüX ET REVüES 

A. l.l. C. Madrid. 

Avvenire d'Italia, Rom~. 
<.:atoliches V'erein.11;blall1 Stro.sbourg. 

<.:ourrîer de la Plata, Bw,nios-Airts. 
Corriere d'Italia, Rome. 
Diario del Plata, Monttvidt<>, 

Express, 1llulhou1t. 
Oermania, Berlin. 
Il Debale, Madrid. 
11 Momento, r,,,;n. 
Il Siglo ruturo, Madrid. 
lttùi11, Rome. 
ltalia, Mi/a,1. 
Journal de Bruxelles. 
Journal de c,,...,,. 
Ln Correspondance de Espana, Madrid. 
l,a Epoca, Madrù/. 

On1.e1 le de L~t•• 
Libertl• de Fribourg. 
Le Lorrain, Alet:. 
Le ~!essin, Met,. 
La Ven de CaL11lungt'I, 8flrufone. 
Neue Zurcher 1.eitung, Zurich. 
No11vellisle d'Alsac.e•Lorraine, Colmar. 
Re,·ue canadienne, 1\fontreal. 

Revue de la Jeunesse, I .e Saulthoir-Kain (Belgique). 
The rinamlia news, Paris. 
Tribune dE: Genr1•t. 
XX• si,tlë, Bruxelles. 

• 
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COIIIPl'ES RENDUS DES SEIIADŒS SOCIALES 

i905. ORLÉA~S. CO)IPTE RENDU A:>iALYTIQUE. Franco 
1 Ir. 50. 

Les dem conception• IOCiale et iD.dividualiate de l'homme. 
Le contrai de travail et le l&l&riat. 
Le IIJ'Udicat professionnel et - iDJtitutiODI éoonomiques. 
Les 11YDdicata oumen allemands. 
La protection !épie des travailleun. 
La quê.mou des retraites oumère1. 
L'Ul«iation profeaiounelle agricole. 
Les aaurances mutuellel agricoles. 
L'6oole par l'Aaociation famiJiiale. 
L''itucation populaire. 
L' A'ètion de l'Egliae IIU le Progrès IIOCial, par Mgr Touch et. 
Démocratie et Irriligiou, par M. lmbart de la Tour. 
Le rôle aociÀl de la terre, par M. I' Abbé Lemire. 

1906. - DIJON. COMPTE RENDU IN-EXTE:'iSO, 3 Ir. 50. 

Trois IIOCiéUI nêc: na·~. PamiIJe Profeaion. Cité. Abbé Antoine. 
Lea lutes et équitables rapporta dea hommes entre eus, relativement l 

l'mage des biena temporela, Abbé de Pascal. 
Nêceaité et dignité du travail, Chanoine Garriguel. 
Le travail féminin dana l'industrie, E. Duthoit. 
Désorganisation de la famiJJe pu le travail l domicile, J. Brunhes. 
La durée du travail des adultes et lea revendicatiODI du 1er mai, :.1. Lecoq, 
L'œuvre de Jfcj•l1tion du travail, R. Jay. 
La crise de la famille agricole en Boarrocne, M. Savot. 
Demien progrès de la Mutualité agricole, Milcenl. 
Question IIOCiale et doctrine de l'Egliae, Mgr Dadolle, évèque de Dijon. 
Rôle 80Cill et éoouomique de- c';qe, mc,yëDDes, E. Martin Saint-Léon. 
La p]aoe et le r6le du cballt aacri dana le cul&e PUblic de l'Egliae, Chanoine 

)foissenel. 
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tOOi. - AMIENS. COMPTE RE'.\DU 1:-; EXTE:-.SO. 3 Ir. 50 

But, oarao&Ne et oJPC)ffilllit6 def llernaillef IOOt•I•. H. Lorin. 
Y a-t-il del Jrinolpea cbritiem el' 6ocmomle -iale, Abbé Antoine. 
Detfiretion et 11111Ce clel biaal natunll, Abbé Calippe. 
Le contn.t de aalariat, E. Duthoit. 
Les ezigences de la jmtioe ÜIII Je OOllklt de lalariat, A. Boissard. 
Ugialation du tn.vail en P:nmoe, M. Lecoq. 
Les collitioDI de proclucteun, Max Turmann. 
Le SJ]ldiœlisrn, molut\oooeire et la Coof6c1'raüon du travail, E. Martin 

Saint-Léon. 
L'Action de l'Eglile, E. Chénon. 
Le 18D1 IOClial et la formation dM OOIIICienOM chritiennel, Abbé Six. 
Au retour de i. &naine IOOllle, Abbé Thellier de Poncheville. 
Cornrnent se !ma le JIN)lril IOOlal Allocution de S. Gr. Mgr Dizien, é,·ê• 

que d'Amiens. 
Action de l'Eglile à lraffl'II l'hiltoire. G. Kurth. 
Le Bible d'Arnieo1, eD.1eÎID91MDll ~et~. J. Brunh<:s. 
Le pro«ris téligiéài ét lé ptogtèï lôèiàl, Abbé Serlillanges. 

1908. - MARSEILLE. <:OMPTE REKDU IN-EXTENSO 
1 vol. in-80 : 4 fr. 

En quoi Je catlK>Jicisrne est 11119 religion IOCiale, par l' Abb(Calippe. 
Le jutioe en 6oonornie IOOiale, par l'abbé Antoi.ne. 
Lei loil de jD.ltice, d'bygijne et d'llllillance et la collaboration dN ci­

toyen1 et des groupement■ pro!eaionnela à lem èlaborltion et à leur 
r.pp!!.o-.tloo, par MM. Boissard et Deslandres. 

Le Chômage, par E. Duthoit. 
Le orill9 de l'apprenüaage et la riforme de l'F.DMign"'118nt profelllionnel, 

par M. E. Martin Saint-Léon. 
Le problème de la lutte contre le déboiaerneot et œlui de la criation des 

Ulines hJdro-èlectriquel, par M. B. Brunhes. 
Le situation del popala.tlom rnaritlrnell, par M. Estrangin. 
Les Français et la colonilatlon, par M. René Pinon. 
Le rille social de la muroalltll, par M. J . Ducros. 
L'agriculture, les ln.Dlporis et les cl6booohs en Provenoe, par M. Ricard. 
La delltlnée t8I tre • • ... w . .....:., croJllll,00 en 1l!!e ... supra-~. _, prmÇl,J)$,.. progr .,_, 

par M. l'abbé Thellier de Ponchèville. 
Lei respomabilitlls del acheteun dam les OODditlom du tn.Vlil, par M. Jo­

seph Brunhes. 

1 
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i909. - BORDEAL'X. COMPTE RENDU lè\-EXTE~SO. i vol. in-8° 
5 francs. 

Alloœtion de S. E. le Cardinal Andrieu. 
En marge de la Semaine sociale. Ilotes au jour le jour, Rémy. 
Déclaration d'ouverture, H. Lorin. 
Le point de vue individualiste et le point de vue social dans le droit, A.Cr(•-

tinon. 

Le caractère social de la proprüt6 d'après la· tradition jlld6o-ohrétienne, 
. Calippe. 

La grive devant la oonlCien"'I, Antoine. 
Le salaire rninirnnm, Antoine. 
Le fait de grève et le droit de grève, Boissard. 

La rêgn]arilation de la grève , par les institutions proleuionnellel de 
jlroit l)llblic, Boissard. 

Le'fti_it et le droit IIJDdical, Duthoit. 

Le r6le del ll'nt1ioalt dAIII la ~tion et l'application clee lois relatives 
au: institutiom profeaionnelles, Duthoit. 

lnfiuence de l'évolution IOCiale sur l'organisation politique de la d6mo-
cra.tie, Doslandres. 

Lt> rninlrnnm de ll8laire dans le travail à domicile, Mény. 
La pratique des conventions oollective11 de travail, Lecoq 
Les Nllinien 4" Landes, Brune. 
Le rn.ouvernent syndical 1Dernu1d, Crétinon 
Les uauranoes en Suiale, Turmann. 

Le mouvement a,ndioal en EIPIP8, Boissel. 
Le r6Je social de )A lernrne, Abbé Thellier de Poncheville. 
Les e:nqu&tes aooialee f6rninint11, Abbé Mény. 

La formation pratique du 11e111 IOCial che1 la femme, Deslandres. 
La méthode d'action des cercles Htmjnjn1, d'études, Abbé Beaupin. 
La Préparation à l'action, Abbé Beaupin. 
L'hygiène et la IClenoe biologique en aociologie, D• Gras set. 
L'("PDiMi:W)u des ports de 00Dllll8?08, G. Blondel. 

Le ?ellOI du c11rnamlhe et les uavailleun, G. Piot. 

Rêgmération morale et miovation sociale, Abbé Thellier de Poncheville, 
~ de M. Etienne Lamy, membrés de l'Académie Française. 



1010. - ROCE:'\. COMPTE RE:'\ DlJ l'.',;-E:-;TE:'\:';O. 1 vol. in-8•. 
5 lrancs. 

Allocution de S. G. )fgr Fuzet : 

lllCKeS et imprsaiona au jour le jour, Ré'my. 

L'orieutation IOCiale de la PeDHe catholi4ue au XIX• siècle, H. Lorin. 

Le p,oblème de la poJIU)aüon, ses rapports avec la o.ueition .sociale , 
!d. Deslandres. . 

Le nouveau· régime douanier et ses conséquences. au point de vue aociaf, 
Martin Saint-Léon. 

Le ph6nomàne IOCia1 de l'opinion, ~1. !.foysset 

La fonction IOCiale des pouvoin publics, Abbé Calippe. . . 

La lutte contre· le chômage, Marcel Lecoq. 

La fonction IOCia1e des pouvoin publics. Quello.ues applications, A. Cré• 
tinon. 

Le travail de nuit des enfanta, Jean Lerolle. 

L'iD,iustice usuraire 'fill-l ·vil du droit moclerne, Eug. Duthoit. 

Les retraiiea ouvrièree et la loi du 8 avril 1910, . .\:. Boissard. 

Le travail de la lemme et le travail de l'homme, J ean Lerolle. 

-· 

Le rôle des cito:,ens dalll l'application de la loi d'aailtanoe aux vieill-
lards, M. Gand. • 

La .:epr!■enlation profeaionnelle, A. Lelas. 

Les 1:,ndioat■ féminin■. L. de Cont~~son. 

Le conüat mari*ime clt ûavail, ·D. Brune. 

L'impôt, Abbé. Antoine. 

Le minim'llll de aalaire dam le travail l rlmnicile, Raoul Jay. 

L'éducation IOCiale dalla la famille, Abbé Beaupin. 

J.' Anoc\alion agrieole, L. de Clermont-Tonnerr·~. 

La formation de l'6lite ouvrière, Vieillefond. 

S:,ndicat■ et aaociationa, E. Duthoit. 

Les upirationa IOCialea contemporaines, Abbé Thellicr de Ponchevillc. 

La vlo~ et ,l'actiom,chrétienne, Abbé Sertillanges. 

L'Art gothique et la cathédrale de Rouen, chanoine Jouen. 

Di■coan de M. Carton de Wiard , député à la Cl1ambr.c des r<'présenta­
tants de Belgique. 

j 
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1911. - SAI NT•ÉTIE:'\:-.iE. COMPTE RE:'\DU J:,.i-EXTENSO 
t vo-1. in-8<> : 6 fr. 

Alloc:uti.on de S. O. Mgr · Déchelelle, év~que auxiliairê de Lyon. 
En marge de la Semaine, Rémy. 
La 1)81'1011118 hnrnaine et le rigim.e 6conomique. llatériallmle' et capita-

limle, M. Henri Lorin. . • 
L'illUJion IIUltérialiate en IICienoe économique, M. J. Vialatoux. 
La jmtioe chr6tienne, M. l'abbé Sertillanges. 
Le travail iD~. M. H. Movsset. . . 
Vue séoérale 11ur lei modes de production et leur compleatité t"'Oi■ante. 

M. A. Crélinon. 
Le ricirne moderne de la production et les principes chritioens : 1. Devoirs 

de justice. Il. Devoin de aolidarité, M. l'abbé Calippe. 
La jmtioe dans l'éobangP., M. l'abbé Desbuquois. 
La j111tioe dans l'échange, M. Martin Saint-Léon. 
La jutioe dans le OODtrat de salariat, 1'61ément nécessaire et 1;61ément 

personnel du ulaire, M. !'Abbé Antoine. 
llomrnent d,alller la j1111ice dans le contrat de aalariat, M. J. Zamanski. 

• ~llivers modes de rérnuuératfon du travail salarié, M. G. Renard. 
L'&etion OllV!Îffl collective. IN formes diVeHM, ... üeéüÏU, ie)n effi. 

caeité, M. A. Crétinon. 
Le r61e prépondérant du capital dans le régime actuel de la production, 

M. E. Duthoit. 
Le travail et les tra111porlli, M. J. Terre 1. 
Le travail férniDio . M. Gerber. 
Le prolµme du logement et 1811 habitations ouvrières, or Collin. 
Etude 11ur la condition del domestiques ruraux dans les régions de grande 

culture, M. l'abbé Picq. 
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